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            Avant-propos  

La pré sente publi ca tion illustre bien les ambi tions de l’Asso cia tion inter na tio nale de la

sécu rité sociale (AISS) qui veut faire entendre sa voix avec plus de force sur la scène

inter na tio nale pour défendre et pro mou voir la sécu rité sociale. En consé quence, la

pré sente publi ca tion fait écho aux sou haits expri més par les orga ni sa tions mem bres

de l’AISS en ce qui concerne l’ac cès à des infor ma tions com pa ra ti ves qui soient non

seu le ment conci ses et faci le ment acces si bles, mais qui pren nent aussi en consi dé ra -

tion les gran des ques tions de poli tique géné rale et les grands enjeux d’au jourd ’hui.

L’ob jec tif est de four nir aux res pon sa bles poli ti ques, aux ges tion nai res et  administra -

teurs de la sécu rité sociale, ainsi qu’aux cher cheurs, aux uni ver si tai res et aux étu -

diants, un outil per met tant un débat plus éclairé à l’é che lon inter na tio nal sur les  poli ti -

ques de la sécu rité sociale. Dans le contexte dif fi cile du vieil lis se ment de la popu la tion

et de la «mon dia li sa tion», on s’ac corde de plus en plus à recon naître que la sécu rité

sociale est essen tielle au main tien du déve lop pe ment social et éco no mique. La crois -

sance des iné ga li tés et de l’in sé cu rité dans le monde entier et la crainte accrue de

 troubles civils qui en découle impo sent aux admi nis tra tions de la sécu rité sociale de

repen ser la manière d’as su rer une pro tec tion uni ver selle et suffi sante. Pen dant trop

long temps, la sécu rité sociale a été le pri vi lège d’un trop petit nombre de per son nes.

La cou ver ture de sécu rité sociale doit être étendue et garantie, en par ti cu lier pour les

mil liards d’in di vi dus qui n’en ont tou jours pas.

De toute évi dence, la sécu rité sociale est en train de s’a dap ter à la nou velle donne. On

s’ef force d’é tendre la cou ver ture sociale et de mieux adap ter les pres ta tions aux réa li -

tés actuel les du marché du tra vail et des dif fé ren tes étapes de la vie. Ces efforts jus ti -

fient une «confiance retrouvée». Tou te fois, il reste beau coup à faire. Et la pré sente

publi ca tion vise prin ci pa le ment à con tri buer à rele ver ces défis.

La partie prin ci pale du pré sent ouvrage est cons tituée par le rap port établi en vue de la 

séance plé nière «Déve lop pe ments et ten dan ces» de la 28e Assemblée géné rale de

l’AISS de Bei jing en 2004. L’annexe com prend les ver sions abré gées des inter ven tions 

pré sen tées par des par ti ci pants à cette plé nière.

Le Secré ta riat de l’AISS sous la direc tion de Yan nick D’Haene a établi la publi ca tion.

Richard Levinsky était res pon sable de la ges tion du projet. Birgit Rochet-Jäger a fourni 

un appui tech nique et admi nis tra tif.

                          Dalmer D. Hos kins

                          Secré taire géné ral



Nich olas Barr
London School of Economics and Polit ical Science

Royaume-Uni

Il n’est pas inu tile de rap pe ler que la sécu rité sociale a pour but d’as su rer aux indi vi dus 

la sécu rité tout au long de leur vie.

La réa li sa tion de cet objec tif pose une série de ques tions aux res pon sa bles poli ti ques.

� Les prestations sont-elles suffisantes pour assurer la sécurité (la ques tion de

l’adéquation)?

� Les prestations sont-elles accessibles à l’ensemble de la popu la tion (la ques tion de

la couverture)? Quel est le degré de couverture dans les zones urbaines et le

système s’applique-t-il aux zones rurales?

� Le système remplit-il ses promesses? La struc ture admin is tra tive permet-elle

d’assurer la sécurité promise aux citoyens (la ques tion de la gouvernance)?

� Le système est-il suffisamment solide pour assurer la sécurité à l’avenir (les ques -

tions de la viabilité et de la confiance du public)?

Les admi nis tra teurs sont pro fes sion nel le ment tenus d’axer leurs efforts sur la troi -

sième de ces ques tions, dont l’un des aspects, le déve lop pe ment de l’e-gou ver ne ment

et de l’e-admi nis tra tion, est traité au cha pitre 6. Mais il est impor tant de garder les

quatre ques tions à l’es prit. Comme les cha pi tres 4 et 7 le mon trent clai re ment, sou -

vent les pres ta tions ne suf fi sent pas à garan tir le niveau de vie. La cou ver ture (cha pi -

tres 1 et 2) est très net te ment insuf fi sante dans de nom breux pays – et pas uni que -

ment en zones rura les. La péren nité est éga le ment essen tielle: par exemple, la sécu -

rité de la vieil lesse vise à assu rer la sécu rité non seu le ment durant la vieil lesse, mais

aussi à donner aux jeunes une cer taine assu rance que les ins ti tu tions sur les quel les ils

comp tent exis te ront tou jours lors qu ’ils seront âgés. Cela est loin d’être le cas dans de

nom breux pays, comme le montre le cha pitre 9 qui sou ligne com bien il importe que les 

sys tè mes de retraite et les sys tè mes de santé soient via bles.

 I V
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Il res sort de ce qui pré cède un mes sage clé: les res pon sa bles poli ti ques doi vent être

en mesure de mener une réflexion stra té gique cohé rente. Ils doi vent consi dé rer les

pres ta tions de retraite, les pres ta tions de santé, les pen sions d’in va li dité, les allo ca -

tions fami lia les et les allo ca tions chô mage comme les élé ments cons ti tu tifs d’un sys -

tème dans lequel chacun des élé ments ren force les autres. Comme on le voit pour la

poli tique fami liale (cha pitre 3), ils doi vent pou voir éta blir et faire fonc tion ner un sys -

tème qui puisse pré ser ver tous ces élé ments. Et dans le cadre de ce pro ces sus, il est

essen tiel que les minis tè res des finan ces et les minis tè res char gés notam ment de la

sécu rité sociale et de la santé enta ment un dia logue – il s’agit là d’une ques tion à

laquelle on fait sem blant de s’in té res ser, mais pour laquelle cet inté rêt est presque

inva ria ble ment de pure forme. Il faut pour cela que les fonc tion nai res des minis tè res

concer nés inter prè tent de la même façon l’é co nomie de la sécu rité sociale, et la

théorie et les réa li tés macroé co no mi ques.

Deuxième mes sage clé – le rôle cen tral du taux d’ac ti vité – illustre bien la néces sité

d’une réflexion stra té gique. Le rap port de dépen dance éco no mique des per son nes

âgées est en aug men ta tion dans de nom breux pays. Tou te fois, il est ridi cule d’é vo quer 

le «pro blème du vieil lis se ment». Les gens vivent plus long temps; cela est extraor di -

naire. L’al lon ge ment de l’es pé rance de vie a été le très grand triomphe du XXe siècle,

mais il a des consé quen ces: si les gens conti nuent de prendre leur retraite à un âge

donné, le coût lié à l’oc troi d’une pen sion donnée aug men tera. D’au cuns diront que

cela est normal: plus le niveau de vie dans les pays aug men tera, plus les gens pré fé re -

ront sans doute en pro fi ter sous forme de temps libre (rac cour cis se ment de la semaine 

de tra vail, allon ge ment de la durée des vacan ces et retraite anti cipée). Mais ce pro ces -

sus n’est pas sans con train tes: il existe un lien indis so ciable entre l’a dé qua tion des

pen sions, leur coût, et l’âge auquel une per sonne peut prendre sa retraite à taux plein. 

L’aug men ta tion du taux d’ac ti vité des femmes et des hommes est un élé ment essen -

tiel à prendre en consi dé ra tion dans toute solu tion pour des rai sons qui vont bien

au-delà de l’as pect finan cier de la sécu rité sociale – le taux d’ac ti vité est l’une des

com po san tes fon da men ta les du déve lop pe ment éco no mique.

Il y a deux façons de pro cé der pour main te nir le coût des pen sions cons tant: dimi nuer la 

pen sion moyenne ou rac cour cir la durée de la retraite en aug men tant le taux d’ac ti vité

des tra vail leurs âgés – cette ques tion cons titue l’es sen tiel du cha pitre 8. Tou te fois, une

telle poli tique a des rami fi ca tions qui vont bien au-delà du sys tème de retraite – elle

néces site la mise en œuvre de poli ti ques paral lè les visant à encou ra ger la flexi bi lité des

mar chés du tra vail, traitée au cha pitre 7. Par exemple, il devrait être pos sible pour un

tra vail leur d’un cer tain âge d’a ban don ner pro gres si ve ment un tra vail à temps plein qui

exige beau coup d’ef forts pour un tra vail moins exi geant ou un tra vail à temps par tiel; et 

cette tran si tion devrait être encou ragée par un sys tème de retraite qui ne péna lise pas

les per son nes dont les reve nus dimi nuent durant les der niè res années d’ac ti vité. Ces

ques tions – émi nem ment essen tiel les dans les pays déve lop pés – peu vent sem bler

incon grues pour les pays pau vres. Mais ces pays sont éga le ment concer nés, bien que de 

manière dif fé rente: la ques tion est de savoir com ment faire en sorte que les ins ti tu tions

char gées de l’or ga ni sa tion du marché du tra vail et les régi mes de sécu rité sociale se

ren for cent mutuel le ment et ne soient pas deux empi res tota le ment dis tincts.
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Un troi sième mes sage se dégage tout au long de l’ou vrage: il existe toutes sortes

d’ins tru ments per met tant de cou vrir les divers ris ques aux quels les indi vi dus et les

famil les sont expo sés tout au long de leur vie. Par consé quent, les res pon sa bles poli ti -

ques peu vent choi sir parmi un très grand nombre de pos si bi li tés lors qu ’ils éla bo rent et

réfor ment un sys tème, et plus la capa cité ins ti tu tion nelle et la capa cité con tri bu tive

aug men tent, plus ces pos si bi li tés sont nom breu ses. Les pays très pau vres devraient

géné ra le ment s’at ta cher avant tout à atté nuer la pau vreté et à mettre en place un sys -

tème uni ver sel de soins de santé de base par le biais de mesu res sim ples à admi nis trer 

et peu coû teu ses (ins ti tu tions dis cré tion nai res loca les ou aide sociale versée sous

condi tions de res sour ces, pres ta tions uni ver sel les, retraite des per son nes âgées

financée par l’im pôt, ou une com bi nai son de ces divers élé ments). Des capa ci tés con -

tri bu tive et admi nis tra tive de l’Etat meil leu res per met tent des sys tè mes natio naux

d’aide sociale versée sous condi tions de res sour ces et des régi mes de retraite con tri -

bu tifs sim ples peu vent être finan cés par répar ti tion. Les retrai tes four nis sent un

exemple de cette évo lu tion continue. Elles peu vent être finan cées de plu sieurs façons: 

par des coti sa tions d’as su rance sociale spé ci fi ques ou en com bi nant fis ca lité et coti sa -

tions. Plus la capa cité ins ti tu tion nelle de l’Etat aug mente, plus il devient capable d’ad -

mi nis trer des régi mes de retraite par répar ti tion plus com plexes, par exemple des

régi mes de retraite à coti sa tions défi nies notion nel les. Il devient éga le ment capable de 

régle men ter et super vi ser les mar chés finan ciers et d’é la bo rer les ins tru ments finan -

ciers néces sai res pour ces mar chés. A ce stade, les régi mes volon tai res de retraite par

capi ta li sa tion sui vent une évo lu tion logique. Dans tous les cas, des ins tru ments fai sant 

appel à l’é pargne privée seront pro po sés, il est donc essen tiel de régle men ter le plus

tôt pos sible les mar chés de l’é pargne, de l’as su rance et des rentes. Dès lors que la

capa cité bud gé taire, la capa cité ins ti tu tion nelle publique et privée seront bien éta blies, 

les régi mes obli ga toi res de retraite par capi ta li sa tion devien dront une option.

En résumé, aucun modèle unique ne pré vaut, cela n’est pas un hasard si les choix

opérés par les ins ti tu tions de sécu rité sociale sont très divers (bien que les sys tè mes

les plus effi ca ces, même dans les pays les plus avan cés, soient assez sim ples). Les

res pon sa bles poli ti ques doi vent réflé chir à la façon d’ar ti cu ler les poli ti ques socia les en 

tenant compte de l’his toire du pays, des aspects éco no mi ques et poli ti ques de la

réforme et des con train tes bud gé tai res et admi nis tra ti ves.

Le qua trième mes sage, tel qu’il res sort clai re ment de ce qui pré cède, est que le gou -

ver ne ment est au centre de tout sys tème de sécu rité sociale. Le gou ver ne ment ne

peut pas tout faire, mais aucun sys tème de sécu rité sociale ne peut fonc tion ner sans le 

gou ver ne ment – cela est vrai pour les régi mes privés comme pour les régi mes publics

(cha pi tres 4 et 5). En ce qui concerne les régi mes de retraite publics, par exemple, le

gou ver ne ment doit être en mesure d’en cais ser les impôts ou les coti sa tions de

manière effec tive, de main te nir des regis tres au fil des années et de verser les pen -

sions dues en temps voulu. En ce qui concerne les régi mes de retraite privés, le gou -

ver ne ment doit pou voir main te nir l’in fla tion à un niveau bas car une infla tion rapide

non prévue con tribue à l’é ro sion des actifs des cais ses de retraite. Une seule flambée

d’in fla tion rapide à un moment donné au cours de la vie active d’une per sonne se tra -

duira par une dimi nu tion impor tante de sa pen sion; par ail leurs, à moins que les pres -
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ta tions ne soient indexées, même une infla tion modérée durant la retraite a des réper -

cus sions consi dé ra bles sur le niveau de vie d’une per sonne. Outre cette capa cité

macroé co no mique, un gou ver ne ment doit être capable de régle men ter et de super vi -

ser les cais ses de retraite, ainsi que les mar chés des assu ran ces et les mar chés finan -

ciers. Cette régle men ta tion est essen tielle pour pro té ger les consom ma teurs dans des

domai nes dont la com plexité ne leur permet pas de se pro té ger par eux-mêmes. Il faut 

pour cela éta blir des pro cé du res de manière rigou reuse et dis po ser des per son nes

ayant la capa cité et la volonté de les faire res pec ter.

Enfin, même si la concep tion de la poli tique est impor tante, la mise en œuvre –

c’est-à-dire la capa cité de faire en sorte que les choses fonc tion nent sur le ter rain

comme les res pon sa bles poli ti ques l’ont prévu – est tout aussi impor tante. Les admi -

nis tra teurs n’ont guère besoin qu’on leur rap pèle ceci, mais d’au tres si. L’un des

grands atouts du pré sent ouvrage au contenu vaste et riche, est que les auteurs ont

non seu le ment une excel lente connais sance des docu ments d’a na lyse, mais ils ont

éga le ment une expé rience consi dé rable de la façon dont les sys tè mes fonc tion nent

dans la pra tique.
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Pour une confiance retrouvée

Roddy McKinnon

La pré sente publi ca tion vise à pré senter un aperçu sélectif des évo lu tions et ten -

dances de la sécu rité sociale au cours de la période trien nale 2001-2004. Cepen -

dant, par rap port au temps néces saire aux diverses évo lu tions de la sécu rité

sociale à tra vers le monde – qui ont sou vent leurs ori gines en Europe, pour s’é -

tendre ensuite au niveau inter na tional puis global, sans parler de l’é mer gence

paral lèle d’ex pé riences natio nales –, trois ans est une période bien trop courte. Il

est donc tout à fait normal que l’o ri gine des nom breuses évo lu tions et ten dances,

dont nous ren dons compte dans le pré sent docu ment, soit bien anté rieure au der -

nier exer cice triennal. Dans bien des cas, les modi fi ca tions appor tées aux poli ti -

ques et pra ti ques de la sécu rité sociale sont l’a bou tis se ment d’un pro cessus gra -

duel, très sou vent lent, résul tant par fois de tâton ne ments, et non, comme on le

sou hai te rait dans l’i déal, le pro duit immé diat d’une pla ni fi ca tion des poli ti ques.

Comme on peut donc s’y attendre, une réforme de la poli tique de sécu rité sociale

relève sou vent davan tage de ce qui «peut être fait» plutôt que de ce qui «doit

être fait».

A ce titre, la tâche qui sous-tend la rédac tion du pré sent ouvrage est par ti cu liè re -

ment ambi tieuse car, pre miè re ment, elle néces site d’a na lyser les réformes légis -

la tives et les don nées récentes reçues du monde entier, afin d’i den ti fier et de dis -

tin guer, bien que de manière sélec tive, les évo lu tions et ten dances des pra ti ques

en matière de sécu rité sociale au niveau inter na tional qui pour raient avoir d’im -

por tantes rami fi ca tions à plus long terme de celles qui peu vent appa raître, au

mieux, comme des évo lu tions et des ten dances de moindre impor tance ou, au

pire, comme des modes pas sa gères ou des expériences sans avenir.

           Intro duc tion
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Deuxiè me ment, il est tout aussi dif fi cile de dégager et faire connaître les évo lu -

tions et ten dances au niveau inter na tional car, au fil des ans, nous avons appris, à 

nos dépens, qu’il ne peut y avoir une approche unique de la sécu rité sociale. Quoi

qu’il en soit, et même dans le cadre des pres sions qui sem blent résulter de la

phase actuelle de mon dia li sa tion, les condi tions et spé ci fi cités natio nales conti -

nuent de favo riser plus ou moins la diver sité dans les pra ti ques de la sécu rité

sociale. Il est à noter que cette diver sité plus ou moins grande sub siste même si

le pro grès des tech no lo gies de l’in for ma tion et des com mu ni ca tions devient un

fac teur indé pen dant et de plus en plus déter mi nant pour le ren for ce ment de la

conver gence ins ti tu tion nelle au niveau national. Cepen dant, tout bien consi déré,

il importe de recon naître que l’ex pé rience par ti cu lière acquise par un pays peut

tou jours fournir des pistes utiles à d’au tres pays dont les condi tions socio-éco no -

mi ques intrin sè ques et les défis à l’en contre de l’ac tion gou ver ne men tale sont

com pa ra bles. Par consé quent, nous pré sen tons, dans chaque cha pitre, des exem -

ples sous forme d’en ca drés pour attirer l’at ten tion sur cer taines études de cas

natio nales et don nées empi ri ques per met tant des com pa rai sons entre pays.

Le pré sent ouvrage a été éla boré grâce à l’ef fort col lectif du per sonnel de l’AISS.

Des experts inter na tio naux y ont éga le ment direc te ment con tribué, ainsi que de

nom breux spé cia listes qui ont révisé les pre mières ver sions des cha pi tres. L’é la -

bo ra tion de la pré sente publi ca tion a été éga le ment rendue pos sible grâce à l’ap -

port des très nom breux cor res pon dants de l’AISS qui ont fourni l’es sen tiel des

textes de lois natio nales et sans les quels cette entre prise aurait été beau coup plus 

oné reuse. Le contenu des cha pi tres 1 à 9 repose, en grande partie, sur une ana -

lyse détaillée du volume consi dé rable d’in for ma tions sur les réformes légis la tives

natio nales, acces si bles grâce au sys tème d’in for ma tion de l’AISS «Sécu rité

sociale dans le monde (SSW)», qui ont été effec tuées au cours du der nier exer cice 

triennal. Les lec teurs qui sou hai tent exa miner de manière plus appro fondie les

exem ples par ti cu liers pré sentés dans le rap port sont invités à consulter le sys -

tème d’in for ma tion en ligne de l’AISS à l’a dresse www.issa.int/ssw. Le Centre de

docu men ta tion de l’AISS, qui est le seul à pos séder un aussi grand nombre de

publi ca tions consa crées aux ques tions de sécu rité sociale, est également une

autre source importante d’informations.

Lors de la mise au point de ce volume, il a été décidé que les cha pi tres devraient

pré senter, de manière ana ly tique, les sujets consi dérés comme repré sen ta tifs des 

grandes évo lu tions et ten dances actuelles de la sécu rité sociale au niveau inter na -

tional. Il a, par consé quent, été décidé de ne pas consa crer tel ou tel cha pitre à

des bran ches par ti cu lières de la sécu rité sociale et il n’a pas été jugé utile, non

plus, de consa crer des cha pi tres à des ques tions qui ne concer nent qu’une région

ou une autre. Bien que l’on ait pris toutes les pré cau tions utiles pour rendre

compte de l’é vo lu tion de la poli tique pour chaque branche et chaque région, le

manque d’in for ma tions ainsi qu’une cer taine sélec ti vité déli bérée auront iné vi ta -

ble ment pour consé quence que cer taines ques tions seront plus développées que

d’autres.
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Même si ces cha pi tres ont été dédiés à des sujets spé ci fi ques en rap port avec l’ad -

mi nis tra tion de la sécu rité sociale dans le contexte inter na tional actuel carac té risé 

par une évo lu tion du marché du tra vail ainsi que par des chan ge ments tech no lo gi -

ques et démo gra phi ques, il est aisé d’i den ti fier trois ques tions trans ver sales que

l’on retrouve, sous une forme ou sous une autre, dans tous les cha pi tres. En pré -

sen tant un aperçu de ces trois ques tions, nous sou hai tions éta blir un guide, à uti -

liser paral lè le ment aux résumés des cha pi tres res pec tifs, qui orien tera le lec teur

vers les sujets et les ques tions de fond qui l’in té res sent le plus. Il importe de sou li -

gner que ces ques tions trans ver sales ne seront pas exa mi nées direc te ment dans

ce livre.

Ques tions transversales

Mieux adapter les prestations de la sécurité sociale 
aux exigences de la société

L’une des ques tions que l’on retrouve régu liè re ment dans de nom breu ses réfor mes

récen tes porte sur les efforts déployés pour que la concep tion et la dis tri bu tion des

pres ta tions four nies par les cais ses de sécu ri té sociale répon dent mieux aux exi gen ces 

actuel les et futu res de la socié té dans un contexte où les res sour ces sont sou vent

insuf fi san tes. On peut, d’une part, inter pré ter cer tains faits nou veaux comme étant

une indi ca tion des efforts con crets déployés pour amé lio rer la ges tion tech nique au

quo ti dien des cais ses de sécu ri té sociale. D’autre part, d’au tres faits nou veaux sem -

blent indi quer une volon té crois sante de la part des res pon sa bles poli ti ques natio naux

de trou ver de nou vel les solu tions qui per met traient de mieux remé dier à l’ap pa rente

inadaptation des politiques et pratiques existantes.

Dans cet esprit, comme McKin non le démontre au pre mier cha pitre, «Etendre la cou -

ver ture sociale et ren for cer la sécu ri té», les débats de longue date qui avaient pour

objet de défi nir quel serait le meil leur moyen d’a mé lio rer la concep tion des régi mes de

sécu ri té sociale pour favo ri ser la réa li sa tion des objec tifs, notam ment d’ex ten sion de

la cou ver ture et de res pect de la légis la tion, sur tout dans les pays les moins avan cés,

ont évolué. Les ten dan ces récen tes mon trent que les choix en matière de coti sa tions

et de pres ta tions sont mieux adap tés aux besoins des tra vail leurs, par exemple ceux

qui sont occu pés dans des emplois aty pi ques. La ques tion de savoir jus qu ’à quel point

les régi mes de sécu ri té sociale finan cés par coti sa tions, tels que nous les connais sons,

pour raient être éten dus aux tra vail leurs mar gi naux, dont notam ment ceux sous con -

trats pré cai res ou rele vant du sec teur infor mel, se pose désor mais avec plus d’a cui té.

Pour les pays non mem bres de l’Orga ni sa tion de coo pé ra tion et de déve lop pe ment

éco no mi ques (OCDE), il s’agit d’un débat qui a toutes les chan ces de passer au pre -

mier plan au cours du pro chain exer cice trien nal. Pour les pays de l’OCDE, comme

Schrem mer et James le font obser ver au cha pitre 2, «Poli ti ques récen tes en matière

de soins de santé: une stra tégie élargie pour des sys tè mes dura bles?», il est facile de

voir que, dans le domaine des soins de santé, les pres ta tions de la sécu ri té sociale

INTRODUCTION
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 tendent de plus en plus à répondre à la demande. D’ail leurs, l’ex pan sion de l’ap proche

basée sur la satis fac tion du client en matière de ges tion des prestations de soins de

santé est représentative de cette tend ance, comme le soulignent les deux auteurs.

Une ques tion déli cate, qui se pose notam ment dans les pays connais sant un vieil lis se -

ment rapide de leurs popu la tions, est de savoir com ment amener la sécu ri té sociale à

mieux répondre à la néces si té crois sante de main te nir les cohor tes de tra vail leurs âgés 

en acti vi té. Comme le sou ligne Sigg au cha pitre 8, «La sécu ri té sociale face aux poli ti -

ques d’al lon ge ment de la vie pro fes sion nelle», l’une des ques tions fon da men ta les qui

se posent notam ment dans les pays de l’OCDE, compte tenu du vieil lis se ment de la

popu la tion, de l’a mé lio ra tion des niveaux de santé et de l’al lon ge ment de la durée de

vie, est de savoir jus qu ’à quel point, et dans quel les cir cons tan ces, les pra ti ques

actuel les de sécu ri té sociale peu vent dis sua der les tra vail leurs âgés de conti nuer de

tra vail ler. Le cha pitre attire l’at ten tion sur la néces si té de trou ver des solu tions qui

per met tront de sup pri mer toutes les mesu res non néces sai res qui ont pour effet de

dis sua der les tra vail leurs de conti nuer à tra vail ler lors qu ’ils attei gnent l’âge légal de la

retraite, mais qui – et cela est impor tant – n’ont pas pour effet de sanc tion ner ceux

qui, pour une raison quelconque, ne peuvent pas continuer de travailler.

Dépas sant le simple cadre des cohor tes de tra vail leurs âgés pour s’in té res ser à la

popu la tion active de manière plus géné rale, au cha pitre 7, «La sécu ri té sociale et l’é -

vo lu tion du marché du tra vail: accom pa gner la flexi bi li té par une meil leure sécu ri té»,

Levins ky met en relief les réfor mes qui ont été entre pri ses récem ment pour accroître

la flexi bi li té des régi mes de sécu ri té sociale. Les don nées dis po ni bles, pro ve nant pour

la plu part des pays de l’OCDE, sem blent indi quer que l’é vo lu tion des mar chés du tra -

vail et les chan ge ments dans le cycle de vie carac té ri sés par une orga ni sa tion et une

répar ti tion plus flexi bles des temps consa crés aux études, au tra vail et au loisir, sans

oublier l’im pact socio-éco no mique du vieil lis se ment de la popu la tion, sont autant

de fac teurs qui sus ci tent des chan ge ments dans la concep tion et la mise en œuvre

des régi mes de sécu ri té sociale. Tou te fois, pour bien faire, toute démarche visant à

accroître la flexi bi li té devrait reposer sur la garantie d’une protec tion sociale suffisante 

et durable.

L’o rien ta tion de ces déve lop pe ments et ten dan ces per met trait de penser que les poli ti -

ques de sécu ri té sociale doi vent tenir compte du fait que le modèle clas sique du cycle

de vie (études sui vies d’un emploi à plein temps tout au long de la car rière pro fes sion -

nelle, puis retraite à taux plein) cor res pond de moins en moins à ce que vivent de

nom breu ses per son nes. Tou te fois, comme Levins ky le con clut à juste titre, bien que le

pro ces sus visant à accroître la flexi bi li té des régi mes de sécu ri té sociale soit déjà

engagé, du moins dans plu sieurs pays de l’OCDE, et que le vieil lis se ment de la popu la -

tion soit de plus en plus un phé no mène mon dial, il est dif fi cile, compte tenu de la dis -

pa ri té des mar chés du tra vail au niveau mon dial, de géné ra li ser en ce qui concerne les

réper cus sions plus larges de ces déve lop pe ments, en dehors d’un certain nombre de

pays clés de l’OCDE.
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Renforcer la réactivité de la sécurité sociale 
aux besoins changeants de l’individu

Il est assez para doxal de cons ta ter, par rap port à cer tai nes ten dan ces indi quées

ci-dessus, que des réfor mes qui visent, avant tout, la péren ni sa tion des prin ci pes de

soli da ri té sociale sem blent éga le ment inci ter de nom breux sys tè mes de sécu ri té

sociale à mieux tenir compte des besoins stric to sensu de l’in di vi du. Bien que cette

évo lu tion cadre bien avec cer tains aspects de la concep tion de la via bi li té sociale qu’il

est actuel le ment de bon ton de pro mou voir, il convient d’é va luer de manière plus

appro fondie dans quelle mesure et de quel les façons cette capa ci té, dit-on accrue, de

répondre aux besoins de l’in di vi du est com pa tible avec la voca tion redis tri bu tive de la

sécu ri té sociale, qui est un objec tif lar ge ment par ta gé, notam ment dans le cadre tra di -

tion nel de la pro mo tion de la jus tice sociale. La croyance fon da men tale dans les vertus 

de la soli da ri té demeure, il est bon de le rap pe ler, l’une des pier res angu lai res de la

sécu ri té sociale. De plus, en der nière ana lyse, toute évo lu tion de ce type doit iné vi ta -

ble ment se tra duire par des pro grès quan ti fia bles en ce qui concerne l’ef fi ca ci té de la

sécu ri té sociale.

Les mesu res visant à assu rer une meil leure pro tec tion des fonds versés par les indi vi -

dus, au titre des régi mes obli ga toi res de sécu ri té sociale, à des orga nis mes entiè re -

ment ou par tiel le ment pri va ti sés, et à faire en sorte que ces fonds soient suf fi sants,

sont un exemple de la capa ci té crois sante de la sécu ri té sociale de répondre aux

besoins des indi vi dus. Bien que les débats sur la pri va ti sa tion de la «sécu ri té sociale»

fas sent tou jours l’ob jet de con tro ver ses dans cer tains milieux, il n’en demeure pas

moins que dans un nombre crois sant de pays, les tra vail leurs et les citoyens sont obli -

gés d’é par gner et d’a che ter des pro duits d’as su rance auprès de four nis seurs de ser vi -

ces finan ciers pour com plé ter ou rem pla cer des pres ta tions qui, dans d’au tres pays,

demeurent du seul ressort des caisses de sécurité sociale.

Comme cela est exa mi né par Schrem mer au cha pitre 4, «Ten dan ces récen tes des poli -

ti ques en matière de retraite privée: quelle pro tec tion pour les indi vi dus?» – en

matière d’ac cès des indi vi dus aux infor ma tions sur les droits accu mu lés de retraite –

les pou voirs publics admet tent main te nant plus faci le ment qu’il leur incombe de mieux 

pro té ger les droits des affi liés ou des «clients» des sys tè mes «pri va ti sés» de sécu ri té

sociale et de les infor mer de leurs droits. En outre, le cha pitre sou ligne que le risque

assumé par les indi vi dus dans les sys tè mes pri va ti sés demeure une ques tion con tro -

versée. Autre mise en garde: étendre les droits ou offrir «aux consom ma teurs un

choix plus large» sur le marché «de la pro tec tion sociale» peut s’a vé rer inu tile et

même contre-pro duc tif, sauf si les clients ont le temps de cher cher l’offre la plus avan -

ta geuse et ont accès aux connais san ces néces sai res pour, en fin de compte, prendre

leur déci sion en connais sance de cause. Comme McKin non le met en exergue au cha -

pitre 5, «Gérer l’in ves tis se ment des fonds de la sécu ri té sociale», c’est là un point

d’au tant plus impor tant que, dans cer tains pays, la ten dance à la libé ra li sa tion du pla -

ce ment des fonds de la sécu ri té sociale confère désormais à chaque affilié les droits

reconnus à tout investisseur.
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Compte tenu de l’ar rivée en force des tech no lo gies de l’in for ma tion et des com mu ni ca -

tions (TIC) dans les cais ses de sécu ri té sociale, la pro tec tion des droits civils et indi vi -

duels est l’une des ques tions exa mi nées par Kient zler au cha pitre 6, «E-gou ver ne -

ment/e-admi nis tra tion: la recherche de l’ef fi cience et une nou velle rela tion aux

clients». Kient zler met en relief la façon dont les TIC ont une inci dence non seu le ment

sur les pra ti ques admi nis tra ti ves, mais aussi sur les rela tions inter per son nel les entre

les admi nis tra teurs de la sécu ri té sociale et les «clients». Etant donné que les bases de 

don nées élec tro ni ques contien nent de plus en plus de don nées per son nel les – ce qui

est un des sujets de préoc cu pa tion –, il faut que les orga nis mes de sécu ri té sociale

assu ment une plus grande res pon sa bi li té et met tent en place les méca nis mes de con -

trôle néces sai res pour que des tiers ne puis sent pas avoir accès aux don nées per son -

nel les ni les uti li ser à mau vais escient. D’un point de vue plus posi tif, on s’at tend géné -

ra le ment à ce que les TIC con tri buent à améliorer, sur le plan administratif, le service

des prestations aux individus.

Plus par ti cu liè re ment et dans le cadre fami lial, les enfants sont un groupe auquel les

poli ti ques de sécu ri té sociale accor dent de plus en plus la prio ri té. Comme Fathal lah

l’exa mine au cha pitre 3, «Les orien ta tions des poli ti ques fami lia les: quelle place pour

l’en fant?», la réforme de la sécu ri té sociale, adoptée récem ment dans un cer tain

nombre de pays, montre que les poli ti ques de la sécu ri té sociale axées sur la famille

sont de plus en plus conçues dans l’op tique de pro mou voir direc te ment le bien-être

des enfants ou, indi rec te ment, en faci li tant aux parents ou tuteurs la recherche d’un

meil leur équi libre entre la vie pro fes sion nelle et la vie fami liale. Ces poli ti ques témoi -

gnent éga le ment sou vent d’une évo lu tion vers une plus grande éga li té de trai te ment

entre les hommes et les femmes. A long terme, ces poli ti ques axées sur la famille

devraient amé lio rer le capi tal humain de demain. Il s’agit d’une ques tion fon da men -

tale d’un inté rêt pri mor dial pour des pays comme ceux d’Afrique sub sa ha rienne dont

les taux cons ta tés de mor ta li té due au sida sont élevés. Cette mortalité frappe en

premier lieu les populations en âge de travailler.

Favoriser l’intégration des politiques

Il y a quel ques années, l’une des ques tions récur ren tes était de savoir si la sécu ri té

sociale avait un avenir. Aujourd ’hui, il est vrai sem blable que, dans l’es prit de la plu part 

des gens, la réponse à cette ques tion est affir ma tive. De manière géné rale, rien ne

permet de penser que l’o pi nion publique sou hai te rait autre chose que le main tien de la

sécu ri té sociale. Néan moins, une deuxième ques tion, plus urgente, est de savoir où va 

la sécu ri té sociale? Autre ment dit, si l’on part du prin cipe que la sécu ri té sociale a un

avenir, quelle sera la nature de sa struc ture ins ti tu tion nelle ainsi que la nature et la

portée des pres ta tions four nies? Fait cepen dant encou ra geant: tout en recon nais sant

qu’un cer tain nombre de pro blè mes sérieux doi vent encore être réso lus, Sigg pré -

sente, dans les con clu sions du cha pitre final, «La sécu ri té sociale face à son avenir: un

plai doyer pour la confiance», une éva lua tion glo ba le ment posi tive de la vrai sem blance 

d’une adap ta tion de la sécu ri té sociale aux besoins nou veaux et futurs des tra vail leurs

et des citoyens dans un contexte inter na tio nal sans pré cé dent de chan ge ments

démographiques, sociaux et économiques et de progrès technologiques.
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Dans la pra tique, cela semble indi quer que les cais ses de sécu rité sociale sont de plus

en plus cons cien tes de la néces sité de four nir des pres ta tions qui soient non seu le ment 

finan ciè re ment via bles, mais aussi socia le ment dura bles. A cet effet, comme cela est

indi qué très clai re ment dans les cha pi tres 1, 3, 4, 8 et 9 en ce qui concerne les exem -

ples pro ve nant de pays déve lop pés et en déve lop pe ment, la sécu rité sociale fait clai re -

ment partie inté grante des poli ti ques publi ques en géné ral. L’in té gra tion des poli ti ques 

passe par l’é la bo ra tion d’un cadre poli tique natio nal ou régio nal dans lequel la réa li sa -

tion d’ob jec tifs défi nis par les pou voirs publics dépend des rôles res pec tifs assi gnés à

un cer tain nombre d’a gents, donc géné ra le ment, en pre mier lieu, aux minis tè res. La

concep tion et la mise en œuvre d’une stra tégie visant à lutter contre la pau vreté des

enfants, par exemple, par une meil leure coor di na tion des minis tè res com pé tents dans

les domai nes de la sécu rité sociale, du marché du tra vail, de l’é du ca tion, du loge ment

et de la fis ca lité, serait l’un des moyens éven tuels de réa li ser cette inté gra tion dans la

pra tique.

A l’heure actuelle, la manière dont les poli ti ques sont inté grées varie, cer tains pro -

gram mes étant plus cohé rents, dans l’abs trait, que d’au tres, qu’il s’a gisse de la

concep tion, de la mise en œuvre ou des résul tats atten dus. Quoi qu’il en soit, et même

si cette ques tion trans ver sale demeure, d’une cer taine façon, à l’état d’é bauche dans

la pra tique, on est de plus en plus cons cient, aussi aux niveau natio nal qu’in ter na tio -

nal, qu’il est impor tant de favo ri ser l’in té gra tion des poli ti ques. Pour tant, même pour

les stra té gies les plus cohé ren tes, il n’en demeure pas moins que, pour que les poli ti -

ques puis sent être inté grées, il faut que les minis tè res et ser vi ces res pec tifs, ainsi que

tous les autres orga nis mes publics et acteurs impli qués fas sent l’ef fort néces saire de

se concer ter. En géné ral, cela n’est pas sou vent le cas. Par consé quent, cette obser va -

tion montre à quel point, dans des pays où l’in té gra tion des poli ti ques est très sérieu -

se ment envi sagée, il faut que les cais ses de sécu rité sociale fas sent preuve d’une plus

grande déter mi na tion afin de mieux assu rer le succès du rôle qu’el les joue ront à l’a ve -

nir dans l’é la bo ra tion et la mise en œuvre des poli ti ques.

Faire progresser la sécurité sociale

En con clu sion, et con trai re ment à ce que sug gère une concep tion exces sive essen tiel -

le ment axée sur les ques tions finan ciè res qui ont occupé le devant de la scène pen dant 

une bonne partie des années quatre-vingt-dix, glo ba le ment, les évo lu tions citées plus

haut sont appa rem ment le signe d’un chan ge ment de pers pec tive impor tant. La sécu -

rité sociale aura tou jours à rele ver des défis majeurs, mais le mes sage géné ral conte -

nu dans le pré sent volume est que l’on s’a che mine appa rem ment sur la voie d’une

confiance retrouvée. Par consé quent, et compte tenu du nombre consi dé rable de don -

nées empi ri ques sur les évo lu tions et ten dan ces pré sen tées dans les cha pi tres sui -

vants, le pré sent ouvrage a pour but de per mettre aux lec teurs d’a voir une vision plus

claire des pro blè mes actuels aux quels est con frontée la sécu rité sociale, de manière

géné rale, et de four nir un ensemble de connais san ces empi ri ques fon da men ta les sur

les quel les on pour rait s’ap puyer lors de la concep tion et de la mise en œuvre, au

niveau natio nal, de poli ti ques de sécu rité sociale qui pour ront con tri buer de manière

posi tive à une crois sance et à un déve lop pe ment sur le plan éco no mique et social.

INTRODUCTIOIN
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Etendre la couverture sociale 
et renforcer la sécurité

Roddy McKinnon1

Le pré sent cha pitre, qui se divise en cinq par ties, est consacré aux ten dances et

déve lop pe ments légis la tifs récents axés sur la pro mo tion de l’ex ten sion de la cou -

ver ture de sécu rité sociale. La pre mière partie contient des infor ma tions géné -

rales qui per met tent de situer le débat sur la cou ver ture dans le contexte inter na -

tional. La deuxième partie pré sente des don nées empi ri ques récentes concer nant

les chan ge ments visant un élar gis se ment pro gressif de la cou ver ture de sécu rité

sociale en direc tion tant des popu la tions déjà assu rées que des popu la tions non

cou vertes. La troi sième sec tion pré sente des don nées empi ri ques récentes sur

des cas qui illus trent de manière plus signi fi ca tive les efforts fournis pour étendre

la cou ver ture. Cette sec tion traite de l’in tro duc tion de nou veaux pro grammes là

où il n’en exis tait aupa ra vant pas ou, s’il en exis tait, du pas sage d’une cou ver ture

pré cé dem ment limitée à une cou ver ture plus ou moins uni ver selle. La qua trième

sec tion fournit des don nées empi ri ques récentes concer nant les ten dances et

déve lop pe ments de la pra tique admi nis tra tive, les quels devraient avoir des impli -

ca tions posi tives au niveau de la cou ver ture et, tout aussi impor tant, concer nant

l’ap pli ca tion du recou vre ment forcé des coti sa tions ver sées par, et pour, les popu -

la tions cou vertes. La cin quième sec tion pré sente quel ques con clu sions concer -

nant les pers pec tives d’une exten sion signi fi ca tive de la cou ver ture de sécu rité

sociale dans le monde et les possibles conséquences d’une telle évolution pour la

sécurité sociale, sur le plan organisationnel.

Chapitre

1

1.  L’au teur aime rait remer cier Wouter van Gin ne ken pour ses com men tai res.
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Le gap de la couverture

A l’aube du vingt-et-unième siècle, moins de 25 pour cent de la popu la tion mon diale a

accès à une cou ver ture de sécu ri té sociale adé quate (van Gin ne ken, 2003). Si, à

l’une des extré mi tés, les pays de l’OCDE dis po sent d’une cou ver ture «uni ver selle» qui

s’é tend à quelque 90 pour cent de la popu la tion, à l’autre extré mi té, en Afrique sub sa -

ha rienne et en Asie du Sud, la cou ver ture ne s’é tend assez sou vent qu’à 10 pour cent

envi ron de la popu la tion. Cette com pa rai son a ali men té le pes si misme ambiant quant

à l’ap port de  la sécu ri té sociale en matière de lutte contre la pro gres sion de l’in sé cu ri -

té et de la pau vre té dans le monde, dans les pays en déve lop pe ment notam ment.

Dans les pays déve lop pés ou en déve lop pe ment, la majo ri té des pro gram mes de sécu -

ri té sociale sont finan cés essen tiel le ment sur la base de coti sa tions pré le vées sur les

gains. Il est évi dent qu’un profil pro fes sion nel stable, sous la forme d’un emploi formel

(for te ment ou tota le ment régle men té par l’Etat), est habi tuel le ment néces saire pour

une cou ver ture de sécu ri té sociale a priori. Pour tant, dans de nom breux pays, mais

sur tout dans les pays en déve lop pe ment, l’em ploi au sein de l’é co nomie for melle est

en baisse. Cette ten dance cons tatée dans les pays en déve lop pe ment découle, entre

autres fac teurs, de l’im pact des mesu res d’a jus te ment struc tu rel, les quel les ont

conduit à l’in tro duc tion de poli ti ques d’aus té ri té et ont dans une large mesure décou -

ra gé la créa tion d’em plois au sein de l’é co nomie for melle. L’il lus tra tion la plus frap -

pante de cette évo lu tion est le cas de l’Afrique: 90 pour cent des nou veaux emplois

urbains créés au cours des années quatre-vingt-dix l’ont été au sein de l’é co nomie

infor melle (OIT, 1999). On entend ici par emplois infor mels les acti vi tés rému né rées et 

géné ra tri ces de revenu qui sont, au mieux, seu le ment par tiel le ment régle men tées par

l’Etat. A la fin du XXe siècle, l’Orga ni sa tion inter na tio nale du Tra vail (OIT) esti mait

qu’un mil liard de tra vail leurs envi ron, soit un tiers de la popu la tion active mon diale,

étaient soit «au chô mage, soit sous-employés» – la vaste majo ri té d’entre eux exer -

çant vrai sem bla ble ment une acti vi té au sein de l’é co nomie infor melle (OIT, 2000).

Cette vision quelque peu morose de la capa ci té poten tielle de la sécu ri té sociale à

grande échelle à résoudre adé qua te ment le pro blème de l’in sé cu ri té auquel est con -

fron té l’es sen tiel de la popu la tion mon diale est reflétée dans l’é vo lu tion des ten dan ces

inter na tio na les en matière de ter mi no logie concep tuelle, le terme «sécu ri té sociale»

étant pro gres si ve ment éclip sé par le terme «pro tec tion sociale», tou jours plus fré -

quem ment uti li sé. Cor ro bo rant ce qui pré cède, l’in té rêt inter na tio nal gran dis sant voué 

à la pos sible capa ci té des méca nis mes volon tai res à petite échelle – par exemple les

régi mes de «micro»-assu rance maladie – à ren for cer la pro tec tion sociale est lui aussi

révé la teur. De sur croît, et l’i ronie de la situa tion n’é chap pe ra pas au nombre crois sant

de tra vail leurs de l’é co nomie infor melle, l’un des argu ments jus ti fi ca tifs pré sen tés

avant la pri va ti sa tion par tielle des pen sions de vieil lesse de la sécu ri té sociale dans

bon nombre de pays au cours des années quatre-vingt-dix (par exemple en Uru guay),

était que cette «pri va ti sa tion» allait encou ra ger un meil leur niveau de cou ver ture. Le

rai son ne ment était le sui vant: si on leur en don nait la pos si bi li té, les tra vail leurs se

mon tre raient plus inté res sés par l’idée de «pos sé der» leur épargne-retraite à titre indi -

vi duel qu’ils ne sem blaient l’être par la nature col lec tive de l’as su rance sociale publique.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Sur une note plus posi tive, dans le sens où c’est la preuve qu’un cer tain opti misme est

permis, les don nées empi ri ques de ce der nier trien nium mon trent que des chan ge -

ments légis la tifs peu vent être effec tués dans le but d’a mé lio rer la cou ver ture de sécu -

ri té sociale des hommes et des femmes. Enfin, et pour appor ter une dose de réa lisme

néces saire, le degré d’op ti misme qui peut être accor dé à cette évo lu tion, notam ment

dans le cas des pays en déve lop pe ment, reste étroi te ment subor don né non seu le ment

à la mise en «pra tique» des lois pro mul guées, mais éga le ment, et c’est là un point cru -

cial, à l’a dé qua tion des di tes lois – pour ce qui est des pres ta tions accor dées et des coti -

sa tions exi gées – eu égard à la situation dans le pays en question.

Res pec tueu ses de cette néces saire recom man da tion, les démar ches légis la ti ves

récen tes pour étendre la cou ver ture aux popu la tions pré cé dem ment non cou ver tes

ont été dans une large mesure concen trées sur l’en ri chis se ment du poten tiel exis tant

des appro ches basées sur les coti sa tions, et de celles non basées sur les coti sa tions,

ainsi que sur la recherche de solu tions pour l’ins tau ra tion de liens créa tifs entre les

régi mes volon tai res de pro tec tion sociale à petite échelle et les pro gram mes obli ga toi -

res de sécu ri té sociale à plus grande échelle. Pour ce qui est d’a mé lio rer la sécu ri té

sociale accordée aux popu la tions déjà cou ver tes, outre les efforts des ti nés à élar gir la

gamme des pres ta tions offer tes, une ques tion stra té gique clé se pose aussi bien dans

les pays en déve lop pe ment que dans les pays déve lop pés – à savoir, com ment amé lio -

rer le recou vre ment effec tif des coti sa tions (un point sou li gné par la créa tion, au sein

de l’AISS, d’un groupe de tra vail consa cré à la ques tion du recou vre ment forcé). Bien

que le pré sent cha pitre soit consa cré à la pré sen ta tion – sélec tive – des ten dan ces

stra té gi ques récem ment obser vées et des nou veau tés appa rues sur le plan légis la tif

qui, ensemble, sont per çues comme con tri buant posi ti ve ment à la réduc tion des lacu -

nes dans la cou ver ture et à l’ex pan sion de la sécu ri té sociale dans le monde, un défi

paral lèle reste à rele ver: garan tir que les personnes couvertes par la sécurité sociale

reçoivent les prestations auxquelles la loi leur donne droit.

Exten sion progres sive de la couverture

La méthode de loin la plus com mu né ment appliquée pour étendre la cou ver ture, sur -

tout dans le domaine de la sécu ri té sociale basée sur les coti sa tions, consiste à inclure

pro gres si ve ment dans les dis po si tifs de pres ta tions exis tants des grou pes pré cé dem -

ment exclus. L’ex clu sion de la cou ver ture obli ga toire est sou vent due à un ou plu sieurs 

fac teurs, par exemple des consi dé ra tions juri di co-admi nis tra ti ves, des fac teurs his to -

ri ques ou cul tu rels, le lieu de domi cile, le genre2, l’âge, le niveau de revenu ou, plus

fré quem ment, la caté gorie d’em ploi ou de tra vail à laquelle une per sonne appar tient.

Cepen dant, dans une large mesure, le succès ou l’é chec des mesu res stra té gi ques

des ti nées à étendre la cou ver ture dépend non seu le ment de la capa ci té admi nis tra tive

des orga nis mes de sécu ri té sociale à «four nir» le pro gramme, mais aussi – et c’est

peut-être plus impor tant encore – de l’exis tence d’une «demande» cor res pon dant aux

ÉTENDRE LA COUVERTURE SOCIALE ET RENFORCER LA SÉCURITÉ
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pres ta tions pro po sées et du nécessaire consensus concernant le mode de financement 

des prestations.

Dans la pra tique, la réa li té admi nis tra tive exige sou vent que la cou ver ture de sécu ri té

sociale soit accordée en pre mier lieu aux employés des gran des entre pri ses, plus soli -

de ment régle men tées. D’une manière géné rale, ce n’est qu’une fois la capa ci té admi -

nis tra tive ren forcée et les con train tes légis la ti ves sup pri mées que la cou ver ture peut

être étendue aux entre pri ses de taille plus modeste à la régle men ta tion moins struc -

turée. Cette approche est illustrée par la récente évo lu tion en Thaï lande et en Arabie

saou dite. Dans le cadre des efforts four nis à l’é chelle natio nale pour étendre la cou ver -

ture à tous les employés du sec teur privé, les entre pri ses thaï lan dai ses qui comp tent

moins de dix employés ont accédé au droit à cou ver ture en avril 2002. De même, en

Arabie saou dite, depuis 2002, la cou ver ture s’é tend désor mais aux entre pri ses qui

emploient moins de 10 tra vail leurs. Le Pakis tan aussi cons titue un exemple en la

matière: depuis juil let 2001, la cou ver ture accordée en vertu de la loi sur les pres ta -

tions de vieil lesse des sala riés a été élargie et inclut désor mais les entre pri ses qui

comp tent moins de 10 employés. Sur une note moins posi tive tou te fois, l’im pact de

cette déci sion pour rait s’avérer négligeable attendu qu’au Pakistan la couverture reste

de nature volontaire.

Si l’am pleur et la portée de la cou ver ture de sécu ri té sociale sont sou vent déter mi nées

par des con train tes admi nis tra ti ves impli ci tes pou vant varier d’une région à l’autre, la

situa tion géo gra phique peut-elle aussi exer cer une influence. Selon les cir cons tan ces,

cette influence peut être posi tive ou néga tive. Par exemple, jus qu ’à la fin de l’année

2002, le Pro gramme mater ni té et mala dies cou ran tes du Gua te ma la, qui offre une

pleine cou ver ture d’as su rance maladie, mater ni té, acci dent et inva li di té, vieil lesse et

sur vi vants, n’o pé rait que dans 11 des 22 pro vin ces du pays. Depuis jan vier 2003, la

cou ver ture géo gra phique du Pro gramme a été élargie à 15 pro vin ces. Autre exemple:

pen dant l’année 2002, l’Insti tu tion d’as su rance maladie des Phi lip pi nes (Phil Health) a

étendu sa cou ver ture aux 25 pour cent de popu la tion les plus pau vres du centre sud de 

Min da nao et de Manille. On espère, et c’est là quelque chose d’im por tant, que le but

pour sui vi – soit l’é lar gis se ment de l’as su rance maladie aux famil les à faible revenu –

sera atteint grâce au par te na riat conclu entre le gou ver ne ment local et Phil Health, qui

se par ta gent le coût des primes d’as su rance ver sées au nom des famil les pau vres cou -

ver tes. A ce stade, l’im pact stra té gique dudit par te na riat reste à éva luer plei ne ment.

Dans le cadre de pro gram mes conduits à l’é chelle natio nale, la situa tion géo gra phique

peut être uti lisée pour défi nir les condi tions indi vi duel les d’at tri bu tion et d’ou ver ture

des droits à pres ta tions. Au Kirg hi zis tan, cer tai nes caté go ries de citoyens qui vivent en 

haute alti tude ont droit à un niveau d’as sis tance sociale plus impor tant, et dans la

Fédé ra tion de Russie, les condi tions d’at tri bu tion des pen sions de vieil lesse sont

assou plies pour les per son nes assu rées qui ont tra vail lé dans la région du Grand Nord.

La pro mo tion de l’é ga li té et de la neu tra li té entre hommes et femmes en matière de

sécu ri té sociale continue de con tri buer à l’é lar gis se ment pro gres sif de la cou ver ture.

Par exemple, un chan ge ment légis la tif enté ri né en 2001 dans la Répu blique arabe

syrienne permet main te nant aux femmes qui tra vail lent de pré tendre à une pen sion

de vieil lesse; en Italie, une allo ca tion de mater ni té a été intro duite en 2002 à l’in ten -
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tion des tra vail leu ses indé pen dan tes qui tra vail lent sous con trat. Si la pro mo tion de

l’ex ten sion d’une cou ver ture de sécu ri té sociale adé quate pour les femmes, et plus

par ti cu liè re ment celles qui exer cent une acti vi té de type infor mel, est une ques tion

poli tique prio ri taire dans de nom breux pays, le fait de revoir la neu tra li té vis-à-vis du

genre et d’en cou ra ger une plus grande éga li té avec les femmes peut éga le ment signi -

fier une meil leure cou ver ture pour les hommes. Par exemple, depuis l’année 2002, les

veufs en Ethiopie béné fi cient des mêmes droits que les veuves. Autre exemple: la

réforme de l’Insti tut mexi cain de sécu ri té sociale et des ser vi ces sociaux des tra vail -

leurs au ser vice de l’Etat, en 2000, qui a accor dé aux époux et com pa gnons des

femmes assu rées des droits simi lai res à ceux accordés aux épouses et compagnes des

hommes assurés dans le domaine des soins médicaux.

Une autre manière d’é tendre pro gres si ve ment la cou ver ture consiste à ajus ter la

condi tion d’ou ver ture des droits rela tive à l’âge. Les cas de Sin ga pour et de la Répu -

blique démo cra tique popu laire de Lao illus trent cet élar gis se ment de la cou ver ture à

des grou pes de popu la tions déjà cou verts, moyen nant modi fi ca tion de la condi tion

d’ou ver ture des droits rela tive à l’âge. A Sin ga pour, l’âge maxi mal don nant droit à

cou ver ture dans le cadre du dis po si tif MediS hield (MediS hield Plans) d’aide en cas de

frais médi caux pour maladie pro longée est passé de 75 ans à 80 ans. Dans la Répu -

blique démo cra tique popu laire de Lao, le nombre d’an nées de cou ver ture sani taire

accor dé aux enfants à charge des per son nes assu rées a été pro lon gé de quatre ans,

pas sant de l’âge de 6 ans (ancienne limite d’âge) à l’âge de 10 ans.

Paral lè le ment à la ten dance aux rela tions de tra vail tou jours plus infor mel les observée 

dans les régions en déve lop pe ment, on assiste à une accé lé ra tion de la crois sance du

nombre de tra vail leurs indé pen dants. Comme nous le ver rons ci-après, davan tage

d’ef forts ten dent aujourd ’hui à l’é la bo ra tion de méca nis mes admi nis tra tifs (avec no -

tam ment défi ni tion des pres ta tions, des struc tu res de coti sa tions et des condi tions

d’at tri bu tion) favo ri sant l’é lar gis se ment pro gres sif de la cou ver ture aux tra vail leurs,

indé pen dants com pris, qui exer cent une acti vi té pro fes sion nelle de type plutôt infor mel.

Le pro blème posé par l’ex ten sion de la cou ver ture de sécu ri té sociale aux tra vail leurs

et tra vail leu ses indé pen dants n’est pas limité aux seules per son nes rele vant de l’é co -

nomie infor melle. Depuis tou jours, et dans tous les sys tè mes de sécu ri té sociale – en

raison notam ment des pro blè mes posés par la défi ni tion de la meil leure méthode de

calcul du revenu, la déter mi na tion des taux de coti sa tion, puis l’ap pli ca tion du recou -

vre ment forcé à ce type de tra vail leurs – les indé pen dants ten dent à être exclus de la

cou ver ture. Le pre mier pas, pour sym bo lique qu’il soit, vers la réso lu tion du pro blème

cons ti tué par cette lacune spé ci fique de la cou ver ture est l’ins tau ra tion d’un droit légal

à la cou ver ture volon taire. Dans les faits, tou te fois, il faut bien dire que de graves

réser ves sub sis tent concer nant l’ef fi ca ci té des mesu res volon tai res en matière d’é lar -

gis se ment de la cou ver ture. Néan moins, depuis jan vier 2003, le Belize (Amé rique

 centrale) auto rise les indé pen dants enre gis trés à verser des coti sa tions volon tai res

pour l’en semble des pres ta tions de sécu ri té sociale. De même, depuis le début de

l’année 2000, le Mali offre sur une base volon taire la pos si bi li té d’une cou ver ture au

moins par tielle à cer tai nes catégories de travailleurs indépendants, tant au sein de

 l’éco nomie formelle que de l’économie informelle.

ÉTENDRE LA COUVERTURE SOCIALE ET RENFORCER LA SÉCURITÉ
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S’il est vrai que les ten ta ti ves d’é lar gis se ment de la cou ver ture ont habi tuel le ment un

déno mi na teur commun, à savoir la volon té d’ob te nir une plus grande éga li té de trai te -

ment pour une sec tion de la socié té aussi vaste que pos sible, il arrive par fois que des

fac teurs plus immé diats entrent en jeu et pro vo quent l’in tro duc tion de mesu res tac ti -

ques plus spé ci fi ques, et sou vent plus oppor tu nes poli ti que ment par lant. Le ralen tis -

se ment macro-éco no mique et le malaise dans l’a gri cul ture en Amé rique du Sud, par

exemple, ont conduit à l’in tro duc tion, en 2001, de mesu res spé ci fi ques des ti nées à

élar gir la cou ver ture du risque de chô mage à cer tai nes caté go ries de tra vail leurs agri -

co les en Uru guay, et aux tra vail leurs res pon sa bles du condi tion ne ment de la viande en 

Argen tine. En Amé rique du Sud tou jours, et tou jours dans un contexte de ralen tis se -

ment éco no mique, la Bolivie a étendu en 2000 la cou ver ture aux mineurs indé pen -

dants concer nant cer tai nes pres ta tions à court terme. Le Viet nam a, quant à lui,

annon cé en 2000 que des soins de santé seraient four nis aux vic ti mes de l’Agent

Orange (dioxine), et que toutes les coti sa tions seraient prises en charge par le minis -

tère du Tra vail, des Inva li des et des Affai res socia les. Face à l’in ten si fi ca tion du trafic

inter na tio nal d’ê tres humains, les Etats-Unis pro po sent main te nant une cou ver ture

com posée de pres ta tions fédé ra les et éta ti ques aux per son nes vic ti mes des formes de

trafic les plus graves, plaçant ces non-citoyens sur un pied d’égalité avec les réfugiés

officiellement reconnus comme tels.

Etendre la cou ver ture de sécu ri té sociale ne signifie pas uni que ment amé lio rer le

niveau de sécu ri té sociale des grou pes les plus mar gi na li sés – l’ex ten sion de la cou ver -

ture peut éga le ment avoir des consé quen ces posi ti ves pour des grou pes plus  privi -

légiés. Par exemple, à comp ter du mois de jan vier 2000, la cou ver ture offerte dans

le cadre du dis po si tif éthio pien de sécu ri té sociale a été étendue aux membres du

parlement éthiopien.

Nouveaux programmes de sécurité sociale

Les exem ples empi ri ques récents fai sant état d’un élar gis se ment de la cou ver ture

consé cu tif à l’in tro duc tion de nou veaux pro gram mes là où il n’en exis tait pas encore,

ou d’un élar gis se ment de la cou ver ture dans le cadre de pro gram mes exis tants, sur

une base plus ou moins uni ver selle, sont moins nom breux que ceux illus trant l’ex ten -

sion pro gres sive de la cou ver ture exis tante. Quel ques exem ples impor tants peu vent

tou te fois être mis en exergue. Jus qu ’en 2001, la Sierra Leone était l’un des rares pays

afri cains à n’a voir pas ins tau ré un sys tème obli ga toire de pres ta tions de vieil lesse,

inva li di té et sur vi vants. La loi sur le Fonds natio nal de sécu ri té et d’as su rance socia les

(2001) four nit main te nant la base légis la tive néces saire à l’ins tau ra tion d’une cou ver -

ture obli ga toire d’as su rance sociale pour tous les employeurs et employés, et d’une

couverture volontaire pour les indépendants (encadré 1).

Pour s’é loi gner un peu du domaine des pen sions, l’exemple de plu sieurs pays en déve -

lop pe ment illustre l’im por tance stra té gique accordée à la mise en place d’une meil -

leure cou ver ture de soins de santé. En 2002, la Côte d’Ivoire a intro duit la base légale

sur laquelle serait bâti un régime uni ver sel d’as su rance maladie des ti né à cou vrir les

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE



 I 15

ris ques liés à la maladie et à la mater ni té. De même, le Nigé ria, géant de l’Afrique

 occidentale, tra vaille actuel le ment à l’ins tau ra tion d’un régime natio nal d’as su rance

maladie com po sé de pro gram mes dis tincts des ti nés à répondre aux besoins par ti cu -

liers des dif fé rents groupes de population du pays (encadré 2).

Le Viet nam, qui pour suit son objec tif d’une cou ver ture uni ver selle de soins de santé

en 2010, a élargi sa cou ver ture via un nou veau régime des ti né aux per son nes qui dis -

po sent de res sour ces finan ciè res limi tées; la cou ver ture volon taire a, quant à elle, été

étendue aux éco liers et étu diants uni ver si tai res dans le cadre du sys tème d’as su rance

maladie des écoles.

En Asie du Sud-Est tou jours, le Laos, pays à faible revenu, s’est lancé dans un ambi -

tieux projet visant l’ins tau ra tion d’un large sys tème d’as su rance sociale des ti né à cou -

vrir toutes les entre pri ses publi ques et pri vées qui comp tent dix employés ou plus.

Les employés des peti tes entre pri ses seront cou verts sur une base volon taire. Créé

ÉTENDRE LA COUVERTURE SOCIALE ET RENFORCER LA SÉCURITÉ

Encadré 1 Les pensions non basées sur les cotisations

        dans les pays en développement

Les pensions universelles non basées sur les cotisations constit uent une 

tend ance à long terme dont l’impact sur les taux de couverture, surtout

dans les pays en développement à revenu intermédiaire, a été signi fi ca -

tif. Si bon nombre de ces régimes exis tent depuis le début-milieu des

années quatre-vingt-dix (Namibie, 1990; Samoa, 1990; Botswana,

1996) et, dans un cas précis, depuis considérablement plus longtemps

(Maurice, 1958), ce n’est que récemment qu’un intérêt pour ces ré gi -

mes en tant que mécanismes propices à une progres sion rapide du

niveau de couverture s’est développé au niveau inter na tional. En outre,

il est aussi plus volontiers admis que ces régimes ne font pas que fournir 

des prestations, aux personnes âgées avant tout et, dans certains cas,

aux personnes handicapées, leurs prestations en espèces permettent

aussi de lutter efficacement contre la pauvreté chez les membres de la

famille et les personnes à charge des bénéficiaires. L’Afrique du Sud,

l’Inde, le Brésil et un certain nombre d’autres pays d’Amérique latine

disposent eux aussi de régimes de pensions non basés sur les

cotisations, qui diffèrent toutefois des régimes universels sur un point

impor tant: ils sont sous condi tions de ressources. Les régimes non

basés sur les cotisations, qu’ils soient universels ou sous condi tions de

ressources, doivent parvenir à mieux cerner deux ques tions clés, dans

les pays à faible revenu en particulier: quelle est la meilleure solu tion

pour, premièrement, gérer les prestations et, deuxièmement assurer

un financement durable?
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en 2001, le nou veau sys tème natio nal a pour objec tif de four nir des pen sions de

 vieillesse, d’in va li di té et de sur vi vants, des pres ta tions de maladie et de mater ni té,

ainsi que des pres ta tions d’ac ci dent du tra vail et des indem ni sa tions pour maladie

professionnelle.

Améliorer la couverture et le recouvrement
forcé: le rôle de l’administration

Il est cru cial, pour élar gir la cou ver ture, d’a mé lio rer le recou vre ment et de réduire l’in -

sé cu ri té sociale, de pro cé der à des réfor mes légis la ti ves. Cepen dant, ainsi que l’a illus -

tré le cas de la Répu blique popu laire de Chine, pour amé lio rer le recou vre ment, la

légis la tion doit dûment reflé ter la situa tion dans le pays et les pro blè mes qui lui sont

spé ci fi ques, y com pris les dif fé ren ces dans la situa tion du marché du tra vail et les

capa ci tés admi nis tra ti ves loca les. Bien trop sou vent, une légis la tion qui a été mal

conçue, ou qui est appliquée de manière incom plète ou ina dé quate, fait plus de mal

que de bien aux travailleurs et citoyens auxquels elle s’adresse.

Il est pos sible que ce soit l’i nac cep table gra vi té du gap de la cou ver ture, dans les pays

en déve lop pe ment sur tout, qui ait entraî né plus que tout autre fac teur la rela tive

dépres sion de la valeur accordée à la sécu ri té sociale obli ga toire, sur le plan tant pra -

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 2 Le «régime à 30 baht» de la Thaïlande

Dans le but d’ar ri ver à une cou ver ture uni ver selle en matière de soins

de santé, la Thaï lande a étendu son «régime à 30 baht» à toutes les

pro vin ces du pays en 2002. (En juil let 2002, 1 USD équi va lait à

THB 43,32 [baht]). Aux termes de ce régime, sont cou ver tes toutes les

per son nes qui n’ont pas droit à la cou ver ture du régime de sécu rité

sociale des sala riés ou du régime de pres ta tions médi ca les des fonc tion -

nai res, ainsi que celles qui ne béné fi cient pas déjà des pres ta tions médi -

ca les de l’as sis tance sociale. Sachant que les régi mes d’as su rance

maladie fonc tion nent mieux s’ils com por tent un élé ment de par tage des 

coûts, le régime thaï lan dais opère selon le prin cipe sui vant: la per sonne

assurée verse à titre de par ti ci pa tion la somme de THB 30 pour chaque

visite chez le méde cin. Selon le règle ment du régime, chaque per sonne

assurée est enre gistrée auprès d’un hôpi tal agréé et doit uti li ser les ser -

vi ces four nis par cet hôpi tal. En échange, l’hô pi tal reçoit un paie ment

for fai taire annuel de THB 1 202 par assuré enre gis tré. De récen tes esti -

ma tions sug gè rent que le «régime à 30 baht» couvre 40 pour cent de la

popu la tion thaï lan daise.
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tique que théo rique. Ce ne peut être un hasard si l’en ga ge ment crois sant de nom breu -

ses orga ni sa tions inter na tio na les dans le monde de la poli tique sociale inter vient à un

moment où il est recon nu plus ouver te ment, au niveau inter na tio nal, que la grande

majo ri té de la popu la tion mon diale n’a pas accès à la sécu ri té sociale obli ga toire. C’est

pour quoi il est impor tant, lorsque l’on s’at taque aux pro blè mes de la cou ver ture et du

recou vre ment, de sou li gner l’im por tance des aspects admi nis tra tifs. Dans ce sens, les

démar ches en cours aux Phi lip pi nes pour amé lio rer l’ad mi nis tra tion des coti sa tions et

des pres ta tions ne peu vent être dis so ciées des efforts four nis, de manière géné rale,

pour amé lio rer l’i mage de la sécu ri té sociale auprès du public – efforts qui, s’ils sont

cou ron nés de succès, devraient à leur tour avoir un effet d’en traî ne ment posi tif sur les

résul tats du recou vre ment. En fin de compte, mais dans le cas des pays à revenu faible 

et inter mé diaire sur tout, pour que les mesu res légis la ti ves des ti nées à amé lio rer la

cou ver ture et le recou vre ment soient cou ron nées de succès, il faut que la sécu ri té

sociale s’a dapte et acquière plus d’importance dans la vie et le vécu des particuliers

que cela n’a souvent été le cas jusqu’à présent.

La manière la plus directe d’a mé lio rer le recou vre ment reste la menace de sanc tions

finan ciè res tant à l’en contre des par ti cu liers que des employeurs en cas de non-res -

pect de leurs obli ga tions. Par exemple, la légis la tion de la Sierra Leone (2001) et du

Nigé ria (2002), tous deux situés en Afrique occi den tale, sti pule que le non-ver se ment

des coti sa tions au Fonds natio nal d’as su rance et de sécu ri té sociale et au Régime

natio nal de santé entraî ne ra des péna li tés finan ciè res. L’ap pli ca tion de sanc tions

finan ciè res sous-entend tou te fois que les per son nes qui ne ver sent pas leurs coti sa -

tions peu vent être non seu le ment iden ti fiées, mais éga le ment con train tes de payer. Or 

il peut arri ver que ça ne soit pas sys té ma ti que ment pos sible. Cons ciente de ces pro -

blè mes, et dési reuse d’at teindre les objec tifs fixés en matière d’i den ti fi ca tion et de

recou vre ment, une taxe sociale unique a été intro duite par la Fédé ra tion de Russie

(2001), dans le but avoué de réduire l’évasion fiscale, y compris l’évasion en matière

de cotisations.

Il existe, à l’op po sé des appro ches qui met tent l’ac cent sur le con trôle actif du recou -

vre ment des coti sa tions, une autre approche admi nis tra tive qui permet d’a mé lio rer le

niveau de cou ver ture et de recou vre ment: cette méthode consiste à assou plir les

condi tions rela ti ves aux coti sa tions et à l’ou ver ture des droits à pres ta tions pour cer -

tai nes caté go ries de tra vail leurs qui éprou vent sou vent des dif fi cul tés à res pec ter plei -

ne ment les di tes condi tions. Si l’on consi dère les ten dan ces actuel les et l’é vo lu tion en

cours sur le marché du tra vail, les démar ches dans le sens d’un assou plis se ment des

condi tions rela ti ves aux coti sa tions et à l’ou ver ture des droits pour cer tai nes caté go -

ries pré ci ses de tra vail leurs offrent peut-être une réelle pos si bi li té d’a mé lio rer la cou -

ver ture de sécu ri té sociale. Au cours de ces der niè res années, la Tunisie a intro duit un

cer tain nombre de mesu res des ti nées à élar gir la cou ver ture, mais qui tien nent

compte de la faible capa ci té à coti ser de cer tains grou pes de tra vail leurs, dont les

petits agri cul teurs, les pêcheurs et les arti sans. C’est ainsi que, dans cer tains cas, les

taux de coti sa tion ont été bais sés et les condi tions d’ou ver ture des droits assou plies.

Ces mesu res ont contribué au succès mondialement reconnu de la Tunisie dans

l’élargissement de sa couverture de sécurité sociale.

ÉTENDRE LA COUVERTURE SOCIALE ET RENFORCER LA SÉCURITÉ
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De toute évi dence, la crois sance de l’em ploi au sein de l’é co nomie infor melle dans l’en -

semble des pays en déve lop pe ment pose des pro blè mes spé ci fi ques aux admi nis tra -

tions de sécu ri té sociale. Les Phi lip pi nes (enca dré 3) cons ti tuent néan moins une étude

de cas inté res sante concer nant la manière dont la cou ver ture d’un sys tème de sécu ri té 

sociale basé sur les coti sa tions peut être adaptée de manière à mieux reflé ter la faible

capa ci té de coti sa tion des tra vail leurs du sec teur infor mel; le cas des Phi lip pi nes met

éga le ment en exergue le fait qu’il sera vrai sem bla ble ment néces saire d’in tro duire des

élé ments nova teurs sur le plan admi nis tra tif pour par ve nir plus aisément aux résultats 

de politique sociale recherchés.

Les leçons qui seront tirées de l’exemple phi lip pin rela ti ves à l’a mé lio ra tion de la cou -

ver ture de sécu ri té sociale des tra vail leurs de l’é co nomie infor melle, la con tri bu tion à

la lutte contre la pau vre té et le déve lop pe ment d’une meil leure com pré hen sion des

dif fi cul tés orga ni sa tion nel les et admi nis tra ti ves sus cep ti bles d’ap pa raître seront sans

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 3 Les travailleurs de l’économie informelle 

        aux Philippines

L’Insti tut de sécu rité sociale (Social Secu rity System, SSS) a lancé en

2002, en col la bo ra tion avec le Dépar te ment du tra vail et de l’em ploi, la

Caisse d’é pargne des Phi lip pi nes (Phi lip pine Savings Bank, PSBank) et

la Banque de déve lop pe ment des Phi lip pi nes (Deve lop ment Bank of the

Phi lip pi nes, DBP), un pro gramme des tiné à per mettre à davan tage de

tra vail leurs de l’é co nomie infor melle de béné fi cier d’une cou ver ture. Ce

pro gramme auto rise les tra vail leurs de l’é co nomie infor melle, qui d’une

manière géné rale pré sen tent un profil de revenu irré gu lier et dis po sent

d’un revenu trop bas pour par ve nir à payer les coti sa tions men suel les

don nant droit à cou ver ture au sein du SSS, à effec tuer des ver se ments

quo ti diens en espè ces auprès de la PSBank ou de la DBP. Lorsque les

ver se ments accu mu lés quo ti dien ne ment attei gnent le seuil cor res pon -

dant à une coti sa tion men suelle, le mon tant en ques tion est alors trans -

féré au SSS au nom du tra vail leur et enre gis tré comme coti sa tion men -

suelle. Le pro gramme n’en est encore qu’au stade pilote, mais la

logique à la base de cette approche nova trice à l’ex ten sion de la cou ver -

ture de sécu rité sociale s’appuie sur des recher ches concer nant l’u ti li sa -

tion des ser vi ces finan ciers par les popu la tions pau vres. Ces recher ches

ont montré que, si on leur en donne la pos si bi lité, les ména ges à faible

revenu met tent de côté une petite partie de leur revenu dis po nible, à

l’abri d’une consom ma tion immé diate, pour faire face à des dépen ses

futu res pro ba bles et pour atté nuer les dis pa ri tés à long terme dans leur

flux de revenu – dis pa ri tés dues notam ment à une inca pa cité de tra vail

pour cause de maladie.
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doute autant d’in di ces pré cieux pour les futurs pro jets de même nature dans d’autres

pays en développement.

Dans plu sieurs pays à revenu élevé, notam ment l’Aus tralie, le Canada et le Royaume-

 Uni, l’é vo lu tion des pra ti ques admi nis tra ti ves a changé la manière dont la cou ver ture

est établie. La ten dance aux «pres ta tions-crédit d’im pôt», pour les allo ca tions fami lia -

les en par ti cu lier, signifie con crè te ment que ce sont les auto ri tés fis ca les qui déter mi -

nent main te nant la cou ver ture rela tive à cer tains élé ments de la pres ta tion de sécu ri té 

sociale. Dans les éco no mies déve lop pées tou jours, l’ad hé sion à l’Union euro péenne

(UE) de bon nombre de pays, dont cer tains dis po sent de régi mes de pen sions de vieil -

lesse obli ga toi res privés, signifie que la défi ni tion et coor di na tion de droits de cou ver -

ture réci pro ques pour les citoyens de l’UE rési dant dans un pays de l’Union autre que

celui de leur lieu de nais sance pour rait deve nir un pro blème tou jours plus pressant

pour les administrateurs européens de sécurité sociale.

Conclu sion

C’est main te nant un fait recon nu que la sécu ri té sociale basée sur les coti sa tions

n’offre une cou ver ture qu’à un petit pour cen tage de la popu la tion mon diale. C’est

aussi un fait recon nu que l’exis tence d’une offre de pres ta tions au moins mini male

dans le cadre de la sécu ri té sociale non basée sur les coti sa tions (et malgré le poten tiel 

de cette der nière comme solu tion totale ou par tielle aux faible taux de cou ver ture dans 

les pays en déve lop pe ment) demeure l’ex cep tion plutôt que la règle. Deux fac teurs

frei nent une plus large expan sion de la sécu ri té sociale non basée sur les coti sa tions

dans les pays en déve lop pe ment: les consi dé ra tions finan ciè res et les capa ci tés admi -

nis tra ti ves limi tées. A cela vient s’a jou ter, d’un point de vue nor ma tif, le fait préoc cu -

pant que les pres ta tions octroyées par les régi mes non basés sur les coti sa tions sont

en géné ral, de par leur nature, plus limi tées dans leur portée et moins fer me ment

ancrées dans la légis la tion que les pres ta tions basées sur les coti sa tions. Ce qui est

encou ra geant, en revanche, c’est le fait que, malgré l’ab sence répétée de solu tions de

sécu ri té sociale satis fai san tes, nom breux sont les pays en déve lop pe ment, notam -

ment dans les régions à faible revenu que sont l’Afrique sub sa ha rienne et l’Asie du

Sud, où les dis po si tifs volon tai res à petite échelle tels les régi mes de micro-assu rance

pour soins de santé conti nuent de se déve lop per, comme autant de solu tions  alter -

natives pous sées par la demande. Autre évo lu tion posi tive: on cons tate que de nom -

breux pays en déve lop pe ment don nent la prio ri té à l’accès universel aux soins de

santé primaires, moyennant en général une participation au moins symbolique aux

frais.

Dans l’en semble, face à l’ab sence géné ra lisée et sans doute per ma nente de solu tions

uni ver sel les, sur tout dans les pays en déve lop pe ment à faible revenu, il semble que la

tâche qui nous attend à court et moyen termes soit le pas sage en revue de toutes les

solu tions pos si bles pour ins tau rer des liens orga ni sa tion nels créa tifs entre les pro -

gram mes exis tants de sécu ri té sociale, basés ou non sur les coti sa tions, et d’au tres

formes de pro tec tion sociale volon taire, afin d’ap por ter à un nombre tou jours crois -
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sant de per son nes une sécu ri té au moins mini male. Mais l’es sen tiel à long terme, si

tou te fois la situa tion du marché du tra vail l’au to rise, doit rester la pour suite de l’ob jec -

tif stra té gique sui vant: l’aug men ta tion signi fi ca tive du nombre de per son nes cou ver -

tes par la sécu ri té sociale obli ga toire, et la garantie du droit aux pres ta tions de cette

der nière. Dans ce sens, tous les efforts ten dant à la pro mo tion d’une confi gu ra tion

plus stable et sûre de l’em ploi dans le monde devraient être encou ra gés. Cepen dant,

la réa li té du marché du tra vail étant ce qu’elle est, les besoins de sécu ri té sociale

immé diats et permanents d’un grand nombre de personnes resteront dans ce cas sans 

réponse.

Ces dif fé ren tes obser va tions véhi cu lent plu sieurs mes sa ges impor tants. De toute évi -

dence, il n’existe pas de solu tion miracle au pro blème des gaps de cou ver ture. De sur -

croît, la nature tou jours plus infor melle des rela tions de tra vail fait cons tam ment

naître de nou veaux défis pour les admi nis tra tions de sécu ri té sociale, qu’il s’a gisse de

l’é lar gis se ment de la cou ver ture aux popu la tions non assu rées ou de l’a mé lio ra tion de

la cou ver ture des popu la tions ins cri tes et assu rées. Si des pro grès ont été cons ta tés

dans plu sieurs pays en déve lop pe ment à revenu inter mé diaire – comme dans

l’exemple ci-dessus de l’as sou plis se ment ciblé, en Tunisie, des condi tions rela ti ves aux 

coti sa tions et aux condi tions d’ou ver ture des droits – les pro grès accom plis dans les

pays en déve lop pe ment à faible revenu sont moins faci les à dis cer ner. Les popu la tions

tou jours dif fi ci les à cou vrir – notam ment les per son nes âgées et han di ca pées mar gi -

na li sées, mais aussi de nom breu ses caté go ries de tra vail leurs des sec teurs infor mel et

rural – conti nue ront de cons ti tuer un défi particulier pour toutes les administrations de 

sécurité sociale des pays en développement.

Pour les éco no mies plus riches, plus déve lop pées, la ques tion de la cou ver ture est dif -

fé rente. La nature des pra ti ques de sécu ri té sociale actuel le ment en vigueur est dans

une large mesure le fait de consi dé ra tions rela ti ves tant au marché du tra vail qu’aux

ris ques du cycle de vie, et de consi dé ra tions rela ti ves à la place idoine de l’Etat et du

marché res pec ti ve ment. Dans l’ac tuel contexte de vieil lis se ment démo gra phique, l’un

des ris ques dont on craint l’é mer gence a trait aux soins de santé de longue durée. A ce

jour, seuls quel ques pays à revenu élevé, dont Israël (1980), l’Alle magne (1994), le

Luxem bourg (1998) et, plus récem ment, le Japon (2000), ont ins tau ré des régi mes

d’as su rance sociale pour soins de santé de longue durée. Ce qui est posi tif dans cette

évo lu tion, c’est qu’elle illustre le fait que, même dans les pays à revenu élevé déjà

carac té ri sés par l’«uni ver sa li té» de leur cou ver ture, il est pos sible d’é tendre la

couverture de sécurité sociale à de «nouveaux» risques.

Pour con clure, ce qui res sort des obser va tions ci-dessus concer nant la nature évo lu -

tive de la per cep tion des ris ques est le fait que la pres ta tion d’une cou ver ture de sécu -

ri té sociale est un pro ces sus. Plus spé ci fi que ment, l’in quié tude sou levée par la ratio na -

li sa tion de la pres ta tion de soins de santé dans cer tains pays indus tria li sés (voir cha -

pitre 2 de ce volume) ou par le niveau décrois sant de coti sants aux pro gram mes de

sécu ri té sociale dans cer tains pays du bloc post so vié tique – consé quence néga tive de

la tran si tion vers une éco nomie de marché – sou ligne le fait que les niveaux de cou ver -

ture de sécu ri té sociale seront tou jours sujets, de manière plus ou moins marquée, à
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des fluc tua tions à la hausse et à la baisse, en réac tion notam ment à l’é vo lu tion des

condi tions macro-éco no mi ques et à la modi fi ca tion des ten dan ces poli ti ques. L’es sen -

tiel, tou te fois, reste de par ve nir à offrir une cou ver ture adé quate de sécu ri té sociale à

la grande majorité de la population mondiale qui s’en trouve actuellement dépourvue.
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Politiques récentes en matière
de soins de santé: une stratégie 
élargie pour des systèmes
durables?

Jens Schremmer et Chris James1

Des ini tia ti ves poli ti ques récen tes en matière de soins de santé ont été prises pour 

faire face à des défi cien ces impor tan tes des sys tè mes de soins de santé. Des

gains d’ef fi cience ont été recher chés à tra vers notam ment une meil leure orga ni -

sa tion des pres ta tions sani tai res, la prise en compte d’é lé ments de preuve afin de

pro mou voir une pres ta tion de soins appro priés et effi cients et des mesu res pour

assu rer une qua lité élevée des soins. Ce cen trage élargi des réfor mes récen tes

con traste avec les poli ti ques étroi te ment cen trées sur la maî trise des coûts et la

via bi lité finan cière qui domi naient les débats sur la réforme des soins de santé

pen dant les années quatre-vingt-dix. Si la maî trise des coûts reste un objec tif

poli tique majeur, on cons tate de plus en plus qu’il existe un consen sus pour consi -

dé rer que la via bi lité tant finan cière que sociale est essen tielle à la cons ti tu tion de

sys tè mes de soins de santé via bles dans le futur. La ten dance des réfor mes récen -

tes conduit donc à une stra tégie élargie vers des sys tè mes de soins de santé

 viables, en met tant l’ac cent sur une amé lio ra tion de la pres ta tion de ser vi ces en

termes de bons résul tats sani tai res, de qua lité et de réac ti vité par rap port aux

consom ma teurs, tout en exploi tant éga le ment les pos si bi li tés de faire des

économies.

Chapitre

2

1. Orga ni sa tion mon diale de la Santé (OMS). Les auteurs aime raient remer cier Rein hard Busse et
Guy Carrin pour leurs com men tai res.
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Intro duc tion

Si la redis tri bu tion des dépen ses, la par ti ci pa tion aux frais et le finan ce ment des soins

de santé ont dominé les débats sur les poli ti ques sani tai res durant les années

quatre-vingt-dix, des mesu res pour amé lio rer l’ef fi cience des sys tè mes de soins de

santé en termes de meil leure uti li sa tion de res sour ces limi tées ont attiré ces der niers

temps l’at ten tion des déci deurs et des diri geants des régi mes de sécu ri té sociale. S’at -

ta quer aux défi cien ces a été un bon moyen de maî tri ser les dépen ses et d’at teindre les

objec tifs glo baux de poli tique sani taire, notam ment une amé lio ra tion de la pres ta tion

de ser vi ces en termes de résul tats sani tai res, de qualité et de satisfaction des consom -

ma teurs.

A l’é che lon mon dial, des défi cien ces des sys tè mes de soins de santé ont été iden ti fiées

dans plu sieurs domai nes, notam ment en ce qui concerne:

� l’or ga ni sa tion de la pres ta tion de soins de santé (y com pris, par exemple, le

manque de trans pa rence quant aux res pon sa bi li tés des pres ta tai res, une rétri bu -

tion insuf fi sante des bons résul tats et une coor di na tion limitée des dif fé rents sec -

teurs et acteurs de la santé);

� la four ni ture de pres ta tions inap pro priées et non ren ta bles (y com pris, par

exemple, des varia tions des métho des de soins pour la même affec tion, l’a dop tion

de nou veaux équi pe ments tech ni ques et de médi ca ments coû teux n’en traî nant

qu’une amé lio ra tion faible ou nulle des résul tats sani tai res par rap port aux soins

exis tants, et l’ab sence de fixa tion expli cite de prio ri tés entre les différentes inter -

ven tions);

� la qua lité insuf fi sante des soins malgré des dota tions de res sour ces éle vées (y com -

pris, par exemple, l’ab sence de normes de qua lité homo gè nes, le fait que l’ex cel -

lence cli nique ne soit pas géné ra lisée chez les pres ta tai res de soins de santé et l’in -

suf fi sante réac ti vité des sys tè mes de soins de santé envers les consom mateurs).

Ce cha pitre montre les efforts récents des res pon sa bles sani tai res à tra vers le monde

pour remé dier à ces défi cien ces. Il est centré sur les prin ci pa les mesu res visant à obte -

nir des gains d’ef fi cience, à tra vers notam ment une meil leure orga ni sa tion de la pres -

ta tion de soins de santé (sec tion 2); la prise en compte d’é lé ments de preuve afin de

pro mou voir la four ni ture de pres ta tions appro priées et ren ta bles (sec tion 3); et dif fé -

ren tes poli ti ques pour amé lio rer la qua li té des pres ta tions (sec tion 4). Les appli ca tions

en matière de e-santé récem ment mises en place aux dif fé rents niveaux des sys tè mes 

de soins de santé pour faci li ter la réa li sa tion de ces objec tifs sont ensuite décri tes dans 

la sec tion 5. L’ap proche de la ges tion des mala dies est enfin exposée dans la sec tion 6

en tant qu’exemple par ti cu liè re ment inté res sant de com bi nai son de dif fé ren tes

mesures pour renforcer l’efficience d’un instrument politique unique.

Les déci deurs natio naux et les diri geants des régi mes de sécu ri té sociale ainsi que des

orga nis mes inter na tio naux comme l’AISS et l’OMS se préoc cu pent de la via bi li té future 

des sys tè mes de soins de santé. La via bi li té tant finan cière que sociale cons titue un
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élé ment essen tiel à la cons ti tu tion de sys tè mes de soins de santé via bles dans le futur. 

Un sys tème de soins de santé qui est finan ciè re ment viable mais n’offre pas un bon

rap port qua li té/prix, ni des soins de qua li té et n’est pas récep tif aux besoins et aux

atten tes de ceux qui le finan cent, risque de perdre sa légi ti mi té indis pen sable à sa via -

bi li té sociale et donc à son exis tence à long terme. Les pré cé den tes réfor mes entre pri -

ses dans les années quatre-vingt-dix avaient sou vent été étroi te ment cen trées sur la

maî trise des dépen ses et donc sur l’ob jec tif de la via bi li té finan cière, aux dépens sou -

vent du rap port qua li té/prix, de la qua li té des soins et de la sen si bi li sa tion aux besoins

des consom ma teurs. Ce cha pitre ana lyse si les réfor mes récen tes s’at ta quant aux

défi cien ces des sys tè mes de soins de santé peu vent être inter pré tées comme les pre -

miè res étapes d’une stratégie plus large vers des systèmes de soins de santé viable.

Remédier aux déficiences dans
l’organisation de la prestation de services

Le ren for ce ment de l’ef fi cience de l’or ga ni sa tion du sys tème à tra vers une réé va lua -

tion des rôles et notam ment des formes con trac tuel les a, depuis long temps, figuré à

l’ordre du jour des déci deurs de beau coup de pays à reve nus élevés et de cer tains pays 

à reve nus moyens, mais n’a acquis que der niè re ment une impor tance pré pon dé rante

dans les pays à fai bles reve nus et dans cer tains pays à reve nus moyens. Si ces der -

niers ont pour sui vi leurs efforts pour trou ver un équi libre entre l’o rien ta tion par le

marché, la régle men ta tion et les rôles des dif fé ren tes ins ti tu tions, on peut obser ver

qu’on a récem ment mis l’ac cent sur les inci ta tions aux résul tats et sur une meilleure

coordination des secteurs de soins.

Une réévaluation des rôles

Dans les pays à bas reve nus et dans cer tains pays à reve nus inter mé diai res, une réé -

va lua tion consi dé rable des rôles des dif fé ren tes ins ti tu tions char gées de la four ni ture

des pres ta tions sani tai res s’est amorcée au cours de ces der niè res années. En par ti cu -

lier, l’oc troi d’un rôle accru aux ins ti tu tions pri vées dans la pres ta tion de ser vi ces et

d’une plus grande auto nomie aux pres ta tai res publics a été explo ré. Cela s’est en

géné ral tra duit par une cer taine forme de dis po si tif con trac tuel entre l’a che teur (en

géné ral, les pou voirs publics) et le four nis seur (public ou privé) de pres ta tions sani tai -

res. Les pays à reve nus élevés où ce type de chan ge ments n’est pas une nou veau té et

a été mis en place depuis le début des années quatre-vingt-dix pour sui vent leur «réé -

va lua tion» des rôles pour trou ver le meil leur équi libre pour leurs systèmes sanitaires

entre orientation par le marché et réglementation.

Vers une approche contractuelle

Une réforme clé à l’ordre du jour ces der niè res années dans les pays en  dévelop -

pement a consis té à mettre davan tage l’ac cent sur les méca nis mes du marché, en

réponse aux défi cien ces cons ta tées dans les sys tè mes publics purs. En par ti cu lier, des
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con trats juri di ques ont de plus en plus été passés entre ache teur et pres ta taire, qui

pré ci sent ce qui doit être fourni et le prix à payer à ce titre par l’a che teur au pres ta -

taire. L’é vo lu tion vers l’as su rance sociale maladie et les régi mes de micro-assu rance

dans cer tains pays a en outre ren for cé la néces si té de recou rir à des formes con trac -

tuel les. Cette approche con trac tuelle a été essen tielle à la réé va lua tion des rôles des

dif fé rents four nis seurs de pres ta tions sani tai res. Toutes les formes con trac tuel les

visent à amé lio rer l’ef fi cience à tra vers une plus grande trans pa rence des res pon sa bi li -

tés des pres ta tai res et, en liant le paie ment au con trat, à encou ra ger une réac ti vi té

accrue aux méca nis mes du marché. Il importe tou te fois de noter que, paral lè le ment à

ces gains poten tiels d’ef fi cience, on note des augmentations de dépenses liées à la

mise en place et à la gestion des contrats.

La méthode con trac tuelle a été explorée dans beau coup de pays déve lop pés pen dant

un cer tain nombre d’an nées. Mais ce n’est qu’au cours de ces der niè res années que

l’ap proche con trac tuelle s’est plus lar ge ment répandue dans les pays en déve lop pe -

ment. Cela ne veut pas dire que la méthode con trac tuelle n’est apparue que récem -

ment dans les pays en déve lop pe ment. On trouve maints exem ples de ces formes de

con trat qui sont éta blies depuis de nom breu ses années (géné ra le ment des con trats

entre les pou voirs publics et les hôpi taux des mis sions à but non lucra tif, comme c’est

le cas, entre autres, au Ghana, au Malawi, au Népal, au Rwanda, en Répu blique-Unie

de Tan zanie et en Zambie). Tou te fois, ces dis po si tifs ont plus été des accords  impli ci -

tes que des con trats déter mi nés de façon stricte et expli cite. Les exem ples de con trats

plus expli ci tes n’ont acquis de l’im por tance que ces der niè res années, et sont exa mi -

nés ci-des sous en relation avec les prestataires tant publics que privés.

Rôle accru des prestataires privés

Les pres ta tai res privés ont tou jours joué un rôle dans la pres ta tion de ser vi ces sani tai -

res, mais der niè re ment leur rôle est devenu plus pro non cé et a sou vent été offi cia li sé à 

tra vers une cer taine forme de con trat. Dans le cas extrême, l’Etat délègue entiè re -

ment la ges tion d’un ser vice à un pres ta taire privé, en réponse sou vent au manque

d’ef fi cience des pres ta tai res publics. Telle, par exemple, a été la poli tique en Afrique

du Sud où l’on a explo ré la pos si bi li té de mettre davan tage l’ac cent sur des con trats

avec des socié tés pri vées pour la four ni ture de soins de santé pri mai res (Palmer et al.,

2003). De même, au Cam bodge, la ges tion des soins de santé dans cinq dis tricts a été

con tractée avec des pres ta tai res privés qui ont reçu un mandat clair quant aux ser vi -

ces à four nir (et les résul tats obte nus ont été com pa rés à ceux de trois dis tricts tests)

(Soe ters et Grif fith, 2003). La défi ni tion de man dats clairs con tribue à garan tir que la

pres ta tion de ser vi ces sani tai res par des four nis seurs privés reste tou jours com pa tible

avec les objectifs du système de santé plutôt qu’orientée par le seul profit.

Nouveaux rôles des prestataires publics

Il a été accor dé aux pres ta tai res publics, qui sont juri di que ment auto no mes mais en

géné ral encore dépen dants finan ciè re ment des pou voirs publics, un rôle accru dans la

pres ta tion de ser vi ces sani tai res. Ces pres ta tai res ont plus de liber té pour déci der de

l’af fec ta tion de leurs res sour ces, bien qu’on attende géné ra le ment d’eux qu’ils adhè -

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE



 I 27

rent étroi te ment aux objec tifs des pou voirs publics. On a estimé qu’une res pon sa bi li té

accrue inci te rait les pres ta tai res publics à être plus récep tifs aux besoins et aux atten -

tes des usa gers de leur dis trict. A titre d’exem ples, citons la res pon sa bi li té de la ges -

tion des cen tres de santé accordée aux asso cia tions com mu nau tai res de santé au Mali, 

l’é ta blis se ment de con trats offi ciels entre des hôpi taux juri di que ment auto no mes et le

minis tère de la Santé au Maroc et en Tunisie, et la sous-trai tance de la ges tion du ser -

vice de mater ni té Bardot en Côte d’Ivoire. Paral lè le ment, d’au tres pres ta tai res publics

qui n’ont pas une auto nomie juri dique spé ci fique ont néan moins béné fi cié d’une auto -

nomie accrue quant à l’af fec ta tion de leurs res sour ces. Tel a été le cas, par exemple,

au Bur ki na Faso où le gou ver ne ment cen tral a établi des con trats de résul tats avec les

districts sanitaires (Perrot, 2003).

Qu’en est-il de la décentralisation?

La décen tra li sa tion n’est pas une nou veau té, et l’on met davan tage l’ac cent sur la

décen tra li sa tion depuis plus de vingt ans en raison des pos si bi li tés qu’elle com porte

d’a mé lio rer l’é qui té et l’ef fi cience en matière de pres ta tions de ser vi ces sani tai res. Il

est devenu tou te fois de plus en plus évi dent au cours de ces der niè res années que ces

pro grès ne sont pas auto ma ti ques. De fait, dans un cer tain nombre de pays en déve -

lop pe ment, une dégra da tion des résul tats des orga nis mes de santé locaux s’est pro -

duite à la suite de la décen tra li sa tion, en par ti cu lier lorsque les capacités locales

étaient insuffisantes.

Le Rap port 2000 sur la santé mon diale estime que pour réus sir la décen tra li sa tion, il

faut que les unités décen tra li sées aient un degré d’au to nomie suf fi sant (droits de déci -

sion), soient clai re ment res pon sa bles, soient expo sées au marché avec un degré cor -

res pon dant de res pon sa bi li té finan cière et soient dotées de man dats bien pré ci sés,

finan cés et régle men tés. De fait, les exem ples des nou veaux rôles des pres ta tai res

publics donnés ci-dessus mon trent qu’il est de plus en plus tenu compte de l’im por -

tance de ces fac teurs.

Orientation par le marché et réglementation: 
trouver le bon équilibre

L’or ga ni sa tion con trac tuelle, la décen tra li sa tion et les nou veaux rôles des acteurs

publics et privés ne cons ti tuent pas de nou vel les ten dan ces dans les pays déve lop pés,

et les réfor mes per ti nen tes ins tau rées dès le début des années quatre-vingt-dix se

sont pour sui vies durant ces der niè res années. On peut obser ver en Suède, par exem -

ple, le rôle accru des pres ta tai res privés et une aug men ta tion du nombre de méde cins

ambu la toi res privés sous con trat. La créa tion d’en tre pri ses sani tai res  locales en Italie

et la trans for ma tion des hôpi taux en entre pri ses sani tai res en Nor vège en 2002

(c’est-à-dire la trans for ma tion d’ins ti tu tions fai sant partie inté grante de l’ad mi nis tra -

tion publique en des enti tés publi ques dis tinc tes à ges tion indé pen dante) sont des

exem ples récents quant à l’au to no mi sa tion des pres ta tai res publics. Bien qu’ayant

appor té d’im por tants chan ge ments dans ces pays, ces mesu res n’i nau gu rent guère

une nou velle ten dance laquelle a été ana lysée ail leurs (Salt man, Busse et Mos sia los,

2002). Tou te fois, il existe encore de consi dé ra bles dif fé ren ces entre les pays quant à
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l’am pleur des chan ge ments rela tifs aux rôles des pres ta tai res publics et privés. C’est

peut-être seu le ment en matière de décen tra li sa tion qu’un modèle spé ci fique de gou -

ver nance régio nale, avec un fort pou voir cen tral pour fixer les normes, est récem ment

apparu. Plu sieurs pays, comme par exemple la Nou velle-Zélande, ont pour sui vi la

décen tra li sa tion des affec ta tions des res sour ces sani tai res tout en ren for çant la res -

pon sa bi li té des orga nes régio naux, par exemple à tra vers l’o bli ga tion de fixer des cri -

tè res pré dé fi nis comme les plans de ser vi ces. Une forte auto ri té stra té gique de fixa tion 

des normes et une maî trise du pro ces sus de nor ma li sa tion pour enca drer une prise de

déci sion accrue à l’é che lon régio nal, limi ter les frais de tran sac tion et assu rer un cer -

tain degré d’ho mo gé néi té et d’é qui té en matière d’ac cès aux pres ta tions, des mesu res

ont sou vent été mises en place pour atté nuer les incon vé nients cons ta tés de la décen -

tra li sa tion, ce modèle de décen tra li sa tion étant conforme aux recom man da tions du

Rap port 2000 sur la santé mon diale décri tes plus haut.

De nom breu ses réfor mes récem ment mises en œuvre ou pro po sées dans presque tous 

les pays de l’Orga ni sa tion de coo pé ra tion et de déve lop pe ment éco no mi ques (OCDE)

ont pour objet de remé dier aux effets néga tifs per cep ti bles des récen tes réfor mes

orga ni sa tion nel les axées sur le marché et de trou ver le juste équi libre entre la régle -

men ta tion et la concur rence. C’est le cas, à la fois, dans les pays dotés de sys tè mes

natio naux de santé et dans ceux ayant des régi mes d’as su rance maladie. Bien que des 

gains d’ef fi cience aient pu être réa li sés dans cer tains pays, les résul tats sou hai tés des

réfor mes n’ont pas tou jours été obte nus dans d’au tres pays où une régu la tion insuf fi -

sante des acteurs en concur rence s’est tra duite par des effets néga tifs en termes d’é -

qui té, d’ef fi cience et de sécu ri té, ou dans les quels une régu la tion exces sive a empê ché 

l’ob ten tion de gains d’ef fi cience. Trou ver la bonne com bi nai son entre régle men ta tion

et concur rence reste donc une question hautement prioritaire pour les responsables

des politiques sanitaires.

Recours accru aux mécanismes de paiement 
des prestataires basés sur les résultats

Les gou ver ne ments ont iden ti fié des défi cien ces dans l’or ga ni sa tion des soins là où les

méca nis mes de paie ment des pres ta tai res ne com por tent pas d’in ci ta tions suf fi san tes

à un comportement productif.

Les con trats nou vel le ment passés dans les pays en déve lop pe ment com por tent donc

sou vent des élé ments liés aux résul tats: par exemple, au Cam bodge, une «prime de

résul tat» et une «inci ta tion à la ponc tua li té» équi va laient ensemble à 45 pour cent de

la rému né ra tion des tra vail leurs sani tai res des orga nis mes sous con trat (Soe ters et

Grif fith, 2003). Au Nica ra gua, l’au to nomie accrue accordée aux orga nis mes sani tai res

décen tra li sés dans le cadre de l’ap proche con trac tuelle se tra duit notam ment par des

primes liées à l’ad hé sion à des accords sur les résul tats clai re ment sti pu lés. Ces

primes repré sen tent en moyenne jus qu ’à 17 pour cent des fonds des hôpi taux

(Jack, 2003). L’ap pli ca tion depuis 1999 d’une prime de 10 pour cent liée aux résul tats

en sus du budget ordi naire a eu un effet posi tif sur les résul tats des pres ta tai res en

Haïti (Eic hler, Auxila et Pol lock, 2001).
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La ten ta tive la plus notable d’aug men ter l’ef fi cience pro duc tive à tra vers le paie ment

des pres ta tai res en fonc tion des résul tats dans beau coup de pays à hauts et moyens

reve nus est la mul ti pli ca tion récente des finan ce ments d’hô pi taux par des for mu les

mixtes adap tées pour rem pla cer ou com plé ter les bud gets hos pi ta liers qui ne récom -

pen sent pas l’ac ti vi té et la pro duc ti vi té. Les sys tè mes mixtes comme les grou pes de

dia gnos tic ont été uti li sés dans un petit nombre de pays (comme par exemple l’Aus -

tralie ou les Etats-Unis) pen dant un cer tain temps mais ne se sont répan dus que

récem ment dans un grand nombre de pays tels que l’Alle magne, l’Au triche, le Dane -

mark, la France, la Grèce, le Japon et la Pologne. Au Royaume-Uni, une réforme des

sys tè mes de paie ment dans le sens d’«un paie ment en fonc tion des résul tats» est

actuel le ment pro gres si ve ment mise en œuvre afin d’é ta blir des liens clairs entre les

res sour ces dis po ni bles, la com bi nai son des pres ta tions et les quan ti tés four nies. Mais

le paie ment des pres ta tai res en fonc tion des résul tats ne se limite pas au sec teur hos -

pi ta lier. Lorsque les méde cins géné ra lis tes sont payés en fonc tion de métho des de

paie ment pré vi sion nel les comme la capi ta tion ou le salaire, un élé ment basé sur les

résul tats a quel que fois été ajouté pour fournir des incitations à la micro-efficience,

c’est-à-dire à un comportement productif.

Si les méca nis mes de paie ment des pres ta tai res en fonc tion des résul tats sont de

nature à amé lio rer les résul tats des four nis seurs de soins de santé, ces gains d’ef fi -

cience doi vent être mis en balance avec les pos si bi li tés d’aug men ta tion des coûts là où 

les paie ments en fonc tion des résul tats s’a jou tent (par tiel le ment) plutôt qu’ils ne se

subs ti tuent (stric te ment) à des mécanismes de paiement existants.

Meilleure coor di na tion entre les différents secteurs 
et acteurs de la santé

L’ab sence de coor di na tion entre les dif fé rents sec teurs et acteurs des sys tè mes de

santé a été iden tifiée comme une source de défi cien ces et de faible qua li té. En par ti cu -

lier, les pos si bi li tés de maî tri ser les dépen ses pour pro po ser de meil leurs soins aux

per son nes attein tes de mala dies chro ni ques et com plexes à tra vers une coor di na tion

ren forcée des pres ta tions de ser vi ces, et de faire un meil leur usage des res sour ces dis -

po ni bles ont récem ment été explo rées dans un cer tain nombre de pays du fait de l’ex -

ten sion crois sante de ces mala dies. Il s’agit de ren for cer l’ef fi cience et la qua li té, par

exemple, en évi tant  les incom pa ti bi li tés et les trai te ments qui font double emploi, en

obte nant des sor ties d’hô pi tal plus pré co ces et des taux d’hos pi ta li sa tion plus fai bles,

en ren for çant le rôle des soins de santé pri mai res ren ta bles et en amé lio rant les trans -

ferts des don nées entre les dif fé rents pres ta tai res. L’é vo lu tion du rôle des hôpi taux et

l’ac cent crois sant mis sur la chi rurgie de jour sou li gnent éga le ment l’im por tance d’une

meil leure coor di na tion. Des efforts pour amé lio rer la coor di na tion entre les dif fé rents

sec teurs de soins et leur inté gra tion peu vent être obser vés dans un cer tain nombre de

pays comme, entre autres, l’Alle magne (con trats de soins inté grés), l’Aus tralie (essais

de soins coor don nés) ou les Pays-Bas (soins trans mu raux). Un exemple par ti cu liè re -

ment intéressant de ces efforts est l’adoption récente de programmes de gestion qui

sont décrits ci-dessous de façon plus approfondie.
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Prise en compte d’éléments de preuve 
pour promouvoir la prestation de soins
appropriés et à moindres coûts

Produire des éléments de preuve

Les varia tions dans les métho des de trai te ment pour les mêmes affec tions, l’u ti li sa tion 

exces sive de la tech no logie et l’i na dé qua tion des pres crip tions sont sou vent dues à

l’ab sence de cer ti tude, dans la mesure où les élé ments de preuve sur l’as pect cli nique

et la ren ta bi li té des dif fé ren tes inter ven tions font défaut. De coû teu ses nou vel les tech -

no lo gies étaient par fois adop tées sans que la preuve ait été apportée qu’il s’a gis sait

d’in no va tions impor tan tes. L’i gno rance quant à l’a dé qua tion, la ren ta bi li té et les résul -

tats des dif fé ren tes pro cé du res a été iden tifiée comme un pro blème majeur. Les déci -

deurs ont donc favo ri sé, ces der niè res années, l’é va lua tion des tech no lo gies de la

santé afin d’in for mer les pres ta tai res de soins de santé, les ache teurs et les déci deurs

de la manière de dispenser, de façon rentable, des soins appropriés aux personnes

appropriées.

L’é va lua tion d’une tech no logie de la santé décrit l’exa men sys té ma tique des preu ves

scien ti fi ques dis po ni bles sur la sécu ri té, l’as pect cli nique et la ren ta bi li té d’une tech no -

logie de la santé. La tech no logie de la santé est ainsi définie non seu le ment comme un

équi pe ment tech nique stric to sensu, mais aussi comme l’en semble des pro cé du res et

des métho des d’exa men, de trai te ment, de soins infir miers et de réa dap ta tion des

patients, y com pris les équi pe ments et les médi ca ments.

L’ac cent mis, ces der niers temps, sur les élé ments de preuve se reflète dans la pro li fé -

ra tion des orga nes d’é va lua tion des tech no lo gies de la santé dans le monde déve lop pé

(enca dré 1).

La col la bo ra tion inter na tio nale dans le domaine de l’é va lua tion des tech no lo gies de la

santé pré sente un inté rêt et des pos si bi li tés consi dé ra bles. Si ses résul tats doi vent

être consi dé rés dans le contexte social, éthi que et cul tu rel dans lequel elle se déroule,

le gas pil lage lié à la double pro duc tion d’é lé ments de preuve pourra être évité grâce à

la col la bo ra tion inter na tio nale. En consé quence, le Réseau inter na tio nal des orga nis -

mes d’é va lua tion des tech no lo gies de la santé a été fondé en 1993 et regroupe

aujourd ’hui 40 orga nis mes mem bres. Une nou velle socié té inter na tio nale pour la pro -

mo tion de l’é va lua tion des tech no lo gies de la santé (Eva lua tion inter na tio nale de tech -

no logie de la santé) a vu le jour en 2003. Des orga ni sa tions du monde entier ont fondé

en novembre 2002 le Réseau d’o rien ta tion inter na tio nal, qui vise à amé lio rer la qua li té 

des soins de santé en pro mou vant l’é ta blis se ment sys té ma tique de direc ti ves de

pratique médicale fondées sur des éléments de preuve (voir ci-dessous) et leur mise

en pratique.
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Des efforts devraient éga le ment être consen tis pour que des élé ments de preuve

soient pro duits pour les pays à revenu faible et moyen ou leur soient trans fé rés. Un

outil impor tant, récem ment mis au point pour aider les déci deurs de ces pays, concer -

nant la ren ta bi li té, est le projet «Choix OMS» qui a débuté en 1998. «Choix OMS»

four nit des esti ma tions ren ta bles basées sur des élé ments de preuve pour un nombre

crois sant d’in ter ven tions sani tai res pour 17 sous-régions du monde, choi sies sur la

base de pro fils épi dé mio lo gi ques et de sys tè mes sani tai res ana lo gues. Il peut être

consi dé ré comme une réponse à des ana ly ses, par pays, spé ci fi ques au contexte (et

impli quant d’im por tan tes res sour ces) d’une part (qui ne peu vent pas être géné ra li -

sées), et à des études de ren ta bi li té sec to riel les mon dia les, comme le Rap port 1993

sur le déve lop pe ment du monde, d’autre part (qui peu vent donner seu le ment des

direc ti ves très géné ra les sur la ren ta bi li té des dif fé ren tes inter ven tions).

POLITIQUES RÉCENTES EN MATIÈRE DE SOINS DE SANTÉ

Encadré 1 Mise en place récente d’organes d’évaluation

          des technologies de la santé

Un Centre d’ap pré cia tion et d’é va lua tion des tech no lo gies de la santé a

été créé au Dane mark en 2001 en vue d’a mé lio rer l’ef fi cience, la qua -

lité, les normes et le rap port qua lité/prix et d’in té grer les prin ci pes

 d’évaluation des tech no logie de la santé dans la ges tion et la pla ni fi ca -

tion du ser vice public de santé à tous les niveaux. L’Insti tut natio nal

d’ex cel lence cli nique (NICE) a été créé au Royaume-Uni en 1999 pour

sup pri mer les varia tions régio na les de qua lité des soins décou lant des

dif fé ren tes moda li tés d’a dop tion des nou vel les tech no lo gies et métho -

des de trai te ment. Le NICE est chargé d’ap pli quer des normes éle vées

de trai te ment en don nant une orien ta tion natio nale, basée sur des élé -

ments de preuve fia bles, pour les patients et les pro fes sion nels dont les

trai te ments sont les plus effi ca ces pour ces patients. Des ins ti tu tions

ana lo gues ont été, ou doi vent être, créées dans plu sieurs autres pays

comme l’Aus tralie (Comité consul ta tif des pres ta tions médi ca les) et la

Nor vège (Centre d’é va lua tion des tech no lo gies de la santé) en 1998, la

Suisse (Réseau d’é va lua tion des tech no lo gies médi ca les) en 1999,

l’Alle magne en 2000 (Agence alle mande d’é va lua tion des tech no lo gies

de la santé) et 2004 (Insti tut pour des pres ta tions de ser vi ces ren ta bles

et de qua lité) ou l’Irlande (Auto rité pour l’in for ma tion et la qua lité de la

santé) dans un avenir proche. En outre, les acti vi tés des ins ti tu tions

exis tan tes ont récem ment été ren for cées, par exemple sous la forme

d’une aug men ta tion de plus du double du finan ce ment de l’Office cana -

dien de coor di na tion pour l’é va lua tion des tech no lo gies de la santé

 en 1999.
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Il n’est à l’é vi dence pas suf fi sant en soi de pro duire des preu ves scien ti fi ques sur l’as -

pect cli nique et la ren ta bi li té des dif fé ren tes tech no lo gies de la santé. Il convient de

sup pri mer les défi cien ces grâce à l’é ta blis se ment de normes fon dées sur des élé ments

pro bants pour la pra tique cli nique et de per mettre aux ache teurs et aux déci deurs de

prendre des décisions en connaissance de cause.

Utili sa tion d’éléments probants pour fixer des normes
pour la pratique clinique

Des efforts ont été faits, ces der niers temps, pour éla bo rer des direc ti ves de pra tique

médi cale fon dées sur des élé ments de preuve afin de guider les méde cins dans la pres -

ta tion de soins médi caux. Les direc ti ves de pra tique médi cale peu vent être défi nies

comme des orien ta tions sys té ma ti que ment éta blies pour faci li ter les déci sions des

pra ti ciens et des patients eu égard aux soins de santé appro priés pour des affec tions

spé ci fi ques. Elles com por tent géné ra le ment des ins truc tions conci ses sur les dia gnos -

tics et les exa mens à exé cu ter, les médi ca ments à pres crire, les pres ta tions médi ca les

et chi rur gi ca les à dis pen ser et sous quel les modalités, la durée de séjour des patients à 

l’hôpital, etc.

Les direc ti ves de pra tique médi cale ont été éla bo rées par les pro fes sions médi ca les

depuis déjà un cer tain temps mais sou vent d’une manière non sys té ma tique, basée

sur des faits et des expé rien ces à carac tère anec do tique. Ces direc ti ves ont été consi -

dé rées comme étant de qua li té insuf fi sante et indé ter minée. Des pays ont essayé ces

der niers temps de remé dier à cette situa tion en éla bo rant des direc ti ves natio na les

basées sur des élé ments de preuve des ti nées à être appli quées de façon sys té ma tique

à l’é che lon du pays. Les direc ti ves basées sur des élé ments de preuve ont été prin ci pa -

le ment éta blies pour les mala dies qui affec tent un grand nombre de per son nes et/ou

ont des consé quen ces finan ciè res importantes, comme les maladies chroniques et le

cancer.

De nom breux orga nes d’é va lua tion des tech no lo gies de la santé récem ment créés sont 

éga le ment char gés d’é la bo rer des direc ti ves fon dées sur les preu ves pro dui tes, par

exemple le nouvel Insti tut pour des pres ta tions de ser vi ces ren ta bles et de qua li té en

Alle magne ou le NICE au Royaume-Uni. Les direc ti ves pra ti ques ont aussi com men cé à 

jouer un rôle plus impor tant dans les pays en déve lop pe ment, avec une insis tance

spé ci fique sur l’u ti li sa tion de médi ca ments appro priés. Par exemple, des direc ti ves

concer nant le palu disme et la diarrhée ont été uti li sées en Ougan da pour sup pri mer les 

défi cien ces et amé lio rer les résul tats sani tai res. L’OMS a fait connaître en 2002 les

pre miè res direc ti ves pour le VIH/SIDA dans les milieux de pauvreté.

L’utilisation d’éléments de preuve pour éclairer 
la prise de décision en matière sanitaire

Des élé ments de preuve concer nant l’as pect cli nique et la ren ta bi li té sont éga le ment

de plus en plus uti li sés pour éclai rer les déci sions rela ti ves à ce qui doit être fourni et ce 
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qui ne doit pas l’être dans le panier de pres ta tions des régi mes de soins de santé,

c’est-à-dire pour fixer les prio ri tés. Tou te fois, la fixa tion de prio ri tés basées exclu si ve -

ment sur des cri tè res cli ni ques et de ren ta bi li té a des réper cus sions impor tan tes en

matière d’équité dont il faut tenir compte.

La fixation de priorités pour l’affectation 
des ressources: évaluation pharmacoéconomique 
et décisions en matière de remboursement

La plu part des pays ont tra di tion nel le ment exigé que les nou veaux médi ca ments satis -

fas sent aux cri tè res d’ef fi ca ci té et de sécu ri té pour être inté grés sur les mar chés des

soins de santé et dans les listes de pres ta tions phar ma ceu ti ques. Du fait de l’ab sence

d’é lé ments pro bants concer nant leur ren ta bi li té, il arrive tou te fois que de nou veaux

médi ca ments coû teux qui n’ap por tent que peu ou pas d’a mé lio ra tions sur le plan sani -

taire et ne cons ti tuent pas des inno va tions impor tan tes soient par fois inclus dans la

liste des pres ta tions. Le rôle crois sant des nou veaux médi ca ments bio tech no lo gi ques

coû teux pour les quels il n’existe sou vent pas de géné ri ques même à long terme en

raison de dif fi cul tés tech ni ques et de préoc cu pa tions de sécu ri té, sou ligne éga le ment

l’im por tance d’é lé ments pro bants en matière de rap port qua li té/prix. La ques tion du

rem bour se ment et/ou de la tari fi ca tion a donc fait l’ob jet d’une éva lua tion phar ma coé -

co no mique, c’est-à-dire un type d’é va lua tion des tech no logie de la santé dans lequel le 

rap port qua li té/prix des nou veaux médi ca ments est évalué, notam ment en com pa rai -

son avec les médi ca ments exis tants (enca dré 2). L’é va lua tion phar ma coé co no mique a 

aussi mis en lumière la rentabilité des génériques et leur utilisation a été davantage

encouragée dans presque tous les pays.

Dans les pays en déve lop pe ment, des élé ments de preuve ont été uti li sés pour éla bo -

rer des listes de médi ca ments essen tiels, fon dées géné ra le ment sur les listes des

affec tions sani tai res les plus fré quen tes, et s’ins pi rant des direc ti ves de pra tique médi -

cale liées à ces affec tions. Elles ont pour objet de concen trer l’u ti li sa tion des médi ca -

ments sur ceux qui ne sont pas seu le ment effi ca ces mais sont éga le ment ciblés sur les

besoins sani tai res natio naux les plus pres sants, et qui sont ren ta bles pour les affec -

tions qu’ils aident à soi gner. De fait, leur capa ci té à con tri buer à sup pri mer les défi -

cien ces dans l’u ti li sa tion des médi ca ments et donc à maî tri ser les coûts est illustrée

par l’ex pé rience de Shang hai, Répu blique popu laire de Chine, où les taux de crois -

sance des dépen ses en médi ca ments ont for te ment et régu liè re ment baissé à la suite

de l’é ta blis se ment d’une liste de médi ca ments (Shan lian Hu et al., 2001).

Des élé ments de preuve sur l’as pect cli nique et la ren ta bi li té sont aussi de plus en plus

uti li sés s’a gis sant des déci sions de rem bour se ment pour les autres ser vi ces médi caux. 

En vue d’a mé lio rer l’ef fi cience et les résul tats sani tai res, l’Aus tralie a ins ti tué en 1998

pour les pro cé du res médi ca les entraî nant des pres ta tions d’as su rance mala dies l’o bli -

ga tion for melle d’être vali dées par des preu ves scien ti fi ques comme étant sûres, cli ni -

que ment effi ca ces et ren ta bles afin de sortir d’une situa tion où les nou vel les pro cé du -

res étaient sim ple ment uti li sées sur la base de preu ves anec do ti ques ou en raison

d’une mer ca tique agres sive. Le Comité consul ta tif des ser vi ces médi caux (voir enca -

dré 1) conseille les pou voirs publics sur les tech no lo gies et pro cé du res devant faire
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l’ob jet d’un finan ce ment public. En Alle magne, la Com mis sion fédé rale des méde cins

et des cais ses d’as su rance maladie (Comité fédé ral commun depuis 2004) four nit un

autre exemple d’un pro ces sus de déci sion sur la base de nou vel les tech no lo gies fon -

dées expli ci te ment sur des preu ves scien ti fi ques. Dans les pays en déve lop pe ment,

des études de ren ta bi li té et le «Choix OMS» ont été uti li sés dans le cadre de ce qu’on

appelle des ensem bles fon da men taux ou essen tiels de pres ta tions sani tai res. Compte

tenu du carac tère très limité des res sour ces, il s’agit d’i den ti fier les pres ta tions les plus 

essen tiel les, qui sont géné ra le ment des inter ven tions ren ta bles concer nant les prin ci -

pa les mena ces contre la santé à l’é che lon de la popu la tion. Des ensem bles fon da men -

taux à spé ci fi ci té natio nale ont été établis dans un certain nombre de pays, par

exemple au Bangladesh, au Botswana, en Colombie, au Mexique et en Zambie ont été

axés sur les populations rurales.

Etablir un équilibre entre l’équité et l’efficience

Il est indis pen sable dans tous les régi mes de soins de santé de défi nir ce qui doit être

fourni en fonc tion des res sour ces dis po ni bles, c’est-à-dire de fixer des prio ri tés. Des

élé ments pro bants sur l’as pect cli nique et la ren ta bi li té sont de pre mière impor tance

pour assu rer de bons résul tats sani tai res et un bon rap port qua li té/prix, ce qui permet

de faire des choix effi cients. Tou te fois, si l’on uti lise seu le ment ces deux cri tè res, cela

peut poser d’im por tants pro blè mes d’é qui té. La com pa rai son du Viagra et d’une trans -

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 2 Récents efforts en matière d’évaluation

         pharmacoéconomique

L’Au triche a été en 1993 le pre mier pays à exiger des socié tés phar ma -

ceu ti ques la pro duc tion de don nées éco no mi ques à pré sen ter en même

temps que les deman des pour faire figu rer les nou veaux pro duits phar -

ma ceu ti ques sur la liste des pres ta tions phar ma ceu ti ques. Les règles

d’é va lua tion phar ma coé co no mique ont depuis lors, selon une enquête

récente de l’OCDE (Dick son, Hurst et Jacob zone, 2003), été adop tées

dans au moins dix pays de l’OCDE – par exemple la Fin lande en 1999 –

comme cri tère pour les déci sions de rem bour se ment et de tari fi ca tion

et/ou pour amé lio rer l’ef fi cience de la pres ta tion de ser vi ces, à tra vers

l’in clu sion de modè les de pres crip tion ren ta bles dans les direc ti ves de

pra tique médi cale. Pour sup pri mer les défi cien ces, il n’est tou te fois pas

seu le ment impor tant d’é va luer de nou veaux médi ca ments, mais il faut

aussi se concen trer sur ceux qui exis tent déjà. En France, une réé va lua -

tion sys té ma tique des médi ca ments a été mise en œuvre depuis 1999,

et l’ef fi ca cité estimée de 1 600 d’entre eux a été revue à la baisse, avec

pour consé quence une radia tion de 800 médi ca ments de la liste des

rem bour se ments.
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plan ta tion d’un poumon en cons titue un exemple frap pant. Le Viagra est beau coup

plus ren table, mais lui accor der une plus grande prio ri té qu’à une trans plan ta tion d’un

poumon peut aller à l’en contre des pré fé ren ces de la socié té, dans la mesure où la

socié té se préoc cupe autant d’équité que d’ef fi cience (Rutten et al., 2001). En par ti cu -

lier, la trans plan ta tion d’un poumon peut être pré férée au Viagra parce que, même si

elle est moins ren table, elle a un impact posi tif beau coup plus impor tant sur la santé

d’un indi vi du (effet d’é qui té). De façon plus géné rale, le plan Medi caid en Oregon,

Etats-Unis, s’é tait fait connaître du fait qu’il était à l’o ri gine entiè re ment fondé sur la

ren ta bi li té des inter ven tions, mais la liste des prio ri tés pour les inter ven tions n’é tait

pas socia le ment viable, car elle sus ci tait la cons ter na tion et des cri ti ques sévè res du

fait qu’elle abou tis sait pré ci sé ment à accor der une faible prio ri té à des inter ven tions

ayant des effets d’é qui té élevés (Ham, 1997). Ces exemples montrent combien il est

important d’établir un équilibre entre les préoccupations d’équité et d’efficience.

Tou te fois, l’a na lyse de l’é qui té implique des juge ments de valeur plus mar qués. De

fait, l’a na lyse des effets d’é qui té des inter ven tions sani tai res à laquelle on a pro cé dé a

été moins expli cite et quan ti fiable que celle des effets d’ef fi cience dans les pays déve -

lop pés et en déve lop pe ment. Néan moins, cer tai nes études ont mis en lumière l’im por -

tance des cri tè res d’é qui té et la manière dont ils peu vent être com bi nés avec les

préoc cu pa tions de ren ta bi li té. Ces cri tè res incluent des cri tè res d’é qui té ver ti cale, tels

que déter mi ner si l’in ter ven tion a un impact posi tif impor tant sur la santé de l’in di vi du

(comme pour la com pa rai son ci-dessus entre le Viagra et la trans plan ta tion d’un

poumon), si elle cible par ti cu liè re ment les pau vres, et si elle béné ficie par ti cu liè re ment 

aux jeunes. D’au tres cri tè res relè vent de l’é qui té hori zon tale, qu’on mesure, par

exemple, en déter mi nant si les indi vi dus ayant le même état de santé béné fi cient du

même accès à l’in ter ven tion. En outre, déter mi ner si la res pon sa bi li té de paie ment des 

frais de l’in ter ven tion échoit à l’in di vi du (comme cela peut être le cas pour les can cers

causés par le tabac) cons titue un autre cri tère impor tant (James et al., 2003).

Un cer tain nombre de pays déve lop pés dont le Dane mark, l’Espagne, les Pays-Bas, la

Fin lande et la Suède ont abordé la ques tion de la fixa tion des prio ri tés au début des

années quatre-vingt-dix en éta blis sant des cri tè res expli ci tes concer nant ce qui doit

être fourni et ce qui ne doit pas l’être dans le cadre du régime de soins de santé. L’im -

pact de ces acti vi tés a en géné ral été faible (Mos sia los et Le Grand, 1999), à l’ex cep -

tion notable des Pays-Bas. Le «filtre Dun ning» qui a été uti li sé pour les déci sions de

rem bour se ment aux Pays-Bas depuis 1992 iden tifie quatre cri tè res pour éva luer si une 

pro cé dure doit ou non rele ver de l’en semble de pres ta tions léga le ment cou ver tes: La

mesure est-elle essen tielle du point de vue sani taire? Son effi ca ci té est-elle suf fi sam -

ment démontrée? S’agit-il d’une mesure ren table? Peut-on rai son na ble ment deman -

der à l’as su ré de payer pour cette mesure? La ren ta bi li té joue donc un rôle, mais elle

ne cons titue pas un cri tère déci sif et les ques tions d’é qui té et de res pon sa bi li té indi vi -

duelle peu vent être prises en consi dé ra tion dans ce cadre. La plu part des pays, tou te -

fois, n’ont pas de cadre expli cite pour éva luer ce qui doit être inclus dans le «panier de

pres ta tions» et la récente fixa tion des prio ri tés est plutôt fondée sur des déci sions

tech ni ques peu trans pa ren tes que sur un débat public ouvert basé sur des pro ces sus

démo cra ti ques. L’im por tance gran dis sante des élé ments de preuve, de la nor ma li sa -
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tion des trai te ments et des études de ren ta bi li té sou ligne la néces si té de cadres expli -

ci tes de fixa tion des prio ri tés et l’in té rêt pour ce type de dis po si tif s’est encore accru

dans cer tains pays de l’OCDE, confor mé ment à la ten dance à la démo cra ti sa tion des

sys tè mes de santé (voir ci-des sous). Par exemple, un Centre natio nal pour la fixa tion

de prio ri tés en matière de soins de santé a été créé en 2001 en Suède, et l’ins tau ra tion 

de la cou ver ture maladie uni ver selle en 1999 en France s’est accompagnée d’une

définition explicite d’un «panier de prestations».

Améliorer la qualité des soins

La qua li té est un concept mul ti di men sion nel dont la défi ni tion varie sui vant les pays et

les per son nes. Par ti cu liè re ment dans les pays déve lop pés, elle a été, ces der niè res

années, de plus en plus définie par rap port à la satis fac tion du consom ma teur, à la

réac ti vi té et aux bons résul tats sani tai res. L’ab sence de qua li té eu égard à ces trois

aspects malgré des dota tions de res sour ces impor tan tes a été dis cer nable tout au long 

des années quatre-vingt-dix et l’a mé lio ra tion de la qua li té est devenue ces der niè res

années l’une des préoc cu pa tions majeu res des déci deurs. De récents docu ments

direc tifs dans un cer tain nombre de pays met tent en lumière ces préoc cu pa tions, par

exemple en Irlande (Qua li té et équité: un sys tème de santé pour tous, en 2001) ou en

Nou velle-Zélande (Plan d’ac tion AQ: sou tien à l’ap proche d’a mé lio ra tion de la qua li té,

en 2003). Une qua li té insuf fi sante conduit direc te ment à des défi cien ces coû teu ses,

par exemple à des dépen ses éco no mi ques et socia les cau sées par les erreurs  médi -

cales, et à un mau vais rap port qua li té/prix.

Si la large gamme de poli ti ques qui ont été menées ces der niè res années pour amé lio -

rer la qua li té ne peut être décrite ici, on peut tou te fois iden ti fier un cer tain nombre de

mesu res clés qui ont attiré par ti cu liè re ment l’attention.

Définir des mesures nationales types de qualité

Des mesu res récen tes ont été axées sur la sup pres sion des varia tions régio na les dans

la pres ta tion de ser vi ces et l’ob ten tion d’une qua li té élevée dans l’en semble des pays

res pec tifs. Des ini tia ti ves loca les en matière de qua li té ont donc, tout en res tant

impor tan tes, été rem pla cées ou com plé tées par des normes natio na les de qua li té. Par

exemple, une ini tia tive pour des indi ca teurs natio naux de qua li té a été lancée en 2000

au Dane mark en vue d’é la bo rer des indi ca teurs qui puis sent être uti li sés pour mesu rer

le niveau de qua li té de onze domai nes cli ni ques choi sis à tra vers le pays. Les mesu res

doi vent conte nir des infor ma tions sur les résul tats du trai te ment et sa capa ci té à satis -

faire les besoins et les atten tes des patients. Les autres pays qui ont recon nu la néces -

si té d’é ta blir des normes natio na les de qua li té sont notam ment l’Irlande, la Nou velle-

 Zélande, le Royaume-Uni et le Kenya où le minis tère de la Santé a récem ment éla bo ré

un «modèle de qua li té pour le Kenya», qui indique pré ci sé ment ce qu’on attend des

orga nis mes de santé pour assu rer une qua li té suf fi sante (Mboya et al., 2003).
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Assurer l’excellence clinique

Une atten tion crois sante a été portée à l’ex cel lence cli nique dans la pres ta tion de ser -

vi ces en tant que cri tère de base pour des résul tats sani tai res de qua li té. De récen tes

mesu res régu la tri ces visent à assu rer que les pro fes sion nels de santé très qua li fiés

dis pen sent des soins qui soient com pa ti bles, de manière sûre, avec les connais san ces

spé cia li sées les plus récen tes. Assu rer l’ex cel lence cli nique est un pro ces sus en cours

qui consiste à fixer des normes basées sur des élé ments pro bants, à les dif fu ser, à

con trô ler leurs résul tats, à éva luer et à amé lio rer ces normes. Comme ce pro ces sus

dépend de l’é vo lu tion du com por te ment des pro fes sion nels de la santé, des inci ta tions

éco no mi ques pour récom pen ser ce chan ge ment d’at ti tude, ou au con traire péna li ser

l’at ti tude inverse, ont par fois été ins ti tuées. Une ten dance récente a consis té à lier le

paie ment des pres ta tai res à des indi ca teurs de qua li té plus larges, par exemple des

mesu res concer nant la pré ven tion, les soins chro ni ques et la satis fac tion des patients

dans les six plans sani tai res cali for niens les plus impor tants aux Etats-Unis. Les inci ta -

tions éco no mi ques sont donc uti li sées non seu le ment pour par ve nir à une effi cience

pro duc tive mais aussi pour récom pen ser les prestations de services de qualité en

termes de bons résultats sanitaires et de satisfaction des consommateurs.

Intégrer les directives basées sur des éléments probants
dans la prestation des soins

La raison d’être des direc ti ves de pra tique médi cale fon dées sur des élé ments de

preuve a déjà été exposée plus haut. La pro duc tion de direc ti ves en elle-même n’en -

traîne pas néces sai re ment un chan ge ment du com por te ment des pro fes sion nels de la

santé et des mesu res récen tes ont donc visé à leur inté gra tion dans la pra tique cli -

nique. Les direc ti ves peu vent avoir un impact si elles sont incor po rées dans la for ma -

tion per ma nente (voir plus bas) et si leur appli ca tion est con trôlée et sanc tionnée. Par

exemple, en Ougan da, on a fait une com pa rai son entre l’ins tau ra tion seule de direc ti -

ves de pra tique médi cale et la mise de ces direc ti ves à la dis po si tion d’or ga nis mes qui

ont aussi béné fi cié au moins d’une for ma tion et au mieux d’une for ma tion et d’une

super vi sion. Les résul tats ont montré une meil leure obser vance des direc ti ves pour le

palu disme et la diarrhée et des amé lio ra tions impor tan tes eu égard à la réduc tion des

médi ca ments pres crits, à l’u ti li sa tion d’in jec tions et à l’aug men ta tion des médi ca -

ments géné ri ques (Laing et al., 2001). La pos si bi li té d’ap pli quer des récom pen ses et

des sanc tions pour, res pec ti ve ment, les pro fes sion nels obser vant les direc ti ves et

ceux qui ne le font pas, est exa minée dans un cer tain nombre de pays. La non-appli ca -

tion effec tive de ces incitations a été associée à la diminution de l’impact des directives 

en France (Grignon, Joel et Levy, à paraître).

Formation continue

La for ma tion per ma nente des pro fes sion nels de la santé est le fon de ment d’une pres -

ta tion de ser vi ces sûre com pa tible avec les connais san ces spé cia li sées les plus récen -

tes. Des règles for mel les pour la par ti ci pa tion aux pro gram mes de for ma tion continue

ont été, ces der niers temps, ins tau rées ou ren for cées dans un cer tain nombre de pays
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déve lop pés. Bien que ne cons ti tuant pas une règle for melle, l’offre accrue de pro gram -

mes de for ma tion continue a été un objec tif, ces der niers temps, dans les pays en

déve lop pe ment. Des efforts consi dé ra bles ont notam ment été consen tis pour faire en

sorte que les pro gram mes édu ca tifs soient de grande qua li té et impar tiaux, par

exemple à tra vers des sys tè mes de cer ti fi ca tion et le rejet notam ment des pro gram -

mes de for ma tion par rai nés par les com pa gnies phar ma ceu ti ques. Des réfor mes

récen tes, notam ment en Alle magne, en Fin lande, en France et au Royaume-Uni, ont

mis l’ac cent sur la for ma tion per ma nente des pro fes sion nels de la santé. Un méde cin

en France doit depuis 2002 faire la preuve de ses efforts de for ma tion, en sui vant

150 heures de for ma tion continue sur une période de 5 ans, dis pen sées par des orga -

nis mes agréés, ou en pré sen tant un dos sier ou une appré cia tion de ses connais san ces

(Gri gnon, Joel et Levy, à paraître). Dif fé ren tes ins ti tu tions sont char gées de con trô ler

les dos siers des méde cins. Ceux qui ne se confor ment pas aux condi tions requi ses en

matière de for ma tion médicale continue en Allemagne sont pénalisés par une dimi nu -

tion de leur rémunération ou même par un retrait de leur licence.

Contrôle externe de la qualité et accréditation

Alors que les pro gram mes inter nes de garantie de qua li té pour les pres ta tai res de

soins de santé et l’au to ré gu la tion des pro fes sion nels ont joué un rôle impor tant, pen -

dant un cer tain temps, dans de nom breux pays et ont récem ment, par exemple en

Alle magne, été éten dus, un con trôle externe sys té ma tique de la qua li té selon des

normes natio na les a, ces der niers temps, été ins tau ré dans un cer tain nombre de

pays. Parmi les exem ples illus trant cette ten dance, citons la Com mis sion pour l’a mé -

lio ra tion de la santé qui a été créée en 1999 au Royaume-Uni pour réa li ser des con trô -

les de qua li té exter nes des pres ta tai res et éta blir un cadre natio nal pour éva luer les

résul tats. Elle doit être rem placée en 2004 par la Com mis sion de con trôle et d’ins pec -

tion des soins de santé qui éva lue ra de façon indé pen dante les normes de pres ta tions,

qu’el les soient dis pen sées par le Ser vice natio nal de santé ou à titre privé. Une éva lua -

tion externe sys té ma tique des cen tres de soins de santé de l’Orga ni sa tion de sécu ri té

sociale de la Répu blique isla mique d’Iran a débuté en octobre 1999 en vue  d’amélio -

rer la qua li té et l’efficience et de normaliser la prestation de soins de santé dans les

centres.

L’ac cré di ta tion est récem ment devenue un impor tant ins tru ment de garantie de la

qua li té dans un cer tain nombre de pays et a sou vent évolué d’une ini tia tive volon taire

basée sur le marché vers une règle for melle. En Bul garie, les hôpi taux et les cen tres

médi caux ont été soumis à une accré di ta tion obli ga toire par le minis tère de la Santé

depuis  1998. Les autres pays qui ont der niè re ment mis en œuvre des pro gram mes

d’ac cré di ta tion, ou envi sa gent de le faire, sont notam ment la Bosnie-Her zé go vine,

l’Italie, la Lituanie, les Pays-Bas (Shaw, 2001), le Por tu gal, la Slo vaquie, et la

 République-Unie de Tan zanie (New bran der, 1999). Même là où l’ac cré di ta tion garde

un carac tère facul ta tif, la trans pa rence accrue, la publi ci té ainsi que des inci ta tions

éco no mi ques créent sou vent une pres sion sur les pres ta tai res pour qu’ils se sou met -

tent à une accré di ta tion. Par exemple, ce type de pres sion a résul té, au Japon, d’un

récent chan ge ment qui permet aux hôpi taux de faire connaître le résul tat de l’é va lua -
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tion des pres ta tions médi ca les. En outre, l’ob ten tion de l’ac cré di ta tion et la cer ti fi ca -

tion ISO cons ti tuent, depuis 2002, une condi tion pour que les hôpi taux per çoi vent

des crédits supplémentaires pour certains types de soins (par exemple, les soins

palliatifs).

Atteindre l’objectif de sécurité: gestion active 
des erreurs médicales

La plu part des pays n’ont pas fait d’ef forts sys té ma ti ques pour détec ter, signa ler et

réduire les erreurs médi ca les. Le rap port de l’Insti tut de méde cine des Etats-Unis «Se

trom per est humain: éta blir un sys tème de santé plus sûr», en 1999, a indi qué que les

erreurs médi ca les repré sen taient la cin quième cause de mor ta li té aux Etats-Unis. En

consé quence, une grande ini tia tive fédé rale a été lancée pour réduire les erreurs

médi ca les et amé lio rer la sécu ri té des patients dans les pro gram mes de soins de santé

à finan ce ment fédé ral et dans le sec teur privé. Les mesu res prises com por tent l’é ta -

blis se ment d’un sys tème de signa le ment coor don né, l’ins ti tu tion d’un voca bu laire

commun, une ana lyse des erreurs pour iden ti fier les domai nes où une action est

néces saire, et une dif fu sion des infor ma tions. On observe des efforts ana lo gues en

Aus tralie où le Con seil pour la sécu ri té et la qua li té des soins de santé a été créé en

jan vier 2000. Il encou rage la ges tion active des effets adver ses, la com mu ni ca tion

ouverte et les flux d’in for ma tions oppor tuns et appro priés en tant que cri tè res de base

pour amé lio rer la sécu ri té. Des stra té gies simi lai res devraient être mises en œuvre

dans un nombre crois sant de pays car les préoc cu pa tions concernant les erreurs

médicales et la sécurité de la prestation de services se sont intensifiées.

Mettre l’accent sur les droits des patients

L’ob jec tif expli cite des déci deurs dans un cer tain nombre de pays a été, ces der niers

temps, de rendre les sys tè mes sani tai res plus récep tifs et plus cen trés sur les patients. 

Cela met en lumière une dimen sion impor tante de la qua li té comme fonc tion du degré

de satis fac tion des besoins et des atten tes des patients. Le ren for ce ment des droits et

de la par ti ci pa tion des patients et la trans for ma tion de la rela tion hié rar chique méde -

cin/patient en un par te na riat entre des pro fes sion nels récep tifs et des consom ma teurs 

de soins de santé infor més ont fait l’ob jet de beau coup d’i ni tia ti ves poli ti ques. Cette

ten dance incor pore un chan ge ment para dig ma tique dans la manière dont les ser vi ces

sont dis pen sés qui en est seu le ment à ses débuts. Les poli ti ques des ti nées à auto no -

mi ser les consom ma teurs et accroître la réactivité ont porté sur plusieurs domaines:

� Une inten si fi ca tion des acti vi tés d’en quête pour accu mu ler des connais san ces sur

les opi nions des patients, leur degré de satis fac tion par rap port aux ser vi ces et à

leurs besoins.

� Le ren for ce ment des droits juri di ques des patients y com pris les droits à:

  – un accès en temps voulu aux soins;

  – un accès aux infor ma tions sani tai res per son nel les;

  – une par ti ci pa tion aux déci sions tou chant leur propre trai te ment;
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  – la for mu la tion de griefs (et la créa tion d’or ga nes pour les rece voir);

  – l’ac cès à des infor ma tions sani tai res de qua li té en géné ral;

  – la pos si bi li té d’être indem ni sé en cas d’er reur médi cale.

� La démo cra ti sa tion des sys tè mes de santé à tra vers la par ti ci pa tion des patients

aux déci sions de poli tique sanitaire.

� Un choix per son nel accru, notam ment entre les cais ses d’as su rance maladie et/ou

les pres ta tai res.

De nom breu ses réfor mes récen tes illus trent cette ten dance. Par exemple, la légis la -

tion fran çaise a ren for cé consi dé ra ble ment les droits indi vi duels et col lec tifs des

patients en 2002 pour démo cra ti ser le sys tème de soins de santé. L’ac cent a été mis

par ti cu liè re ment sur le par tage de la prise de déci sion médi cale entre les méde cins et

les patients. La réforme alle mande de 2003 a ren for cé la repré sen ta tion des patients

dans la prise de déci sion en matière de poli tique sani taire et a créé un organe pour

rece voir les griefs des patients. Un récent docu ment direc tif inti tu lé «Une ques tion de

demande» cité ci-dessus expose la trans for ma tion, aux Pays-Bas, d’un sys tème de

soins de santé entraî né par l’offre en un sys tème entraî né par la demande et basé sur

la réceptivité aux besoins des patients.

On a mis aussi par ti cu liè re ment l’ac cent sur le droit d’ac cé der en temps voulu aux

soins et la ques tion des délais d’at tente est une préoc cu pa tion poli tique prio ri taire. Les 

délais d’at tente sont au cœur des droits des patients car ils cons ti tuent un déni d’ac cès

aux ser vi ces aux quels les patients peu vent léga le ment pré tendre. Le Dane mark a ins -

tau ré en 2000 une garantie quant au délai d’at tente pour les mala dies cri ti ques. Il est

garan ti un délai d’at tente maxi mal de deux semai nes pour l’exa men, à quoi s’a jou tent

deux semai nes pour le trai te ment et deux semai nes pour le trai te ment de suivi. Si les

comtés ne sont pas en mesure de dis pen ser un trai te ment dans le délai maxi mal

impar ti, ils doi vent trou ver des solu tions subs ti tu ti ves dans d’au tres comtés ou auprès

du sec teur privé. Une garantie géné rale de deux mois quant au délai d’at tente pour

tous les types de trai te ments non aigus a été ins taurée en juil let 2002. Si le trai te ment

ne peut pas être dis pen sé dans les deux mois, les patients ont le droit de cher cher à se

faire soi gner auprès de pres ta tai res privés ou à l’é tran ger. Des garan ties de trai te -

ment, après cer tains délais d’at tente limi tés, ont également été instaurées en Suède

et leur adoption est envisagée en Finlande.

La e-santé en tant qu’instrument 
pour atteindre les objectifs de réforme

Le déve lop pe ment rapide et la dis po ni bi li té crois sante des tech no lo gies de l’in for ma -

tion et des com mu ni ca tions dans les soins de santé (e-santé) four nis sent des ins tru -

ments pour faci li ter la réa li sa tion de nom breux objec tifs des réfor mes sani tai res

mentionnés plus haut:
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� amé lio ra tion de la com mu ni ca tion, de la coor di na tion et du con trôle de l’in for ma tion 

et des trai te ments des patients dans l’en semble du sys tème de santé pour éviter

des inter ven tions inu ti les et qui font double emploi;

� amé lio rer la qua lité des ser vi ces, par exemple en faci li tant le con trôle effec tif des

résul tats des pres ta tai res de soins de santé, la créa tion d’é lé ments de preuve

actua li sés sur l’ex cel lence cli nique, en ins tau rant un lien entre les dif fé ren tes sour -

ces de preuve, en éta blis sant une meil leure com mu ni ca tion entre les pro fes sion nels 

de la santé et la formation permanente;

� auto no mi ser les consom ma teurs et les soins axés sur les patients, par exemple en

auto ri sant l’ac cès aux dos siers sani tai res élec tro ni ques de chacun, en amé lio rant l’é -

du ca tion grâce à l’ac cès à des sour ces d’in for ma tions sani tai res et en élar gis sant les

choix à tra vers la dif fu sion d’in for ma tions sur les résul tats des dif fé rents pres ta tai res.

Malgré son poten tiel, la santé élec tro nique est sou vent restée à l’état de projet. Ce

n’est que der niè re ment que plu sieurs pays ont éla bo ré des stra té gies pour mettre pro -

gres si ve ment en oeuvre des appli ca tions nor ma li sées de e-santé sur une plus large

échelle. Par exemple, la stra tégie malai sienne de télé mé de cine 2000 a pour objet de

sou te nir les objec tifs glo baux du sys tème de soins de santé, comme la maî trise des

coûts, de bons résul tats sani tai res, la par ti ci pa tion des consom ma teurs et la qua li té.

On peut trou ver des stra té gies ana lo gues dans une large gamme de pays dont, entre

autres, le Brésil, le Dane mark, la Répu blique de Corée, le Royaume-Uni et la Turquie.

Tou te fois, il est évi dent que d’im por tants inves tis se ments de départ sont néces sai res

alors que des gains d’ef fi cience ne seront, peut-être, réalisés qu’à long terme.

Si la e-santé couvre une série extrê me ment large d’ap pli ca tions rela ti ves aux tech no -

lo gies de l’in for ma tion et des com mu ni ca tions dans la pres ta tion de soins de santé,

cer tai nes appli ca tions ont retenu une atten tion par ti cu lière dans les récen tes stra té -

gies de réforme des systèmes sanitaires:

� les dos siers médi caux élec tro ni ques nor ma li sés per met tant une com mu ni ca tion et

des trans ferts de don nées effi cients entre les dif fé rents pres ta tai res (comme au

Brésil, en Fin lande, au Royaume-Uni et en Suède);

� les cartes de santé élec tro ni ques mémo ri sant les dos siers médi caux d’une per sonne 

et leur équi va lent, la carte élec tro nique des pro fes sions de santé avec une infras -

truc ture sécu risée et, en étroite rela tion, les ordon nan ces élec tro ni ques (par

exemple, en Alle magne, au Brésil et en France);

� l’ac cès des consom ma teurs aux infor ma tions sani tai res sur la qua lité (par exemple, 

en Suisse et dans l’Union euro péenne, UE).

Des appli ca tions de e-santé ont éga le ment été mises en œuvre dans les pays en déve -

lop pe ment avec une insis tance par ti cu lière sur l’a mé lio ra tion de l’ac cès aux ser vi ces

de soins de santé et de leur qua li té per met tant aux pro fes sion nels de la santé situés

dans des zones éloi gnées et iso lées d’ac cé der à des connais san ces et des tech no lo gies

qui autre ment auraient été inac ces si bles, et d’en tirer profit. La e-santé rend pos si bles

des stra té gies d’é du ca tion à dis tance pour ces pro fes sion nels qui autre ment n’au raient 
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pas la pos si bi li té d’être ins truits des nou veaux déve lop pe ments dans le domaine de la

santé. Des pro jets récents en Inde, au Kenya et au Swa zi land sou li gnent l’im por tance

des tech no lo gies de trans fert de données sans fil dans des zones dépourvues de lignes

téléphoniques.

La e-santé est par fois pré sentée comme une panacée; néan moins, elle sou lève aussi

de sérieux pro blè mes qu’il faut abor der, tels que:

� la qua lité dou teuse des sour ces d’in for ma tions sani tai res pour le consom ma teur sur 

l’Inter net;

� la frac ture numé rique et l’é lar gis se ment des iné ga li tés en matière de santé, dans la

mesure où les per son nes ayant accès aux tech no lo gies de l’in for ma tion appar tien -

nent à la partie la plus riche et la plus ins truite de la popu la tion qui dans l’en semble

jouit déjà d’une meil leure santé;

� de sérieux pro blè mes de confi den tia lité qui ont seu le ment été abor dés dans cer -

tains pays par une légis la tion récente (par exemple aux Etats-Unis).

Programmes de gestion des mala dies

Les pro gram mes de ges tion des mala dies ont der niè re ment attiré l’at ten tion des déci -

deurs et des diri geants des régi mes de sécu ri té sociale en tant qu’ins tru ment de maî -

trise des dépen ses et d’a mé lio ra tion de la pres ta tion de ser vi ces pour les patients

atteints de mala dies chro ni ques ou com plexes. Ces patients sont res pon sa bles d’une

grande partie des dépen ses de soins de santé: par exemple, envi ron 10 pour cent des

patients sont res pon sa bles d’à peu près 70 pour cent des dépen ses tota les de santé

aux Etats-Unis (Berk et Mohn heit, 2001) et sont sou vent soi gnés de manière inef fi -

cace. Les pro gram mes de ges tion des mala dies four nis sent un excel lent exemple des

ten dan ces récen tes en matière de soins de santé décri tes dans ce cha pitre, dans la

mesure où une approche cohé rente pour sup pri mer les défi cien ces grâce à l’a mé lio ra -

tion à la fois de l’or ga ni sa tion et du conte nu des soins est adoptée dans ces pro gram -

mes. Ils iden ti fient géné ra le ment une popu la tion de patients souf frant d’une affec tion

chro nique spé ci fique (par exemple, le diabète ou l’asthme) et sont fondés sur:

� la pré ven tion et la détec tion pré coce;

� la coor di na tion entre les dif fé rents sec teurs de soins de santé et entre les soins de

santé et leur inté gra tion, la réa dap ta tion, les soins com mu nau tai res, etc;

� des direc ti ves pra ti ques basées sur des élé ments pro bants et l’é du ca tion des pres -

ta tai res;

� l’au to no mi sa tion et la par ti ci pa tion active des patients grâce à l’é du ca tion et les

auto soins;

� la mesure des pro ces sus et des résul tats eu égard aux aspects cli ni ques, humains

et éco no mi ques;

� l’é va lua tion et la rétroac tion en boucle.
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Les appli ca tions de e-santé faci li tent la réa li sa tion des objec tifs dans le cadre des pro -

gram mes de ges tion des mala dies. Des pro gram mes de ges tion des mala dies ont, ces

der niè res années, été mis en œuvre dans un cer tain nombre de pays. On peut en trou -

ver des exem ples aux Etats-Unis, où ils se sont répan dus rapi de ment. Une base légale

pour l’ins tau ra tion de pro gram mes de ges tion des mala dies a récem ment été établie

en Alle magne et les pre miers pro gram mes ont débuté en 2003. On peut éga le ment

obser ver des ini tia ti ves analogues en Australie et au Canada.

Conclu sion

Si les méca nis mes de finan ce ment des soins de santé, les ins tru ments de bud gé ti sa -

tion et la par ti ci pa tion aux frais médi caux sont restés des élé ments impor tants pen -

dant ces der niè res années, les res pon sa bles des poli ti ques sani tai res et les diri geants

des régi mes de sécu ri té sociale ont accor dé une atten tion crois sante au ren for ce ment

de l’ef fi cience des sys tè mes de soins de santé, et c’est sur ce der nier point qu’on a mis

ici l’ac cent. Des réfor mes pour sup pri mer les défi cien ces ont été mises en œuvre en

vue d’a mé lio rer la pres ta tion de ser vi ces en termes de résul tats sani tai res, de qua li té

et de satis fac tion des consom ma teurs tout en exploi tant paral lè le ment les pos si bi li tés

de par ti ci pa tion aux frais médi caux. En par ti cu lier, l’ap proche con trac tuelle et les sys -

tè mes de paie ment des pres ta tai res en fonc tion des résul tats, une meil leure coor di na -

tion des dif fé rents sec teurs et acteurs sani tai res, la prise en compte d’é lé ments de

preuve dans les déci sions de poli ti ques cli ni ques et sani tai res, et des mesu res pour

amé lio rer la qua li té, la réac ti vi té par rap port aux consom ma teurs et les droits des

patients ont figuré au premier rang de l’ordre du jour des responsables des politiques

sanitaires à travers le monde.

C’est-à-dire que les ten dan ces des réfor mes récen tes vont, en fait, dans le sens d’un

élar gis se ment des stra té gies vers des sys tè mes de soins de santé via bles et d’une

redé fi ni tion de la via bi li té allant au-delà d’une simple via bi li té finan cière. Les efforts

pour maî tri ser les coûts ont été de plus en plus com plé tés par des mesu res visant à

assu rer une qua li té élevée, de bons résul tats sani tai res et la satis fac tion des consom -

ma teurs, et à démo cra ti ser les sys tè mes de santé. Les poli ti ques récen tes des ti nées

à ren for cer l’ef fi cience des sys tè mes de soins de santé cons ti tuent donc les  pre -

mières étapes vers des sys tè mes sani tai res via bles finan ciè re ment et socia le ment

au XXIe siècle.

Si l’on peut cons ta ter qu’une impor tance accrue a été accordée à la via bi li té sociale

dans les ten dan ces poli ti ques récen tes, il reste encore un grand nombre de défis à

rele ver. Mais sur tout, les objec tifs de via bi li té sociale et finan cière peu vent par fois être 

dif fi ci les à conci lier lorsque les mesu res visant à atteindre ce der nier objec tif à long

terme se tra dui sent par des coûts plus élevés, au moins à court terme. Cela peut,

par exemple, être le cas quand le ren for ce ment des droits des patients entraîne une

aug men ta tion de la demande ou lors de la mise en œuvre d’ap pli ca tions de e-santé

entraî nant géné ra le ment des inves tis se ments de départ impor tants. Les autres défis

importants sont notamment les suivants:
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� trou ver le bon niveau de régle men ta tion, d’o rien ta tion par le marché et de choix

indi vi duel;

� iden ti fier le poids rela tif appro prié des consi dé ra tions de ren ta bi lité et d’é quité à

tra vers des cadres expli ci tes et démo cra ti ques de fixa tion des prio ri tés, au lieu de

déci sions tech no cra ti ques à court terme;

� éla bo rer des ins tru ments pour rendre pos sible, dans la pra tique, un par te na riat

entre les pres ta tai res et des consom ma teurs avertis;

� trou ver un équi libre entre les néces si tés de com mu ni ca tion et de confi den tia lité des 

infor ma tions sani tai res personnelles.

Néan moins, la sen si bi li sa tion récente à l’im por tance de la via bi lité tant finan cière que

sociale devrait con tri buer à garan tir que ces défis res tent au pre mier plan dans les

nou veaux ordres du jour. De fait, l’AISS a observé ces der niers temps, dans le cadre

de son Ini tia tive (Ini tia tive de l’AISS, 2003) que:

«les systèmes de soins de santé ne peuvent pas être viables si l’on ne règle pas la

ques tion de l’arbitrage entre des ressources financières restreintes et la réalisation

d’objectifs globaux de politique sanitaire. Il semble crucial d’élaborer de nouvelles

stratégies maîtrisant les mécanismes complexes qui affectent les dépenses et les

résultats des régimes de soins de santé et s’efforçant de réaliser les objectifs

fondamentaux des politiques de soins de santé, comme l’accès universel, des

normes de qualité élevée, l’efficience et l’efficacité des régimes, un financement

suffisant et la satis fac tion des patients.»

Ce cha pitre a essayé de mon trer que cer tai nes poli ti ques récen tes intè grent effec ti ve -

ment une ten ta tive d’é la bo rer et d’ap pli quer ces nou vel les stra té gies, même s’il reste

des défis impor tants à relever.
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Les orien ta tions 
des politiques familiales: 
quelle place pour l’enfant?

Magid Fathallah1

Les socié tés contem po rai nes connais sent des chan ge ments majeurs qui ont

engen dré de nou veaux ris ques sociaux, que les poli ti ques fami lia les se doi vent

d’af fron ter à tra vers les sys tè mes de pro tec tion sociale. Ces trans for ma tions ont,

par ail leurs, mis en exergue les limi tes de ces sys tè mes et leur néces saire réa dap -

ta tion. Le pré sent cha pitre se pro pose d’a na ly ser les réper cus sions de ces chan -

ge ments sur les poli ti ques fami lia les, notamment au regard de l’enfant.

Dans la deuxième partie, la des crip tion du contexte dans lequel opè rent les poli ti -

ques fami lia les contem po rai nes montre une simi li tude gran dis sante dans les

chan ge ments et les con train tes. L’ex clu sion, tou chant plus par ti cu liè re ment les

enfants, devient un phé no mène social universel.

Les impli ca tions de ces chan ge ments sont ana ly sées dans la troi sième partie du

cha pitre. Elles tou chent, tout d’a bord, le rôle de l’Etat, dont l’ac tion est davan tage

ciblée sur les grou pes à risque. La ques tion de l’é qui libre inter gé né ra tion nel est

ensuite abordée. Le cons tat d’un désé qui libre entre géné ra tions dans la répar ti -

tion des char ges des sys tè mes de pro tec tion sociale, l’ac cep ta tion de plus en plus

répandue de l’é du ca tion des enfants comme un inves tis se ment en capi tal humain

ont abouti à une meil leure recon nais sance du tra vail social que cons titue l’é du ca -

tion des enfants. Cette recon nais sance se maté ria lise dans la valo ri sa tion de

l’éducation à travers le système de protection sociale.

Chapitre

3

1. L’au teur aime rait remer cier Julien Damon et Valérie Meftah pour leurs com men tai res.
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Le deuxième fac teur néces si tant une réa dap ta tion des poli ti ques fami lia les

consiste en l’ac cès gran dis sant des femmes au marché du tra vail et le nou veau

par tage des rôles entre hommes et femmes qui s’en suit. Il s’agit de lever les obs -

ta cles à la par ti ci pa tion directe des pères à l’é du ca tion des enfants et d’of frir aux

deux parents des choix flexi bles et équi ta bles d’a mé na ge ment de leur temps

entre tra vail et édu ca tion des enfants. Les prin ci paux ins tru ments de poli tique

fami liale déployés à cet effet sont le congé paren tal et l’ac cueil de la petite

enfance. Mais on cons tate que la portée et le degré de cohé rence de ces poli ti ques 

sont très dif fé rents d’un pays à l’autre.

Une der nière sec tion est consacrée aux pro blè mes spé ci fi ques que connais sent

les pays en déve lop pe ment. Elle met en exergue l’in ca pa cité des sys tè mes for -

mels de pro tec tion sociale en place à affron ter les effets des innom bra bles fléaux

connus par cer tains de ces pays. Ces sys tè mes ne sont pas à même, non plus, de

s’a dap ter aux acti vi tés aty pi ques ou infor mel les. La solu tion serait dans une meil -

leure arti cu la tion des sys tè mes for mels de pro tec tion sociale avec les dif fé ren tes

formes de solidarité familiale et communautaire.

Intro duc tion

L’or ga ni sa tion de la vie fami liale, les amé na ge ments des temps conju gaux entre édu -

ca tion des enfants et tra vail rému néré, le mode de cette édu ca tion sont autant d’as -

pects de la vie privée qu’il appar tient au ménage de gérer en toute liberté et sans

inter ven tion de l’Etat sauf, à titre pal lia tif, en cas de défail lance résul tant de la rup ture

ou de l’in di gence de la famille. Ou à l’in verse, par tant du cons tat que l’en fant est un

citoyen à part entière, doté de droits indi vi duels, la col lec ti vité, autant que la famille,

est res pon sable de son déve lop pe ment et son épa nouis se ment. Telles sont les idéo lo -

gies sous-jacen tes aux deux modè les entre les quels oscil lent les poli ti ques fami lia les

contem po rai nes. Et pour tant, qu’el les soient libé ra les ou conser va tri ces, qu’el les

soient déve lop pées ou en déve lop pe ment, toutes les socié tés ont subi et conti nuent de 

subir les mêmes muta tions et se trou vent con fron tées à des défis démo gra phi ques,

éco no mi ques, sociaux, cul tu rels et inter na tio naux rela ti ve ment com pa ra bles2. Ces

trans for ma tions sont à même de peser sur les poli ti ques fami lia les et de façon ner leurs 

orien ta tions, même si leurs degrés et leurs ori gi nes dif fè rent d’un pays à l’autre. La

simi li tude des con train tes n’a cer tai ne ment pas changé les cadres idéo lo gi ques et ins -

ti tu tion nels des poli ti ques fami lia les, mais elle a abouti, néan moins, à une cer taine

conver gence ou du moins à un rap pro che ment dans les objec tifs de ces poli ti ques,

notam ment au regard de l’en fant. Le pré sent cha pitre se pro pose de décrire le

contexte dans lequel opè rent les poli ti ques fami lia les actuel les ainsi que les con train -

tes et impli ca tions qui en décou lent, en met tant en évi dence les élé ments de conver -

gence de ces poli ti ques à partir de l’a na lyse des déve lop pe ments récents ou en cours

dans les sys tè mes de pro tec tion sociale. La der nière partie du cha pitre inté res sera les

pro blè mes spé ci fi ques ren con trés par les pays en déve lop pe ment.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Le contexte

Les chan ge ments majeurs qui conti nuent de s’af fir mer et qui affec tent plus par ti cu liè -

re ment les poli ti ques fami lia les ont trait, essen tiel le ment, à la struc ture de la popu la -

tion, aux modè les fami liaux, au statut de la femme et au chô mage struc tu rel. Les

popu la tions conti nuent de vieil lir par tout dans le monde. Le pour cen tage des plus de

65 ans est passé de 10,1 pour cent en 1960 à 16,4 pour cent en 2000 dans les pays de

l’Union euro péenne (UE) et de 8,5 pour cent en 1960 à 13,2 pour cent en 2000 en

moyenne pour l’en semble des pays de l’Orga ni sa tion de coo pé ra tion et de déve lop pe -

ment éco no mi ques3 (OCDE). Ce rap port reste, pour l’ins tant, plus élevé dans les pays

déve lop pés mais la ten dance dans les pays en déve lop pe ment est la même et le

rythme de vieil lis se ment tend à s’y accé lé rer. La taille moyenne des ména ges continue 

de bais ser. Les rup tu res fami lia les sont de plus en plus fré quen tes et trou vent leurs

ori gi nes davan tage dans le divorce que dans le veu vage. Le taux de divorce est passé

de 1,4 pour mille habi tants en 1980 à 1,9 pour mille en 2000 dans l’Eu rope des Quinze

et la part des famil les mono pa ren ta les, dans l’en semble des ména ges avec enfants

dépen dants, se situe entre 18 et 29 pour cent pour les pays de l’OCDE, en dehors de

cer tains pays tels que ceux de l’Eu rope du Sud ou le Japon dans les quels il reste rela ti -

ve ment bas. L’ac cès des femmes au marché du tra vail continue de s’af fir mer: le taux

de par ti ci pa tion des femmes dans la force de tra vail est supé rieur à 50 pour cent dans

la plu part des pays de l’OCDE et atteint des niveaux très élevés dans des pays comme

le Dane mark ou la Suède. Cette par ti ci pa tion ne cesse de pro gres ser pas sant, glo ba le -

ment, de 55,4 pour cent en 1990 à 60,2 pour cent en 2000 dans l’Eu rope des Quinze et 

elle connaît aussi une aug men ta tion rapide dans les pays en déve lop pe ment. En 1998, 

le pour cen tage des femmes acti ves par rap port à l’en semble des tra vail leurs dans les

pays en déve lop pe ment à reve nus fai bles à moyens et ceux à reve nus élevés est, res -

pec ti ve ment, de 40,1 et 42,9 pour cent, selon la Banque mon diale (2002). Le tra vail à

temps par tiel dif fère sen si ble ment d’un pays à l’autre, mais pour tous les pays, il

affecte beau coup plus les femmes que les hommes. L’in ci dence de l’em ploi à temps

par tiel est, ainsi, de 6 pour cent pour les hommes contre 30 pour cent pour les femmes 

dans l’Eu rope des Quinze.

Contraintes et impli ca tions 
des changements en cours

Les impli ca tions de ces chan ge ments ont trait, essen tiel le ment, au rôle de l’Etat, à la

pro blé ma tique de l’é qui libre inter gé né ra tion nel et au par tage des rôles entre hommes

et femmes.

LES ORIENTATIONS DES POLITIQUES FAMILIALES: QUELLE PLACE POUR L’ENFANT?

3. Toutes les sta tis ti ques sur l’UE et l’OCDE sont issues du site Inter net Euros tat.
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Le rôle de l’Etat

La trans for ma tion des modè les fami liaux implique, tout d’a bord, une trans for ma tion

du filet de sécu rité que cons titue la famille tra di tion nelle pour ses mem bres. La consé -

quence iné luc table est l’ap pa ri tion de grou pes à risque et une part gran dis sante de

res pon sa bi lité se trouve, du coup, déléguée à l’Etat. Ce sont les famil les mono pa ren ta -

les, les jeunes cou ples, les famil les avec des enfants mala des ou han di ca pés ou avec

un parent dépen dant à charge, etc., qui se trou vent con fron tés au risque de pau vreté

et de pré ca rité. Cepen dant, la caté gorie la plus touchée par l’ex clu sion sociale reste

celle des enfants. Vingt et un pour cent des enfants dans l’Union euro péenne vivaient,

en 1996, dans un ménage à faible revenu, contre 16 pour cent pour les adul tes, et près 

de la moitié (46 pour cent) des enfants vivant au sein d’un ménage mono pa ren tal

souf fraient de pau vreté.

Pour faire face à ces défis, l’ac tion de l’Etat a pris plu sieurs formes et a été mise en

oeuvre soit par voie de pres ta tions socia les soit à tra vers le sys tème fiscal. L’as pect

commun à ces poli ti ques, déce lable à tra vers l’é vo lu tion des sys tè mes de pres ta tions

socia les ou des Etats sociaux durant ces der niè res années, est la mul ti pli ca tion des

actions ciblées en faveur des grou pes à risque. La dif fé rence majeure, dans ces

actions, entre les pays dits libé raux (essen tiel le ment les pays anglo-saxons) et les

autres pays à régi mes de pro tec tion sociale dits «cor po ra tis tes» reste, comme on peut

le cons ta ter dans l’ex posé des cas ci-des sous, la pré fé rence des pre miers pour l’ins tru -

ment fiscal et le recours des der niers au sys tème de pres ta tions socia les.

L’équilibre intergénérationnel et la nouvelle place 
de l’enfant

L’ef fet conju gué du vieil lis se ment des popu la tions et du chô mage et, dans une

moindre mesure, de la trans for ma tion des modè les fami liaux sur les équi li bres finan -

ciers des régi mes de pen sions et l’a ve nir des sys tè mes de sécu rité sociale, en géné ral,

cons titue le deuxième fac teur déter mi nant des poli ti ques fami lia les ou, du moins, de

leur orien ta tion future. Cet effet a, d’ail leurs, relancé le débat sur la répar ti tion de la

charge de ces sys tè mes entre géné ra tions. La plu part des pays inves tis sent, pro por -

tion nel le ment, de moins en moins sur la fonc tion famille/enfants et de plus en plus sur

la fonc tion vieil lesse. Et ce sont, géné ra le ment, ceux qui dépen sent le plus sur la vieil -

lesse qui consa crent le moins de res sour ces aux enfants.

Or, le lien entre l’é du ca tion des enfants et l’é qui libre finan cier, à long terme, des sys tè -

mes de sécu rité sociale est en passe de deve nir une cer ti tude de plus en plus par tagée

(Esping-Ander sen, 2003; Schmähl, 2003). Cette édu ca tion n’est plus consi dérée

comme un simple poste de consom ma tion impro duc tive. Elle est de plus en plus

perçue comme un inves tis se ment en capi tal humain dont dépen dra la qua lité de la car -

rière de l’en fant, une fois entré dans la vie active. En der nière ana lyse, c’est la survie,

à long terme, des sys tè mes de sécu rité sociale, et plus par ti cu liè re ment des régi mes

de pen sions, qui en sera tri bu taire. C’est ainsi que l’é du ca tion de l’en fant est devenue

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Tableau 1 La pauvreté chez les enfants dans les familles monopa ren-

        tales par rapport aux autres familles en décembre 2000*

Pourcentage 

des enfants

vivant dans 

les familles

 mono-

 parentales

Taux de pauvreté 

des enfants dans:

Risque de pau vreté 

pour les enfants

des familles mono -

parentales par

rapport aux autres

enfants (ratio)

Les familles

monopa-

rentales (%)

Les autres

familles (%)

Allemagne  9,8 51,2  6,2  8,3

Australie 14,1 35,6  8,8  4,0

Belgique  8,2 13,5  3,6  3,8

Canada 12,2 51,6 10,4  5,0

Danemark 15,2 13,8  3,6  3,8

Espagne  2,3 31,6 11,8  2,7

Etats-Unis 16,6 55,4 15,8  3,5

Finlande 11,8  7,1  3,9  1,8

France  7,7 26,1  6,4  4,1

Grèce  3,7 24,9 11,8  2,1

Hongrie  7,4 10,4 10,3  1,0

Irlande  8,0 46,4 14,2  3,3

Italie  2,8 22,2 20,4  1,1

Luxem bourg  5,8 30,4  2,9 10,5

Mexique  4,3 27,6 26,1  1,1

Norvège 15,0 13,1  2,2  6,0

Pays-Bas  7,4 23,6  6,5  3,6

Pologne  5,6 19,9 15,1  1,3

République tchèque  8,3 30,9  3,6  8,6

Royaume-Uni 20,0 45,6 13,3  3,4

Suède 21,3  6,7  1,5  4,5

Turquie  0,7 29,2 19,6  1,5

* Sont considérées comme pauvres les familles dont le revenu ne dépasse pas 50 pour cent du revenu
médian.

Source: Innocenti Report Card No. 1, UNICEF Innocenti Research Centre, Flor ence, Italie, juin 2000.



52 I

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Enca dré 1 Cas d’ac tions ciblées en faveur des caté go ries

        socia les vul né ra bles cons ti tuées essen tiel le-

        ment de famil les mono pa ren ta les, à revenu

        unique ou éle vant un enfant han di ca pé 

        ou gra ve ment malade4

Aus tralie. Un pro gramme d’a van ta ges fis caux a rem placé, depuis

juil let 2000, les ancien nes dis po si tions en matière de pres ta tions pour

famil les avec enfants. L’ob jec tif prin ci pal de ce nou veau pro gramme

était de répondre aux besoins spé ci fi ques de chaque caté gorie de famil -

les et en effet, le deuxième volet du pro gramme a apporté un sou tien

addi tion nel aux famil les à revenu unique ainsi qu’aux famil les  mono -

parentales. Par ail leurs, depuis sep tembre 1999, les condi tions très

con trai gnan tes que devaient rem plir les parents nour ri ciers isolés pour

ouvrir droit à une allo ca tion paren tale ont été sup pri mées.

Autriche. Pour les enfants nés à partir du 1er jan vier 2002, l’al lo ca -

tion paren tale d’é du ca tion est rem placée par l’al lo ca tion de garde d’en -

fant à domi cile, d’une durée pou vant aller jus qu’à 36 mois. Cette me -

sure vise à aug men ter le nombre d’ayants droit et à per mettre aux

pères et aux mères de mieux conci lier vie fami liale et acti vité pro fes -

sion nelle. Alors que le droit à l’al lo ca tion paren tale d’é du ca tion était

subor donné à l’exis tence d’une acti vité pro fes sion nelle ou d’une assu -

rance obli ga toire anté rieure, le droit à l’al lo ca tion de garde d’en fant, qui 

est une pres ta tion fami liale, n’est pas soumis à ces condi tions. Cela

signifie que davan tage de caté go ries auront, désor mais, droit à une

aide finan cière pour la garde d’un enfant en bas âge: femmes au foyer,

étu diants et étu dian tes, indé pen dants et per son nes exer çant une acti -

vité salariée très réduite. L’al lo ca tion de garde d’en fant à domi cile est

majorée pour les famil les mono pa ren ta les ou à reve nus modes tes et les 

béné fi ciai res de cette allo ca tion sont cou verts par l’as su rance maladie.

Par ail leurs, depuis juil let 2002, les tra vail leurs ont le droit de réduire

leur temps de tra vail ou de sus pendre leur acti vité pro fes sion nelle pour

prendre soins d’un enfant gra ve ment malade pen dant une période

allant jus qu’à six mois. Le main tien d’un revenu adé quat durant les

pério des d’in ter rup tion d’ac ti vité ou de réduc tion du temps du tra vail

est garanti par dif fé rents dis po si tifs, notam ment le régime d’as su rance

maladie et le fonds de com pen sa tion des famil les en dif fi culté.

                                  à

4. Toutes les études de cas pré sen tées dans ce cha pitre sont issues de la base de don nées «Réfor mes» du 
Ser vice d’in for ma tion Sécu ri té sociale dans le monde (SSW) de l’AISS.
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un acte de pro duc tion socia le ment reconnu. Cette recon nais sance prend plu sieurs

formes: le droit du parent au rem pla ce ment de son revenu pen dant la période qu’il

consacre à l’é du ca tion de son enfant; la vali da tion des pério des consa crées à l’é du ca -

tion des enfants dans l’ac cu mu la tion des droits à pen sion (cer tai nes légis la tions accor -

dent même des boni fi ca tions pour ces pério des: cas de la France); et la garantie du

retour à l’em ploi pour les parents qui inter rom pent leurs acti vi tés afin de s’oc cu per de

leurs enfants. Ces trois formes de valo ri sa tion de l’é du ca tion des enfants conti nuent de 

se déve lop per et de s’af fir mer pour les pays qui les ont ins ti tuées assez tôt, mais sur -

tout, ils se géné ra li sent, de plus en plus, aux autres pays.

LES ORIENTATIONS DES POLITIQUES FAMILIALES: QUELLE PLACE POUR L’ENFANT?

Liech tens tein. Des allo ca tions pour les per son nes seules éle vant un

ou plu sieurs enfants ont été intro dui tes depuis juil let 1999 en sus des

allo ca tions ordi nai res pour enfants.

Royaume-Uni. Le crédit inté gré rela tif aux enfants (Inte gra ted Child

Credit), pro posé en 2001 en rem pla ce ment de quatre autres dis po si tifs

de sou tien aux famil les, a pour but d’é tendre l’ad mis si bi lité à l’aide

finan cière à cer tai nes caté go ries de per son nes jusque-là exclues de

toute aide autre que l’al lo ca tion pour enfants, du fait qu’el les n’exer cent 

pas d’em ploi ou qu’el les ne dis po sent pas de revenu impo sable. Par ail -

leurs, une nou velle allo ca tion de mater nité appelée «pour un bon départ 

dans la vie» (Sure Start Mater nity Grant), visant 200 000 futu res mères 

et jeunes mères mem bres de famil les à reve nus modes tes, a été intro -

duite. Cette pres ta tion com plète un pro gramme dit Sure Start des tiné à

venir en aide aux famil les et enfants des zones défa vo ri sées. Cette

action se pour suit et le gou ver ne ment bri tan nique s’est fixé récem ment

l’ob jec tif de réduire de moitié la pau vreté chez les enfants d’ici 2010 et

de l’é ra di quer tota le ment à l’ho ri zon 2020.

Fédé ra tion de Russie. Le gou ver ne ment de Moscou a adopté en

avril 2003 un projet de loi pré voyant l’oc troi aux jeunes parents, soit

près de 1,5 mil lions de Mos co vi tes, une prime qui varie entre 10 et 20

fois le mini mum vital par enfant. L’ob jec tif affi ché par le gou ver ne ment

étant de lutter contre la forte baisse de popu la tion que connaît la Fédé -

ra tion de Russie, dont les pers pec ti ves démo gra phi ques pour les cin -

quante années à venir s’an non cent, selon cer tai nes esti ma tions, très

 inquié tantes.
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Tableau 2 Prestations sociales par groupe de fonctions en 2000 

        (en pourcentage du total des prestations sociales)

Vieillesse

et sur-

vivants

Maladie/

Soins 

de santé

Invalidité Chômage Famille/

Enfants

Logement

et exclu sion 

sociale

Allemagne 42,2 28,3  7,8  8,4 10,6 2,6

Autriche 48,3 26,0  8,2  4,7 10,6 2,1

Belgique 43,8 25,1  8,7 11,9  9,1 1,4

Danemark 38,1 20,2 12,0 10,5 13,1 6,1

Espagne 46,3 29,6  7,6 12,2  2,7 1,6

Finlande 35,8 23,8 13,9 10,4 12,5 3,5

France 44,1 29,1  5,8  6,9  9,6 4,5

Grèce 49,4 26,6  5,1  6,2  7,4 5,4

Irlande 25,4 41,2  5,3  9,7 13,0 5,5

Islande 31,1 39,2 13,9  1,3 11,7 2,8

Italie 63,4 25,0  6,0  1,7  3,8 0,2

Luxem bourg 40,0 25,2 13,7  3,3 16,6 1,2

Norvège 30,7 34,2 16,4  2,7 12,8 3,3

Pays-Bas 42,4 29,3 11,8  5,1  4,6 6,8

Portugal 45,6 30,6 13,0  3,8  5,5 1,5

Royaume-Uni 47,7 25,9  9,5  3,2  7,1 6,8

Suède 39,1 27,1 12,0  6,5 10,8 4,5

Suisse 51,6 24,4 12,5  2,8  5,1 3,6

UE-15 46,4 27,3  8,1  6,3  8,2 3,7

Source: Eurostat (2002), «Statis tics in focus: Popu la tion and social condi tions».

N.B. Les dépenses sociales au profit des familles et des enfants comprennent les allo ca tions familiales, les
prestations de soutien aux familles, les prestations pour autres dépendants, les prestations en espèces au
profit des familles monoparentales, les prestations de congé paren tal et de congé de maternité, les
dépenses pour services de soins aux enfants, les services personnels et les services pour ménages ainsi
que d’autres prestations en nature.



 I 55
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Encadré 2 Cas de validation des périodes consacrées 

        à l’éducation des enfants pour la constitution

        de droits à pensions

Alle magne.   Depuis 1999, les pério des de temps consa crées à l’é duca -

tion des enfants sont mieux prises en compte lors du calcul des pen sions.

La mesure intro duite porte aussi bien sur les pen sions en cours de paie -

ment que sur les nou vel les pen sions. Le salaire assi milé lié aux pério des 

de temps consa crées à l’é du ca tion des enfants est passé de 75 pour cent

du salaire moyen avant juil let 1998 à 100 pour cent dès juil let 2000.

Autriche. En vertu des dis po si tions prises en 2002, don nant aux tra -

vail leurs le droit de sus pendre leur acti vité pro fes sion nelle pour prendre 

soins d’un enfant gra ve ment malade, des coti sa tions à l’as su rance vieil -

lesse, durant les pério des d’in ter rup tion d’ac ti vité, sont garan ties par

l’as su rance chô mage.

France. Les parents qui choi sis sent de sus pendre leur acti vité pour

s’oc cu per d’un enfant malade béné fi cient de la vali da tion des pério des

d’in ter rup tion de tra vail lors de la liqui da tion de leurs droits à pen sion,

selon les dis po si tions de l’al lo ca tion de pré sence paren tale intro duite

depuis l’année 2001.

Islande. Les dis po si tions en matière de congé de mater nité et de

congé paren tal, entrées en vigueur à partir de 2001, garan tis sent aux

parents qui inter rom pent leur acti vité pour prendre soin de leurs

enfants la vali da tion des pério des de congé pour le compte du régime

de pen sions par le ver se ment de coti sa tions, aux quel les pren nent part

les employeurs, à un fonds de pen sions.

Jersey. Un sys tème des tiné à pro té ger les parents et les tuteurs qui

inter rom pent leur acti vité pour s’oc cu per d’un enfant de moins de 5 ans, 

a été intro duit en avril 2002. Il cré dite, en leur faveur, des coti sa tions

pour pres ta tions à long terme, pour une période allant jus qu’à 10 ans.

Luxem bourg. En vertu de cer tai nes légis la tions, l’Etat du Luxem -

bourg prend en charge les coti sa tions à l’as su rance pen sion pour les

parents qui inter rom pent leur acti vité en vue de prendre soin de leurs

enfants. La période cou verte, dite «années bébé», peut aller jus qu’à

quatre ans. Cepen dant cette prise en charge est sou mise à une condi -

tion de stage de 12 mois d’as su rance obli ga toire durant les 36 mois pré -

cé dant celui de la nais sance ou de l’a dop tion de l’en fant. Depuis 2002,

cette mesure a été géné ra lisée grâce à un for fait, dépen dant du nombre 

d’en fants élevés, intro duit pour les femmes sans car rière d’as su rance

pen sion signi fi ca tive, qui n’ont pas pu béné fi cier d’au tres mesu res de

valo ri sa tion du tra vail édu ca tif.
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Qui doit prendre soin de l’enfant?

Le chan ge ment du statut de la femme, ses aspi ra tions à un trai te ment égal et son

accès gran dis sant au marché du tra vail appel lent deux consi dé ra tions majeu res:

� La néces sité de lever les obs ta cles au rôle plus actif de l’homme dans l’é du ca tion

des enfants par l’har mo ni sa tion des pres ta tions entre hommes et femmes. Cette

har mo ni sa tion prend sou vent la forme d’un ali gne ment des pres ta tions accor dées

aux hommes sur celles dont béné fi cient les femmes. Les pres ta tions des ti nées aux

soins et à l’é du ca tion des enfants devien nent, ainsi, de plus en plus neu tres

vis-à-vis du genre. Le congé de pater nité accordé au père, suite à la nais sance ou à

l’a dop tion d’un enfant, le plus sou vent dans les mêmes condi tions et avec les

mêmes effets que le congé de mater nité, tend à se géné ra li ser (Luxem bourg 1999,

France 2001, Bel gique 2002 et Iles Caï mans 2002). Mais cette pres ta tion revêt des

formes très variées quant au taux de rem pla ce ment du salaire, de la durée octroyée 

et du recours effec tif par les pères. Le congé paren tal ou d’é du ca tion est un autre

ins tru ment de poli tique fami liale conçu comme une alter na tive à l’ac cueil des

enfants en très bas âge dans des struc tu res extra fa mi lia les. Il est accordé, dans la

plu part des cas, indi vi duel le ment à chacun des deux parents. Mais ce sont géné ra -

le ment les femmes qui ont fait le plus recours, jus qu’à pré sent, à cette pres ta tion

en plein essor qui a fait l’ob jet d’une direc tive de l’Union euro péenne intro duite en

1998. En vue d’in ci ter les pères à recou rir davan tage au congé paren tal, cer tains

pays – Dane mark, Italie, Nor vège et Suède – ont étendu récem ment la période du

congé paren tal en ins ti tuant qu’une partie de cette pro lon ga tion sera perdue si elle

n’est pas prise par le père. En Autriche, la pro lon ga tion du congé paren tal pour rait

aller jus qu’à trois ans à condition que le père en prenne, au moins, six mois avant

que l’enfant n’atteigne l’âge de trois ans.

� Le déve lop pe ment d’une poli tique d’ac cueil de la petite enfance qui favo rise la

conci lia tion entre la vie pro fes sion nelle des parents et l’é du ca tion des enfants. Cela

renvoie à la com po sante de poli tique fami liale qui a sus cité le plus de débats et de

déve lop pe ments durant ces der niè res années: à savoir la poli tique de soins et

 d’éducation de la petite enfance (SEP)5, avec ses deux ins tru ments que sont le

congé paren tal et l’ac cueil des enfants en bas âge.

Le déve lop pe ment des struc tu res d’ac cueil des enfants en bas âge est, sans doute, lié

au degré de par ti ci pa tion des femmes à la force de tra vail. Une mul ti pli ca tion rapide de 

ces struc tu res a été, en effet, cons tatée durant les pério des connais sant un grand

afflux des femmes sur le marché du tra vail (les pério des d’a près-guerre notam ment).

Mais il convient de rela ti vi ser ce lien. Deux points impor tants méri tent, à cet effet,

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

5. La notion de soins et édu ca tion de la petite enfance (SEP) a fait l’ob jet d’une cer taine con tro verse
quant à sa défi ni tion et à ses objec tifs (voir note de l’UNESCO sur la poli tique de la petite enfance n° 1 /
mars 2002) que l’es pace réser vé à ce cha pitre ne permet pas d’a bor der. Nous rete nons, néan moins, la
défi ni tion donnée par S. B. Kamer man à la poli tique SEP (voir réfé rence ci-après) qui englobe toutes les
actions entre pri ses par l’Etat en vue d’agir sur l’offre et la demande de struc tu res d’ac cueil de la petite
enfance et sur la qua li té des ser vi ces rendus. La gamme com plète de ces actions va de la créa tion directe
de places d’ac cueil, des sub ven tions et inci ta tions accor dées aux four nis seurs privés, des sub ven tions
direc tes ou indi rec tes aux parents pour payer ces ser vi ces, jus qu ’au rem pla ce ment du revenu pour les
parents qui inter rom prent leur acti vi té en vue de prendre soin, eux-mêmes, de leurs enfants.
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Encadré 3 Cas d’harmonisation des prestations 

        entre hommes et femmes

Alle magne. Les parents éle vant un enfant en bas âge béné fi cient,

de puis 2001, d’une majo ra tion de l’al lo ca tion d’é du ca tion et peu vent

aussi prendre ensemble le congé d’é du ca tion. En outre, pour la pre -

mière fois, un droit au tra vail à temps par tiel leur sera garanti par la loi.

Canada. Un congé paren tal, d’une durée allant jus qu’à 50 semai nes,

a été ins ti tué en 2001 sous le régime d’as su rance chô mage dans la pro -

vince du Québec. Peut ouvrir droit à cette pres ta tion, à titre indi vi duel,

chaque parent (tra vail leur sala rié ou indé pen dant) suite à la nais sance

ou l’a dop tion d’un enfant.

Dane mark. Le gou ver ne ment a émis en 2001 une nou velle pro po si -

tion des tinée à accor der une plus grande flexi bi lité aux famil les qui

comp tent parmi elles des jeunes enfants. Chacun des deux parents a

droit, sous cer tai nes condi tions, de manière dis tincte et à titre indi vi -

duel, à 32 semai nes de congés payés, les quel les peu vent être uti li sées

simul ta né ment ou tour à tour au-delà de la 14e semaine du congé de

mater nité/nais sance. Huit à treize semai nes de ce congé peu vent, en

outre, être repous sées à une date ulté rieure. Ce congé, dit de mater -

nité/  paternité, est censé rem pla cer le congé d’é du ca tion et le congé de

pater nité et peut être étalé sur une période plus longue moyen nant une

réduc tion des pres ta tions men suel les.

Islande. Depuis 2001, les parents jouis sent de droits égaux au congé

paren tal. Chaque parent a droit à un congé de trois mois à titre indi vi -

duel et un des deux parents, selon leur choix, peut prendre un congé

sup plé men taire de trois mois. Avant cette nou velle dis po si tion, le père

n’a vait droit qu’à un congé de deux semai nes.

Luxem bourg. Un congé paren tal, avec garantie de réem ploi, a été

intro duit en 1999. La durée de ce congé est de six mois et peut aller

 jusqu’à douze mois en cas de tra vail à temps par tiel. Chaque parent qui

tra vaille jouit d’un droit indi vi duel à ce congé.

Nor vège. Depuis 2000, les pères béné fi cient d’un droit indi vi duel aux

pres ta tions de nais sance. Aupa ra vant, pour ouvrir droit à ces pres ta -

tions, le père et la mère du nou veau-né devaient exer cer tous les deux

une acti vité salariée avant la nais sance de l’en fant. Lorsque la mère ne

tra vail lait pas, le père n’a vait pas non plus droit aux pres ta tions de nais -

sance.

Slo vaquie.   Le gou ver ne ment a adopté plu sieurs modi fi ca tions dans le 

domaine des pres ta tions fami lia les dont la pos si bi lité à partir de 2002,

pour les deux parents, de rece voir, simul ta né ment et pen dant une cer -

taine période, des allo ca tions paren ta les et ce en appli ca tion des direc ti -

ves du Con seil de la Com mu nauté euro péenne sur l’ac cord-cadre et sur

le congé paren tal.
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d’être sou li gnés: d’une part, la remise en cause de la divi sion sexuée du tra vail au sein

de la famille ne date pas d’au jourd ’hui et remonte, comme le sou ligne Haddad6, à la

révo lu tion cul tu relle de la fin des années soixante. Elle a cons ti tué et cons titue tou -

jours une reven di ca tion en soi et compte parmi les fac teurs les plus déter mi nants qui

ont impulsé les poli ti ques SEP. D’autre part, de nom breu ses recher ches ont montré la

valeur intrin sèque de l’ac cueil des enfants en bas âge, dans des struc tu res orga ni sées

et enca drées, pour le déve lop pe ment humain et social de l’en fant, ainsi que l’ef fet

posi tif de cette forme de soins et édu ca tion sur ses résul tats sco lai res7, indé pen dam -

ment du fait que la mère tra vaille ou pas.

La per ti nence des pro gram mes SEP n’est donc plus à démon trer. La phi lo sophie et les

objec tifs de ces pro gram mes met tent désor mais l’ac cent, dans tous les pays – au

moins en théorie comme le pré cise Kamer man (op. cit.) – à la fois sur l’é du ca tion, les

soins et le déve lop pe ment humain et social de l’en fant. Ce qui dif fé rencie, par contre,

les choix poli ti ques dans ce domaine, ce sont la tutelle admi nis tra tive sous laquelle

sont pla cées ces struc tu res (Edu ca tion, Santé, Affai res socia les ou une tutelle

conjointe), l’é li gi bi lité (pro gram mes uni ver sels ou sélec tifs), la source de finan ce ment

(parts res pec ti ves de l’Etat et des parents) et la nature des pres ta tai res (struc tu res

publi ques ou enti tés pri vées). Les effets de ces choix se mani fes tent par fois dans la

qua lité des ser vi ces rendus, mais ils se réper cu tent sou vent sur l’é tendue de la cou ver -

ture des enfants dont les parents sont dési reux de placer dans des struc tu res d’ac -

cueil. Dans les pays déve lop pés, le taux de cou ver ture est glo ba le ment satis fai sant

pour les enfants âgés de 3 ans et plus. Il se situe entre 70 et 100 pour cent dans les

pays de l’OCDE, et ceux qui n’ont pas encore atteint la cou ver ture totale l’ont déjà pro -

grammée parmi leurs objec tifs, selon une étude réa lisée par Kamer man8. Par contre, il 

reste très en deçà des atten tes pour les moins de 3 ans, excepté pour les pays nor di -

ques (aux alen tours de 50 pour cent) et dans une moindre mesure la France et la Bel -

gique (30 pour cent envi ron), selon la même étude.

Ces fai bles taux d’ac cès pour les enfants de moins de 3 ans peu vent être le fait d’une

insuf fi sance dans la capa cité d’ac cueil, d’une insa tis fac tion des parents quant à la qua -

lité des soins pro di gués, d’un coût élevé des places d’ac cueil ou d’une com bi nai son de

ces dif fé rents fac teurs. Une action sur l’offre s’est ainsi avérée néces saire. Cette action 

prend sou vent la forme d’une aug men ta tion de la capa cité d’ac cueil, par la créa tion

directe de nou vel les places ou par des inci ta tions sous forme de cré dits d’im pôt ou

autres moti va tions accor dées aux employeurs qui entre pren nent des actions en faveur 

de leurs employés. Elle peut consis ter aussi en une amé lio ra tion de la qua lité des pres -

ta tions, à tra vers la par ti ci pa tion au coût de for ma tion du per son nel inter ve nant dans

l’ac cueil des enfants ou l’a mé lio ra tion de ses condi tions sta tu tai res et de cou ver ture

sociale.
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6. L. Haddad, «An Inte gra ted Approach to Early Child ho od Edu ca tion and Care», Early Child ho od and
Family Policy Series, n° 3, p. 21 et suiv., UNESCO.

7. S. B. Kamer man, «An over view of deve lop ments in the OECD coun tries», Early Child ho od Edu ca tion
and Care Series (ECEC), p. 23.

8. S. B. Kamer man (2001), «Inter na tio nal pers pec ti ves», Early Child ho od Edu ca tion and Care Series
(ECEC), pp. 9-10.
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Encadré 4  Cas d’actions sur l’offre de structures

         d’accueil de la petite enfance

Bel gique. La gar dienne d’en fants qui, jusque-là, n’é tait cou verte

qu’au titre du droit dérivé du chef de l’ac ti vité de son conjoint, est dotée

depuis 2003 d’une cou ver ture sociale propre dans le cadre d’une loi

rela tive au statut social des gar dien nes d’en fants.

Répu blique de Corée. Le gou ver ne ment a décidé d’ac croître son

sou tien au déve lop pe ment en interne de ser vi ces de crè ches et de gar -

de ries, par la mise en œuvre de nou vel les régle men ta tions en 2003. Le

but est d’aug men ter le nombre de ser vi ces de ce type dans les entre pri -

ses et de dis pen ser des soins de qua lité aux enfants. Une aide accrue au 

finan ce ment de ser vi ces de crè ches et de gar de ries est accordée aux

entre pri ses via le relè ve ment du pla fond des prêts des ti nés à la créa tion 

de ces ser vi ces, accom pa gné d’une dimi nu tion du taux d’in té rêt appli -

cable. De plus, une aide sera accordée aux entre pri ses qui modi fient

cer tai nes ins tal la tions pour accueil lir des enfants, par une prise en

charge allant jus qu’à 80 pour cent des coûts dans la limite d’un pla fond.

La prise en charge maxi male est accordée en cas d’ac tions des ti nées à

l’ac cueil des nour ris sons et des enfants han di ca pés.

Espagne. «Un cer ti fi cat d’en tre prise fami lia le ment res pon sable» a

été créé, en 2003, par le minis tère du Tra vail, par rainé par une fon da -

tion regrou pant plu sieurs grande firmes. Ce cer ti fi cat, à valeur hono ri -

fique, est des tiné à récom pen ser les entre pri ses qui favo ri sent la conci -

lia tion de la vie pro fes sion nelle et de la vie fami liale de leurs employés.

Parmi les cri tè res d’ap pré cia tion figu rent les avan ta ges sociaux, y com -

pris la mise à dis po si tion de crè ches.

France. Un plan de créa tion de 20 000 places sup plé men tai res de

crèche a été décidé en 2003. En outre, un crédit d’im pôt sera ouvert aux 

entre pri ses pour finan cer des places de crèche. Il per met tra une prise

en charge fis cale effec tive de 60 pour cent de l’ef fort finan cier réa lisé

par l’en tre prise. Par ail leurs, une réforme du statut des assis tan tes

mater nel les, d’un coût global estimé à EUR 50 mil lions, aura pour effet

d’a li gner leur statut sur le droit commun, de modi fier leurs condi tions

d’a gré ment et la pos si bi lité de vali der leurs acquis d’ex pé rience.

Suisse. Un crédit d’en ga ge ment de CHF 200 mil lions a été alloué pour 

les quatre pre miè res années d’un pro gramme prévu pour huit ans à

partir de 2003, des tiné à venir en aide aux struc tu res d’ac cueil col lec tif

des enfants, qu’el les soient des crè ches, des gar de ries ou des asso cia -

tions de parents, qui sou hai tent aug men ter leur capa cité d’ac cueil. Par

ail leurs, un tiers des coûts de for ma tion et de per fec tion ne ment des

parents de jour et des coor di na teurs peut être pris en charge pen dant

trois ans. Un tiers des coûts des pro jets des ti nés à amé lio rer la coor di -

na tion ou la qua lité d’ac cueil peut éga le ment être rem boursé.
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Les problèmes spécifiques 
aux pays en développement

Les pays en déve lop pe ment, et plus par ti cu liè re ment les plus pau vres, connais sent, en 

plus des effets uni ver sels de la baisse de la nata lité, du vieil lis se ment des popu la tions

et de l’é cla te ment des modè les fami liaux tra di tion nels sur leurs sys tè mes de pro tec -

tion sociale, des dif fi cul tés spé ci fi ques. Ces dif fi cul tés sont dues, essen tiel le ment, à

l’in ca pa cité de ces sys tè mes à inté grer une bonne partie de la popu la tion, notam ment

celle occupée dans des emplois pré cai res rele vant d’un sec teur infor mel hyper tro phié.

Etant par essence liés à l’em ploi, ces sys tè mes ne peu vent pas non plus assu rer une

cou ver ture sociale aux mil liers d’en fants se trou vant sans tuteurs après le décès du

parent, qui assu rait le revenu du ménage, ou la perte de son tra vail à la suite d’un des

nom breux fléaux qui frap pent cer tains de ces pays. Parmi ces fléaux on peut citer les

guer res, les mines anti per son nel les, les dépor ta tions de popu la tions, les inon da tions,

les séche res ses et la pan démie de sida. Dans les seuls pays afri cains, le nombre d’en -

fants orphe lins âgés de moins de 15 ans s’é lève à plus de 34 mil lions, dont près du

tiers ont perdu leurs parents à cause du sida (UNAIDS, 2002).

Ces fléaux sont en train de peser, aussi, sur les sys tè mes infor mels de pro tec tion

sociale que cons titue la soli da rité fami liale et com mu nau taire, encore opé ra tion nelle

malgré tous les chan ge ments évo qués. Ces sys tè mes sont ainsi mena cés d’é cla te ment 

si des actions ne sont pas entre pri ses en vue d’or ga ni ser cette forme de pro tec tion

sociale et sur tout de trou ver le moyen de l’ar ti cu ler avec les sys tè mes for mels de sécu -

rité sociale en place. C’est dans ce sens que les réflexions sem blent s’o rien ter ces der -

niers temps (Oli vier et al., 2003).

Le regain d’in té rêt pour la soli da rité fami liale et com mu nau taire, comme une forme de

pro tec tion sociale à la fois sup plé tive et com plé men taire des sys tè mes for mels de

sécu rité sociale, est d’au tant plus per ti nent pour les pays en déve lop pe ment que les

struc tu res men ta les et socio cul tu rel les loca les favo ri sent encore cette forme de soli da -

rité. Le pro gramme Living Toge ther de HelpAge Inter na tio nal, déve loppé dès la fin de

l’année 2002, en col la bo ra tion avec l’UNICEF, dans la pro vince de Tete au Mozam -

bique, cons titue, à titre d’exemple, une expé rience édi fiante de mise en valeur de la

soli da rité fami liale et com mu nau taire dans le contexte afri cain. Ce pro gramme est

des tiné à venir en aide aux per son nes âgées éle vant des orphe lins en âge de sco la ri sa -

tion, dans une région frappée suc ces si ve ment par les inon da tions et la séche resse et

l’une des plus affec tées par le sida.

Conclu sion

Con fron tés à des muta tions socia les simi lai res, soumis aux mêmes pres sions  socio -

économiques, les pays déve lop pent des poli ti ques fami lia les signi fi ca ti ve ment dif fé -

ren tes. L’ex pli ca tion est à cher cher vrai sem bla ble ment dans les dif fé ren ces de valeurs

socio cul tu rel les, des tra di tions fami lia les et reli gieu ses, des convic tions idéo lo gi ques et 

des choix socio po li ti ques et éco no mi ques.
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Néan moins, cer tains fac teurs sem blent pous ser en direc tion – ou du moins attes ter de

sa per ti nence – d’une poli tique fami liale intégrée, centrée davan tage sur l’en fant et

conci liant rôle de la famille et rôle de la col lec ti vité dans l’é du ca tion des enfants d’une

part, et inté rêts de l’en fant et inté rêts des parents, d’autre part.

Parmi ces fac teurs on peut citer:

� une prise de cons cience gran dis sante des réper cus sions d’une prise en charge

 inadéquate ou iné gale de l’en fant sur sa vie future;

� une ten dance à consi dé rer l’é du ca tion des enfants comme un acte pro duc tif et un

inves tis se ment en capi tal humain;

� une remise en cause de la divi sion du tra vail entre homme et femme au sein de la

famille;

� le cons tat de la per sis tance d’i né ga li tés liées au sexe et d’ex clu sions frap pant en

pre mier lieu les enfants;

� une intense acti vité des orga ni sa tions inter na tio na les dans le domaine de l’en fance, 

ten dant à plus de nor ma li sa tion;

� des déve lop pe ments abon dants de recherche scien ti fique en la matière.

Peut-être il y a-t-il dans ces élé ments le fer ment d’une pos sible conver gence future

pour accor der à l’en fant la place qu’il mérite dans toute société.
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Tend ances récentes des
politiques en matière de retraite 
privée: quelle protec tion 
pour les individus?

Jens Schremmer1

Les réfor mes des sys tè mes de pen sions pen dant cette der nière décennie ont

conduit à un ren for ce ment du rôle des régi mes de retraite privés. Le pré sent cha -

pitre se penche sur les ten dan ces récen tes des poli ti ques pour ana ly ser le degré

de pro tec tion du revenu de retraite fourni dans le cadre des régi mes de retraite

privés, à la lumière des dif fé rents ris ques que ces régi mes pré sen tent pour les

indi vi dus. Les dif fé rents types de régi mes de retraite privés pré sen tent dif fé rents

degrés de risque pour les indi vi dus. Les ini tia ti ves des poli ti ques récen tes ont

cher ché à faci li ter et encou ra ger le recours par les indi vi dus à l’é pargne-retraite

privée, ainsi qu’à garan tir une meil leure pro tec tion de leurs droits. Il est vrai tou -

te fois que cette ten dance aux régi mes à coti sa tions défi nies et au ren for ce ment

du choix indi vi duel a en géné ral exposé les indi vi dus à de plus grands ris ques, dus

à l’é vo lu tion de la situa tion éco no mique, finan cière et démo gra phique et à des

choix peu avisés. Les ris ques actuel le ment encou rus par les indi vi dus au sein des

régi mes de retraite privés rap pel lent à quel point la pré sence de régi mes publics

de sécu rité sociale bien struc tu rés est pré cieuse et nécessaire pour assurer tout

au long de la retraite un revenu stable, prévisible et adéquat.

Chapitre

4

1. L’au teur aime rait remer cier Juan Yermo pour ses com men tai res.
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Intro duc tion

Les réfor mes du sys tème des pen sions pen dant cette der nière décennie ont, direc te -

ment ou indi rec te ment, conduit à un ren for ce ment du rôle des régi mes de retraite

privés. Les réfor mes para mé tri ques au sein des régi mes d’as su rance sociale, en vertu

des quel les les taux moyens de rem pla ce ment ont été réduits, ont fait naître ou ont

aug menté le besoin de pro tec tion privée com plé men taire des tinée à assu rer un revenu 

adé quat tout au long de la retraite. Les réfor mes struc tu rel les axées sur l’ins tau ra tion

de sys tè mes de retraite à plu sieurs piliers ont conduit à l’in tro duc tion, au sein du sys -

tème de sécu rité sociale, de régi mes obli ga toi res privés des ti nés à com plé ter les régi -

mes publics désor mais réduits, et à l’in tro duc tion de régimes volontaires privés en tant 

que troisième pilier.

L’ob jec tif des régi mes de retraite est d’as su rer un revenu stable, pré vi sible et adé quat

tout au long de la retraite. Les régi mes privés sont tou te fois assor tis d’un cer tain

nombre de ris ques qui met tent en péril la con cré ti sa tion dudit objec tif. On peut divi ser

ces ris ques en trois grou pes: les ris ques qui peu vent être conte nus par le cadre régle -

men taire et de super vi sion des régi mes privés, les ris ques qui décou lent de l’é vo lu tion

géné rale de la situa tion éco no mique, finan cière et démo gra phique, et le risque pré -

senté par la prise de déci sions peu avi sées, lorsque le choix indi vi duel est auto risé. Le

degré de risque assumé par les indi vi dus varie selon les régimes de retraite privés.

Le pré sent cha pitre s’in té res sera aux ten dan ces récen tes dans le domaine des régi mes 

de retraite privés et à leur impact sur la sécu rité du revenu de retraite des indi vi dus.

L’a na lyse mon trera que les expé rien ces varient. S’il est vrai que les gou ver ne ments

ont fait des efforts consi dé ra bles pour encou ra ger les indi vi dus à prendre, à titre privé

et com plé men taire, des dis po si tions en matière d’é pargne et pour les pro té ger contre

le risque ins ti tu tion nel que repré sen tent les ins ti tu tions pri vées défail lan tes, la ten -

dance aux régi mes à coti sa tions défi nies et au ren for ce ment du choix indi vi duel a, en

géné ral, exposé les indi vi dus à de plus grands ris ques, dus à l’é vo lu tion de la situa tion

éco no mique, finan cière et démo gra phique et à des choix peu avisés. Les indi vi dus se

sont vu attri buer une plus grande res pon sa bi lité dans la pla ni fi ca tion de leur retraite et 

s’il est pos sible que cer tains voient cela comme une aubaine, il est pos sible aussi que

beau coup consi dè rent cette aug men ta tion du risque et des choix comme un fardeau

qu’ils ne sont pas à même de gérer.

C’est pour cela – même si ça peut sem bler quelque peu para doxal – que les récen tes

ten dan ces au sein des régi mes privés sou li gnent plus qu’el les ne désa vouent l’im por -

tance des régi mes publics de sécu rité sociale bien struc tu rés. Il est main te nant établi

que les régi mes publics de sécu rité sociale cons ti tuent une base essen tielle, dont la

soli dité permet de com pen ser le fait que les indi vi dus sont tou jours plus expo sés aux

divers ris ques pré sen tés par les régi mes privés. Un pilier public fort, qui ne se contente 

pas d’of frir une assis tance de base mais four nit des pres ta tions adé qua tes, reste indis -

pen sable pour la con cré ti sa tion de l’ob jec tif qu’est la garantie d’un revenu stable, pré -

vi sible et adé quat dans les sys tè mes de revenu de retraite à plusieurs piliers.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Risques et différents types 
de régimes privés

Un élé ment impor tant, sou vent négligé dans le cadre des débats sur la réforme et la

«pri va ti sa tion» du sys tème des pen sions, réside dans le fait qu’il existe dif fé rents

types de régi mes de retraite privés, dont l’im pact sur la sécu rité du revenu de retraite

est lui aussi différent.

Régimes professionnels ou individuels

Les régi mes pro fes sion nels sont mis en place («par rai nés») par un employeur ou par

un groupe d’em ployeurs, que le règle ment du régime con traint géné ra le ment à verser

des coti sa tions. L’ap par te nance à ces régi mes est en géné ral fonc tion d’une rela tion de 

tra vail avec l’em ployeur concerné. Les régi mes indi vi duels sont mis en place et pro po -

sés aux indi vi dus par des ins ti tu tions finan ciè res ou des orga nis mes spé cia li sés dans

un domaine par ti cu lier. L’ap par te nance à ces régi mes n’est pas subor donnée à une

rela tion de tra vail et les indi vi dus choi sis sent entre dif fé rents pres ta tai res sans que

leur employeur intervienne, en général.

Régimes obligatoires ou volontaires

Tant les régi mes pro fes sion nels que les régi mes privés peu vent être obli ga toi res ou

volon tai res. Con cer nant les régi mes pro fes sion nels obli ga toi res, la légis la tion (ou,

dans cer tains pays, les conven tions de branche) exige de chaque employeur qu’il

fonde un régime de ce genre, ou qu’il co-fonde ou par ti cipe à un régime créé par un

groupe d’em ployeurs, et qu’il ins crive les sala riés cou verts au régime. La res pon sa bi -

lité de l’ins crip tion des employés cou verts incombe à l’em ployeur. Con cer nant les régi -

mes indi vi duels obli ga toi res, cette res pon sa bi lité incombe aux indi vi dus cou verts, que

la loi con traint à choi sir et à adhé rer à un régime sans l’in ter ven tion de leur employeur. 

Con cer nant les régi mes non obli ga toi res, la mise en place d’un régime pro fes sion nel,

ou l’ap par te nance à un régime individuel, repose sur l’initiative privée volontaire.

Régimes à prestations définies ou à cotisations définies

S’a gis sant des régi mes à pres ta tions défi nies, le mon tant des pres ta tions ver sées aux

mem bres du régime à partir du moment où ils attei gnent l’âge de la retraite est déter -

miné par les coti sa tions ver sées. S’a gis sant des régi mes à coti sa tions défi nies (éga le -

ment appe lés régi mes d’é pargne-retraite), si le mon tant des coti sa tions dues est fixé,

le mon tant des pres ta tions dépen dra quant à lui, des coti sa tions, du revenu des inves -

tis se ments et des coûts admi nis tra tifs. Les régi mes indi vi duels sont en géné ral à coti -

sa tions défi nies, alors que les régi mes pro fes sion nels sont soit à pres ta tions défi nies,

soit à coti sa tions défi nies. Il existe dans cer tains pays des régi mes à coti sa tions défi -

nies assor tis de garan ties mini ma les. Un taux mini mum de rendement des cotisations

est dans ce cas garanti aux membres.

Les sys tè mes de retraite privés pré sen tent dif fé rents ris ques, que l’on peut clas ser

comme suit:

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?
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Les risques qui peuvent être contenus par le cadre réglementaire 

et de super vi sion

� risque de par ti ci pa tion insuf fi sante ou de non-par ti ci pa tion aux régi mes com plé -

men tai res volontaires;

� risque de pro tec tion insuf fi sante des droits acquis ou des avoirs accu mu lés en cas

de fail lite des ins ti tu tions pri vées (par ex. insol va bi lité, erreurs de ges tion ou

détour ne ment de fonds), ou en cas de chan ge ment d’em ployeur ou de prestataire.

Les risques qui découlent de l’évolution générale de la situ a tion économique,

financière et démographique

� risque lié aux mar chés finan ciers, soit faible valeur des actifs et/ou fai bles taux d’in -

té rêt au moment du départ à la retraite (éga le ment appelé risque du calen drier);

� risque de déva lua tion des actifs ou droits accu mu lés dû à l’in fla tion;

� risque de lon gé vité, soit durée de vie supé rieure à l’es pé rance de vie sur laquelle

était basée la pen sion de retraite;

� risque de déve lop pe ment insuf fi sant du marché des rentes, soit coût exces sif de

l’as su rance lon gé vité.

Le risque présenté par la prise de décisions peu avisées

Les indi vi dus peu vent avoir à effec tuer plu sieurs choix et sont donc expo sés au risque

d’un choix inap pro prié s’ils doi vent:

� déci der si oui ou non adhé rer (régi mes volon tai res), déci der quel type de régime et

quel pres ta taire;

� déci der de leurs objec tifs en matière de revenu de retraite et des coti sa tions néces -

sai res à atteindre ces objec tifs, compte tenu du ren de ment prévu des inves tis se -

ments;

� iden ti fier, sur la durée de vie, les choix opti maux par rap port à l’âge et au risque

d’in ves tis se ment et opter pour un por te feuille d’in ves tis se ment qui reflète ces

choix;

� choi sir au moment de la retraite le type de pres ta tion appro prié, par ex. mon tant

for fai taire, retraits par tran ches ou rente;

� si l’op tion de la rente est retenue, sélec tion ner le bon pro duit à un prix adé quat,

ainsi que le pres ta taire le plus fiable.

Le degré de risque que doi vent assu mer les indi vi dus et la mesure dans laquelle ils

sont tenus de faire des choix varient selon les régi mes de retraite privés. Par exemple,

dans les régi mes pro fes sion nels à pres ta tions défi nies, l’em ployeur assume le risque

finan cier et de lon gé vité, et les indi vi dus accu mu lent des droits à une pres ta tion pré -

dé finie. La plu part des para mè tres, tels que les coti sa tions et les types de pres ta tions,

sont en outre défi nis par le règle ment du régime. Inver se ment, dans les régi mes à

coti sa tions défi nies au sein des quels les mem bres pro cè dent à des choix en matière
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d’in ves tis se ment, ce sont ces mêmes mem bres qui assu ment le risque finan cier et de

lon gé vité, ainsi que le risque que pré sente la pos sible prise de déci sions erro nées. La

plu part des para mè tres sont flexi bles et soumis au choix de l’in di vidu. Cepen dant,

dans les régi mes à coti sa tions défi nies assor tis de garan ties et sans pos si bi lité de choix 

au niveau des inves tis se ments, les indi vi dus n’as su ment en géné ral que le risque de

lon gé vité. Le risque pré senté par la non-par ti ci pa tion aux sys tè mes de pro tec tion

com plé men taire peut, en théorie, être sup primé si les régi mes sont obli ga toi res

(même s’il faut recon naître que le non-res pect des règles pose un pro blème majeur au 

sein des régi mes obli ga toi res privés à coti sa tions défi nies). S’a gis sant en revanche des 

sys tè mes volon tai res, les régi mes orga ni sés via le lieu de travail ont de meilleures

chances d’atteindre des taux de couverture élevés que les régimes individuels.

Politiques récentes de lutte 
contre le risque de partic i pa tion insuffisante 
ou de non-partic i pa tion 
aux régimes complémentaires volontaires

Lorsque les taux de rem pla ce ment des régi mes publics ont subi une réduc tion et que le 

recours aux pres ta tai res privés est volon taire, les indi vi dus sont expo sés au risque de

par ti ci pa tion insuf fi sante ou de non-par ti ci pa tion aux régi mes com plé men tai res. Si

les dits régi mes cor res pon dent à un besoin réel, il n’en reste pas moins que les taux2 de 

cou ver ture de ces sys tè mes com plé men tai res sont géné ra le ment bas et ce par tout au

monde. Des lacu nes ont été iden ti fiées, tant au niveau des pos si bi li tés offer tes que des 

mesures d’incitation mises en place.

Manque de possibilités

� d’une manière géné rale, seuls les grands employeurs fon dent des régi mes pro fes -

sion nels;

� les indi vi dus appar te nant à un groupe de sala riés tels les tra vail leurs tem po rai res

ou à temps par tiel sont sou vent tenus à l’é cart des régi mes pro fes sion nels;

� il n’existe pas de sys tème basé sur les régi mes de retraite com plé men tai res indi vi -

duels.

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?

2. Il est très dif fi cile d’é va luer la cou ver ture des régi mes de retraite com plé men tai res privés dans les
 différents pays. Les récents efforts de l’OCDE pour réunir des sta tis ti ques révè lent néan moins des taux de
cou ver ture infé rieurs à 10 pour cent de la main-d’œuvre dans des pays comme l’Au triche, l’Italie, le Por tu -
gal ou l’Espagne (OCDE, 2003). Même dans les pays où les régi mes com plé men tai res jouent depuis long -
temps un rôle impor tant dans la cons ti tu tion d’une épargne-retraite, ces régi mes ne cou vrent que 50 pour
cent envi ron des sala riés (c’est par exemple le cas de l’Irlande en 2002). De plus, la cou ver ture est sou -
vent limitée aux per son nes qui occu pent un emploi stable à plein temps. Par exemple, les régi mes pro fes -
sion nels en Irlande cou vrent 4,7 pour cent des sala riés qui tra vail lent habi tuel le ment entre 1 et 9 heures
par semaine, alors qu’ils cou vrent 54,4 pour cent des sala riés qui tra vail lent habi tuel le ment entre 35 et
39 heures par semaine (Pen sions Board, 2003). Aux Etats-Unis, les taux de cou ver ture s’é le vaient à
44 pour cent en 1999, dont 47 pour cent pour les hommes et 40 pour cent pour les femmes. Les taux de
cou ver ture étaient par ti cu liè re ment bas parmi les tra vail leurs à temps par tiel, tem po rai res et fai ble ment
rému né rés — par ex. 14 pour cent pour les tra vail leurs à temps par tiel (51 pour cent pour les tra vail leurs à 
temps plein), ou 6 pour cent pour les tra vail leurs gagnant moins de USD 200 par semaine (76 pour cent
pour les tra vail leurs gagnant USD 1 000 ou plus par semaine) (EBSA, 2004).
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Manque d’encouragements

� absence d’in for ma tion sur la néces sité d’une épargne-retraite;

� pas de capa cité finan cière à épar gner, s’a gis sant par exemple des tra vail leurs fai -

ble ment rému né rés, et/ou en cas d’in ci ta tion finan cière insuf fi sante (par ex. avan -

ta ges fiscaux);

� coûts de tran sac tion élevés pour les indi vi dus dési reux d’ad hé rer à ces régi mes (par 

ex. sélec tion ner le type de régime, choi sir et contac ter le pres ta taire, payer les coti -

sa tions, etc.);

� manque de confiance à l’é gard des ins ti tu tions pri vées, dû au fait que la pro tec tion

des droits des indi vi dus offerte par le cadre régle men taire et les mesu res de super -

vi sion est insuf fi sante.

Les déci deurs ont par consé quent essayé d’en cou ra ger l’ad hé sion aux régi mes volon -

tai res privés en créant à l’in ten tion des indi vi dus de nou vel les pos si bi li tés et de nou vel -

les mesu res d’in ci ta tion, afin de les pous ser à prendre des dis po si tions com plé men tai -

res pour leur épargne-retraite.

Possibilités

Mettre en place de nouveaux systèmes

Plu sieurs pays ont créé un nou veau cadre régle men taire pour les régi mes de retraite

com plé men tai res privés. La plu part de ces nou veaux sys tè mes pré voient l’ins tau ra tion 

de régi mes privés à coti sa tions défi nies. Parmi les exem ples récents figure la Turquie,

où une loi a conduit en 2001 à la créa tion d’un sys tème basé sur les régi mes d’é -

pargne-retraite indi vi duelle, pour la pres ta tion d’un revenu de retraite sup plé men -

taire. A Sin ga pour, un sys tème basé sur les régi mes de retraite sup plé men tai res a été

intro duit en 2001 afin d’en cou ra ger les sala riés à épar gner davan tage pour leur

retraite. Au nombre des autres pays ayant mis en place de nou veaux sys tè mes figu -

rent Let tonie et la Répu blique de Mol dova (1998), l’Alle magne, le Japon et la Thaï lande 

(2001), et l’Ukraine (2003). L’ins tau ra tion de régi mes com plé men tai res est consi -

dérée impor tante, indé pen dam ment du type de régime de sécu rité sociale obli ga toire

en place. Le Mexique, par exemple, a créé à l’in ten tion des mem bres du sys tème obli -

ga toire de sécu rité sociale privé un dis po si tif addi tion nel d’é pargne volontaire à long

terme, intitulé «Cotisations complémentaires de retraite».

Permettre aux employeurs de fonder des régimes
professionnels à cotisations définies

Les régi mes pro fes sion nels à pres ta tions défi nies sont en géné ral fondés par les gros

employeurs. En l’ab sence d’une option à coti sa tions défi nies, les sala riés des petits et

moyens employeurs qui ne sou hai tent pas fonder de régime à pres ta tions défi nies en

raison des démar ches admi nis tra ti ves et des ris ques impli qués se sont donc sou vent

retrou vés sans pro tec tion. Afin d’aug men ter, via les régi mes pro fes sion nels, le taux de 

cou ver ture chez les petits et moyens employeurs, plu sieurs pays qui, jus qu’à pré sent,
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s’é taient oppo sés aux régi mes pro fes sion nels à coti sa tions défi nies ont récem ment

intro duit cette option. La Nor vège a fran chi ce pas en 2000, et l’Alle magne et le Japon

en 2001. Ces mesu res ont tou te fois eu pour consé quence inat tendue que cer tains

employeurs se sont servis de la nou velle option pour fonder non plus des régi mes à

pres ta tions définies, mais des régimes à cotisations définies.

Introduire des régimes d’épargne-retraite financés 
par des prélèvements sur les salai res

Plu sieurs pays ont récem ment créé des régi mes d’é pargne-retraite indi vi duelle orga -

ni sés via le lieu de tra vail, afin de garan tir à tous les sala riés non cou verts par les régi -

mes pro fes sion nels un accès faci lité aux struc tu res com plé men tai res. Les coûts de

tran sac tion sont bas, à cause de l’in ter ven tion de l’em ployeur dans les pro ces sus de

sélec tion des pres ta tai res et de pré lè ve ment sur les salai res. Les nou vel les pen sions

intro dui tes en 2001 au Royaume-Uni (inti tu lées Sta ke hol der pen sions), les PRSA

(comp tes d’é pargne-retraite indi vi duelle) intro duits en 2003 en Irlande et les pen sions 

Ries ter intro dui tes en 2002 en Alle magne sont une illus tra tion de cette approche axée

sur l’é lar gis se ment de la cou ver ture par les régi mes de retraite com plé men tai res. Le

PRSA, par exemple, est un régime de pen sions privé basé sur un accord con trac tuel

entre l’in di vidu et le pres ta taire PRSA; la par ti ci pa tion est volon taire pour les sala riés.

Bien que les employeurs ne soient pas tenus de coti ser, ils doi vent néan moins passer

con trat avec un pres ta taire PRSA, afin de donner aux employés qui n’ont pas accès à

un régime pro fes sion nel, la pos si bi lité d’é par gner pour leur retraite via les pré lè ve -

ments sur salaire. Les employeurs sont éga le ment tenus d’in for mer les employés de

leur droit à coti ser, de leur accor der un congé payé rai son nable pour la mise en place

d’un PRSA et d’ac cor der au prestataire PRSA ou à son intermédiaire un accès rai son -

nable aux employés sur le lieu de travail.

Renforcer le rôle des régimes corporatistes 
et/ou à plusieurs employeurs

Ren for cer le rôle des régi mes regrou pant plu sieurs employeurs et/ou cons ti tués par

branche est un méca nisme effi cace pour élar gir la cou ver ture, en par ti cu lier si la par ti -

ci pa tion des employeurs et employés cou verts peut être rendue obli ga toire par des

conven tions col lec ti ves. Même sans obli ga tion, les employeurs pour raient être plus

enclins à par ti ci per à des régi mes regrou pant plu sieurs employeurs qu’à fonder un

régime repo sant sur un unique employeur, la pre mière for mule étant syno nyme de

tâches orga ni sa tion nel les et admi nis tra ti ves allé gées et de coûts réduits, grâce aux

éco no mies d’é chelle. Cons ciente de ces avan ta ges, la Bel gique a pro cédé en 2003 à

une révi sion de sa légis la tion sur les pen sions pro fes sion nel les afin de ren for cer les ré -

gi mes par branche. Une fois créés, sur la base d’une conven tion col lec tive de branche,

ces régi mes devien nent obli ga toi res pour tous les employeurs et employés du sec teur

concerné. Afin d’in ci ter les petits employeurs à co-fonder des régi mes pro fes sion nels,

le Brésil a intro duit en 2001 le concept des fon da teurs mul ti ples (jusque-là, seul le

concept du fon da teur unique était accepté). Tout cela reste néan moins subordonné à

l’existence de mécanismes de négociation collective bien développés.

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?
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Renforcer les droits des groupes typiquement exclus

Les tra vail leurs exer çant un tra vail aty pique tel que défini par Levinsky au cha pitre 7 –

c’est-à-dire notam ment les tra vail leurs tem po rai res ou à temps par tiel – ont sou vent

été tenus à l’é cart des méca nis mes diri gés par les employeurs. Les textes légis la tifs

récents ont ren forcé les droits de ces grou pes. En Irlande, si un employeur pro pose un

régime de pen sions à ses employés à plein temps, l’ac cès à ce régime ou à un autre

dis po si tif non moins favo rable doit, depuis le mois d’oc tobre 2001 éga le ment, être

accordé aux tra vail leurs à temps par tiel pré sen tant un profil com pa rable, sauf si leurs

heures de tra vail repré sen tent moins de 20 pour cent du poste à plein temps. Le Kenya 

a récem ment étendu ses avan ta ges fis caux aux tra vail leurs des sec teurs infor mel,

agri cole et pro fes sion nel, afin de leur offrir un moyen d’é par gner pour la retraite. Au

Royaume-Uni, le gou ver ne ment a fait savoir qu’il avait l’in ten tion d’ai der les per son -

nes occu pant des man dats de courte durée à ren for cer leurs droits à pen sion, en modi -

fiant une règle selon laquelle les droits à pen sion ne sont acquis qu’a près deux ans de

tra vail. Ces per son nes pour ront trans fé rer leurs actifs (coti sa tions patro na les inclu ses) 

auprès d’un autre régime après seulement trois mois d’appartenance au régime.

Mesures d’incitation

La pos si bi lité de par ti ci per à un régime ne suffit en géné ral pas à elle seule. L’ab sence

d’une vision à plus long terme, les coûts de tran sac tion, le manque de connais san ces

en matière de finan ces et d’é pargne-retraite, ainsi que des moyens finan ciers insuf fi -

sants, expli quent pour quoi les indi vi dus se sont d’une manière géné rale mon trés peu

enclins à recou rir aux dis po si tifs com plé men tai res. De plus, la méfiance envers les ins -

ti tu tions pri vées s’est géné ra lisée, et les récents scan da les concer nant la perte de l’é -

pargne-retraite des employés de gran des cor po ra tions aux Etats-Unis ont encore

davan tage érodé la confiance en la pro tec tion des droits à pres ta tion. Les poli ti ques

récen tes s’ef for cent de com battre les rai sons de cette par ti ci pa tion insuf fi sante, ou

non-participation, aux régimes complémentaires de retraite.

Mesures d’incitation financière

Les mesu res d’in ci ta tion finan cière, en par ti cu lier les régi mes fis caux favo ra bles aux

coti sa tions, au revenu des inves tis se ments et/ou aux pres ta tions, sont des outils

impor tants pour encou ra ger les employeurs et employés à fonder des régi mes com -

plé men tai res de retraite et à y coti ser. Les mesu res d’in ci ta tion finan cière ont d’une

manière géné rale été ren for cées au cours de ces dernières années:

� L’in tro duc tion de nou veaux sys tè mes men tionnée plus haut s’est sys té ma ti que -

ment accom pagnée de mesu res d’in ci ta tion fis cale – par exemple la non-impo si tion

des coti sa tions au Royaume-Uni, à Sin ga pour et en Turquie, ou les cocon tri bu tions

gou ver ne men ta les en Allemagne.

� Les avan ta ges fis caux liés aux régi mes exis tants ont été ren for cés, par exemple au

Canada, aux Etats-Unis et en Italie.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE



 I 71

� Des mesu res d’en cou ra ge ment spé ci fi ques ont été intro dui tes pour les grou pes

perçus comme ayant par ti cu liè re ment besoin de cons truire une épargne-retraite.

Par exemple, la légis la tion de 2001 aux Etats-Unis a créé la pos si bi lité, pour les

employés âgés de 50 ans et plus, de verser aux régi mes 401(k) des coti sa tions «de

rat tra page» déduc ti bles du revenu impo sable. Ces per son nes ont pu verser pour

USD 1 000 de coti sa tions sup plé men tai res en 2002, avec une hausse pro gres sive à

USD 5 000 jus qu ’en 2006. En Aus tralie, les co-con tri bu tions gou ver ne men ta les ont

récem ment été intro dui tes, dans le but d’«arron dir» les coti sa tions ver sées aux

régi mes de retraite par les travailleurs faiblement rémunérés.

Instaurer la confiance: réglementation et supervision
efficaces

Il y a peu de chan ces que les indi vi dus adhè rent à des régi mes privés s’ils pen sent que

les droits qu’ils ont acquis et les actifs qu’ils ont accu mu lés n’y seront pas bien pro té -

gés. La mise en place d’un cadre régle men taire et de super vi sion effi cace cons titue

donc une condi tion de base pour que les indi vi dus accep tent de confier leurs avoirs à

des ins ti tu tions pri vées. Comme nous le ver rons ci-après, une grande atten tion a été

portée à cette ques tion au cours des der niè res années. Il est impor tant de noter,

cepen dant, que la régle men ta tion et la super vi sion des régi mes de retraite privés ne

sont pas les seuls fac teurs déter mi nants – la qua lité et la fia bi lité de la régle men ta tion

finan cière et éco no mique dans son ensemble (normes comp ta bles, règles régis sant les 

tran sac tions sur titres, pro tec tion des droits de pro priété, etc.) jouent éga le ment un

rôle pré pon dé rant. Mais gagner la confiance des indi vi dus en ce qui a trait aux ins ti tu -

tions pri vées et aux mar chés peut prendre du temps, d’au tant plus que les fail li tes

 desdites ins ti tu tions sont fré quen tes. L’exemple récent de la Fédé ra tion de Russie, où

seuls 2 pour cent des per son nes éli gi bles ont décidé de trans fé rer la ges tion de leur

épargne de la caisse publique de pensions à des gestionnaires privés illustre bien ce

problème.

Il est encore trop tôt pour dire si ces récents efforts pour ren for cer les pos si bi li tés et

les mesu res d’en cou ra ge ment ont atteint leur objec tif, soit un élar gis se ment de la cou -

ver ture des régi mes de retraite volon tai res com plé men tai res privés. Pour dif fé ren tes

rai sons, les pre miè res expé rien ces, concer nant sur tout les régi mes indi vi duels, ont été 

déce van tes dans cer tains pays3, avant tout parce que les mesu res d’in ci ta tion finan -

cière ont été jugées trop fai bles et parce que les indi vi dus n’ont pas été suf fi sam ment

sen si bi li sés à la néces sité de recou rir aux dis po si tifs com plé men tai res. Sur une note

plus posi tive, tou te fois, dans bon nombre de pays, les indi vi dus dis po sés à recou rir

aux dis po si tifs com plé men tai res pour ront désor mais à la fois accé der plus faci le ment

aux régi mes et bénéficier de mesures d’incitation plus intéressantes qu’il y a cinq ans.

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?

3. En Alle magne, seuls 15-20 pour cent de toutes les per son nes éli gi bles ont signé pour une pen sion Ries -
ter pen dant la pre mière année d’exis tence de ces pen sions, par com pa rai son avec des atten tes situées aux 
alen tours de 80 pour cent (FAZ, 2003). Les recher ches au Royaume-Uni ont montré qu’à la fin de l’année
2002, 82 pour cent des régi mes Sta ke hol der créés par les entre pri ses ne comp taient aucun membre, et
que bon nombre des paie ments effec tués en faveur des régi mes de pen sions Sta ke hol der sont des trans -
ferts éma nant d’au tres dis po si tifs de pen sions – et qu’ils ne cons ti tuent donc pas une épargne- retraite
addi tion nelle (Asso cia tion of Bri tish Insu rers, 2003).
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Politiques récentes de lutte 
contre les insuffisances dans la protec tion
des droits au sein des régimes privés

Indé pen dam ment de la nature des régi mes – com plé men taire ou de base, obli ga toire

ou volon taire –, si leur ges tion est privée, le risque existe qu’une défail lance des ins ti -

tu tions ou des mar chés mette en péril les droits et les avoirs des mem bres. Ces défail -

lan ces peu vent prendre dif fé ren tes formes, entre autres insol va bi lité des employeurs

fon da teurs – dans le cas des régi mes pro fes sion nels –, perte des avoirs due à des

inves tis se ments illé gaux ou inap pro priés (par ex. entre entre pri ses appa ren tées),

détour ne ment de fonds ou frais administratifs excessivement élevés.

Les gou ver ne ments sont tou jours plus cons cients de la néces sité de stric te ment régle -

men ter et super vi ser les régi mes de retraite privés, afin de pro té ger les droits et la

sécu rité du revenu des par ti ci pants et afin d’an crer la légi ti mité de la pres ta tion privée

– légi ti mité indis pen sable pour encou ra ger (régi mes volon tai res) et garan tir (régi mes

obli ga toi res) la par ti ci pa tion des indi vi dus. Il n’est en outre pas dans l’in té rêt des gou -

ver ne ments d’ac cor der des avan ta ges fis caux aux régi mes qui n’of frent qu’une faible

sécu rité en matière de revenu de retraite, ou de se trou ver con traints d’in dem ni ser les

assu rés qui per dent leurs droits par la faute d’institutions privées défaillantes.

La dis cus sion ci-après aborde sépa ré ment, pour les régi mes pro fes sion nels d’une part

et pour les régi mes indi vi duels d’autre part, les ten dan ces récen tes concer nant l’a mé -

lio ra tion de la pro tec tion des droits au sein des régi mes privés. Pre miè re ment, les

mesu res récen tes pour l’a mé lio ra tion de la pro tec tion des droits au sein des régi mes

pro fes sion nels exis tants sont iden ti fiées. Tou te fois, comme nous le ver rons, si le dis -

po si tif pro posé par les employeurs est volon taire, un équi libre entre pro tec tion et sur -

ré gle men ta tion doit être trouvé afin d’é vi ter que l’i ni tia tive privée soit invo lon tai re -

ment décou ragée. Deuxiè me ment, concer nant les régi mes indi vi duels, on cons tate

que les pays qui ont récem ment intro duit ces régi mes se sont éga le ment effor cés de

mettre en place, à l’in ten tion des assu rés, une pro tec tion ins ti tu tion nelle effi cace. Les

déci deurs ont en outre accordé une place prio ri taire à la ques tion de l’im pact, sur

 l’épargne, des para mè tres sui vants: coûts administratifs élevés, rentabilité  insatis -

faisante du capital investi et concurrence imparfaite.

Régimes professionnels

L’introduction de cadres réglementaires 
et de supervision exhaustifs

Plu sieurs pays dont les régi mes pro fes sion nels n’é taient que très peu régle men tés ont

récem ment intro duit un cadre régle men taire et de super vi sion pour ces régi mes ou

subs tan tiel le ment ren forcé le cadre exis tant. Le Luxem bourg, par exemple, après

avoir cons taté l’in suf fi sance pour cer tains grou pes du niveau des pres ta tions du

régime public de pen sions, ainsi que l’ab sence d’une pro tec tion adé quate des droits
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des mem bres des régi mes pro fes sion nels en place, a pour la pre mière fois en 1999

intro duit un cadre légal régis sant le fonc tion ne ment de ces régi mes. La loi régle mente

des points clés tels les ins crip tions, la trans pa rence des pro cé du res admi nis tra ti ves, le

main tien des droits acquis, l’as su rance insol va bi lité et les mesu res de super vi sion. Il

en va de même au Kenya, où la loi sur les pres ta tions de retraite et ses dis po si tions y

rela ti ves, intro dui tes entre 1997 et 2000, ont conduit à la mise en place d’un cadre

régle men taire et de super vi sion exhaus tif pour les régi mes de retraite. Tous les régi -

mes et ges tion nai res de pres ta tions de retraite sont tenus de s’ins crire auprès de

l’Insti tut des pres ta tions de retraite, lequel dispose de pouvoirs importants pour

sanctionner tout écart de conduite.

L’amélioration des cadres réglementaires 
et de supervision existants

Acqui si tion et maintien des droits

Le statut de membre au sein d’un régime pro fes sion nel repose sur l’exis tence d’une

rela tion de tra vail. Afin d’a mé lio rer l’ac qui si tion et le main tien des droits et de faci li ter

la mobi lité de la main-d’œuvre, il est cru cial que les employés aient rapi de ment accès

aux pres ta tions qui leur revien nent de droit et puis sent chan ger d’em ploi sans perdre

les droits accu mu lés en vue d’une future pension.

Les droits décou lant des coti sa tions patro na les sont habi tuel le ment subor don nés à l’a -

chè ve ment d’une période d’ap par te nance au régime, suite à quoi ils sont «acquis»,

c’est-à-dire qu’ils ne peu vent être perdus en cas de ces sa tion de la rela tion de tra vail

avant la retraite. Pour assu rer une rapide acqui si tion des droits, plu sieurs pays ont au

cours de ces der niè res années régle menté et rac courci la période au terme de laquelle

les coti sa tions patro na les accè dent au statut de droits acquis. L’Alle magne, par

exemple, a rac courci en 2001 la période mini male néces saire à la trans for ma tion des

coti sa tions patro na les en droits acquis, la fai sant passer de l’âge de 35 ans ou dix

années d’ap par te nance au régime, à l’âge de 30 ans ou cinq années d’ap par te nance

au régime; en Irlande, ladite période mini male est passée en 2002 de cinq années à

deux années. Quant aux Etats-Unis, ils ont intro duit en 2001 un pro ces sus d’ac qui si -

tion accé lérée des con tri bu tions pro por tion nel les versées par les employeurs aux

régimes d’épargne-retraite.

Les mesu res des ti nées à faci li ter le main tien des droits acquis, c’est-à-dire la pos si bi -

lité de trans fé rer les droits du régime du pré cé dent employeur au régime du nouvel

employeur en cas de chan ge ment de poste, ont éga le ment reçu beau coup d’at ten tion.

Au Brésil, par exemple, une loi de 2001 sur les pen sions com plé men tai res permet pour 

la pre mière fois aux mem bres des régi mes com plé men tai res de trans fé rer vers un

autre régime les droits qu’ils ont accu mu lés au sein d’un pre mier régime, lorsque leur

rela tion de tra vail avec l’em ployeur res pon sable de celui-ci prend fin. Le trans fert des

droits acquis a éga le ment été ren forcé aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. La mise en

place du trans fert trans na tio nal des droits acquis rela tifs aux pen sions a récem ment

été au cœur des préoc cu pa tions de l’Union euro péenne (UE), car elle s’ins crit dans le

cadre des efforts en cours pour sup pri mer les obs ta cles à la mobilité de la main-

 d’œuvre entre Etats membres.
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Sécurité des prestations tout au long de la retraite

Attendu qu’en l’ab sence d’une inter ven tion éta tique (sous forme essen tiel le ment de

titres publics indexés sur les prix), les ins ti tu tions pri vées ne peu vent se pré mu nir

contre l’in fla tion, les employeurs se sont d’une manière géné rale mon trés peu enclins

à pro mettre un ajus te ment auto ma tique des pres ta tions aux retrai tés. C’est donc à

ces der niers que l’in té gra lité du risque d’in fla tion a incombé. Un cer tain nombre de

pays ont, sans aller jus qu’à pres crire des ajus te ments régu liers à un taux donné, intro -

duit des dis po si tions qui con trai gnent les employeurs et les admi nis tra teurs de régi -

mes à étu dier la pos si bi lité d’un ajus te ment, et à jus ti fier les non-ajus te ments. La

légis la tion récente en Irlande, par exemple, exige que soit exa minée la pos si bi lité

d’une indexa tion des pen sions en cours au sein des régi mes à pres ta tions défi nies qui

n’ap pli quent pas de hausse annuelle mini male des pen sions. Le but de ces dis po si tions 

est de faire en sorte que la pos si bi lité d’une indexa tion soit étudiée, quitte à ce qu’elle

ne soit pas enté rinée. Les admi nis tra teurs de régi mes devront tou te fois four nir dans

leur rap port annuel le détail du pro ces sus d’exa men suivi, et inclure notam ment un

rap port pré paré par leurs soins sur la ques tion de l’in dexa tion, avec réac tion de

l’employeur responsable. Des dispositions similaires ont été récemment introduites en 

Allemagne.

Méthode de financement

Les régi mes pro fes sion nels peu vent être finan cés sur la base de métho des de finan ce -

ment inter nes ou exter nes. S’a gis sant des métho des de finan ce ment inter nes (par ex.

la méthode des réser ves comp ta bles, où l’em ployeur comp ta bi lise sur le plan interne

les créan ces liées aux pen sions), l’em ployeur n’ef fectue pas de paie ment effec tif en

espè ces avant la date d’é chéance des pres ta tions. S’a gis sant des métho des de finan -

ce ment exter nes (par ex. fonds de pen sions ou con trats d’as su rance), les coti sa tions

doi vent obli ga toi re ment être ver sées à une entité dis tincte de l’em ployeur concerné. Si 

les métho des inter nes peu vent, d’un point de vue finan cier, pré sen ter des avan ta ges

pour l’em ployeur concerné, le risque d’in sol va bi lité affai blit la pro tec tion des droits des 

mem bres. La plu part des pays qui avaient tra di tion nel le ment auto risé les métho des de 

finan ce ment inter nes encou ra gent ou con trai gnent désor mais les employeurs à passer 

aux métho des exter nes. C’est le cas de l’Espagne, par exemple, où les réser ves comp -

ta bles cons ti tuaient la méthode de finan ce ment la plus cou rante jus qu’à ce qu’un

décret royal de 1999 impose aux admi nis tra teurs de régi mes (excep tion faite de cer -

tains pres ta tai res de ser vi ces financiers) de passer, avant novembre 2002, aux polices 

d’assurance vie de groupe ou aux fonds de pensions.

Gestion générale

La bonne ges tion géné rale (gover nance) des fonds de pen sions dépend de la pré sence

d’un cer tain nombre de garde-fous dans les struc tu res et pro cé du res admi nis tra ti ves.

De bonnes struc tu res admi nis tra ti ves ser vent à garan tir une divi sion adé quate des

res pon sa bi li tés opé ra tion nel les et de sur veil lance, ainsi que la fia bi lité et la com pé -

tence de ceux qui exer cent ces tâches. De bonnes pro cé du res admi nis tra ti ves ser vent

à garan tir que les ins ti tu tions dis po sent de méca nis mes de con trôle, de com mu ni ca -

tion et d’in ci ta tion adé quats, pro pi ces à une prise de déci sions équi librée, à une exé cu -
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tion pré cise et rapide, à la trans pa rence ainsi qu’à la conduite d’a na ly ses et éva lua -

tions régu liè res (OCDE, 2001). Les déci deurs se sont effor cés au cours de ces der niè -

res années d’a mé lio rer les dif fé rents aspects de la ges tion géné rale des régi mes de

pen sions, concer nant en par ti cu lier la com pé tence et l’in té grité des per son nes impli -

quées dans l’ad mi nis tra tion des régi mes, les con flits d’in té rêts, l’a mé lio ra tion de la

repré sen ta tion des membres dans la prise de décisions, la diffusion d’informations et

le droit des membres à recourir (voir encadré 1).

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?

Encadré 1  Mesures récentes pour améliorer la gestion

          générale des régimes de pensions

La légis la tion aus tra lienne exige désor mais de tous les admi nis tra teurs

de fonds de pen sions qu’ils soient en pos ses sion d’une licence d’ad mi -

nis tra teur, pour l’ob ten tion de laquelle ils doi vent satis faire à cer tains

cri tè res de com pé tence et d’in té grité, et dis po ser d’un projet adé quat

de ges tion des ris ques (assorti d’un projet de con trôle de la fraude)

pour eux-mêmes et pour le fonds placé sous leur admi nis tra tion.

Aucune licence n’é tait requise aupa ra vant.

Afin d’é vi ter tout con flit d’in té rêts et d’as su rer une divi sion nette des

rôles, les régi mes de pres ta tions de retraite au Kenya ont été depuis

peu inter dits de dési gner des entre pri ses appa ren tées aux rôles de ges -

tion naire et de dépo si taire des actifs.

Depuis la réforme, en 2001, du cadre régle men taire des régi mes pro -

fes sion nels au Brésil, les mem bres et les béné fi ciai res doi vent être

repré sen tés au sein des struc tu res déci sion nel les des fonds de pen -

sions. Les mem bres ont donc à la fois un droit d’in for ma tion et de vote,

qui leur permet de mieux con trô ler la pro tec tion de leurs droits. La loi

exige éga le ment que les mem bres béné fi cient d’un très large accès à

l’in for ma tion.

Plu sieurs pays ont amé lioré les méca nis mes de recours à la dis po si tion

des assu rés. Le bureau de l’Arbitre des fonds de pen sions, créé en

Afrique du Sud en 1998, a pour mis sion d’exa mi ner et de juger les

plain tes dépo sées par les mem bres des régi mes de retraite. L’Espagne

a intro duit en 2002 les «défen seurs» des consom ma teurs de ser vi ces

finan ciers, parmi les quels figu rent les mem bres des régi mes de pen -

sions. L’Irlande a créé le bureau de l’Ombuds man des pen sions, habi lité 

à exa mi ner et à juger les plain tes dépo sées en rap port aux régi mes de

retraite privés.
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Les dangers de la surréglementation, 
les marchés financiers et la tendance aux régimes
professionnels à cotisations définies

Les régi mes pro fes sion nels sont, dans la plu part des pays, basés sur l’i ni tia tive volon -

taire des employeurs. Le dur cis se ment de la régle men ta tion dans ce domaine, décidé

avec les meil leu res inten tions du monde afin de pro té ger les droits des assu rés, coûte

cher aux employeurs res pon sa bles des régi mes, qui se voient con traints de veil ler au

res pect de cette régle men ta tion. Le pro blème s’est récem ment posé de manière par ti -

cu liè re ment aiguë dans les régi mes à pres ta tions défi nies, consé cu ti ve ment à un dur -

cis se ment des règles de ges tion géné rale, à une mul ti pli ca tion des exi gen ces de décla -

ra tion ou à l’in tran si geance accrue des normes de finan ce ment, par exemple. Les

employeurs pro po sent ces régi mes dans le cadre des avan ta ges acces soi res, pour atti -

rer et rete nir les employés de qua lité; les auto ri tés char gées de la régle men ta tion doi -

vent donc tenir pré sent à l’es prit le fait que les coûts néces sai res à garan tir le res pect

des règles qu’el les éta blis sent risque de peser plus lourd aux yeux des employeurs que 

les béné fi ces d’un régime à pres ta tions défi nies. Les employeurs pour raient alors choi -

sir de passer à un régime à coti sa tions défi nies, ou déci der de ne plus pro po ser de

régime du tout. Dans les deux cas, les employés se retrou ve ront avec une pro tec tion

réduite, alors que le but recher ché était de mieux les pro té ger. Cons cients des dan gers 

de la sur ré gle men ta tion, bon nombre de pays se sont effor cés de sim pli fier les cri tè res

de régle men ta tion sans pour autant affaiblir la protection des droits – c’est par

exemple le cas de l’Italie et du Royaume-Uni.

La régle men ta tion des niveaux de finan ce ment des régi mes à pres ta tions défi nies est

un exemple qui illustre bien à quel point il a été dif fi cile, ces der niè res années, de trou -

ver un équi libre entre les objec tifs que sont la pro tec tion des droits et le sou tien à l’i ni -

tia tive volon taire. La faible ren ta bi lité des inves tis se ments de por te feuille depuis 1999

a réduit la valeur bour sière des avoirs des régi mes, et la fai blesse record des taux d’in -

té rêt a entraîné une aug men ta tion des créan ces liées aux pen sions – avec pour consé -

quence que de nom breux régi mes à pres ta tions défi nies se sont retrou vés défi ci tai res.

De plus, l’ap pli ca tion des nou vel les règles comp ta bles (par ex. IAS 19) signifie que les

créan ces de pen sions non capi ta li sées doi vent être ins cri tes en tant que créan ces au

bilan des employeurs res pon sa bles des régi mes, intro dui sant ainsi un degré élevé

d’ins ta bi lité dans les bilans annuels. Pour par ve nir à s’a li gner sur des cri tè res de finan -

ce ment qui, bien des fois, ont été intro duits ou durcis à la fin des années quatre-

 vingt-dix (lorsque la situa tion sur les mar chés finan ciers était favo rable) afin de mieux

pro té ger les mem bres des régi mes, les employeurs se sont sou vent trou vés con traints 

de combler les déficits de financement à un moment qui, pour eux, était le pire

possible.

Dans ces cir cons tan ces, la tâche des res pon sa bles de la régle men ta tion a donc été de

conci lier deux objec tifs: la dimi nu tion du risque pour les mem bres, par la mise en

appli ca tion immé diate de normes de finan ce ment et la néces sité de répondre aux

appels lancés par les employeurs, qui récla maient davan tage de flexi bi lité pour com -

bler les défi cits de finan ce ment. Les auto ri tés char gées de la régle men ta tion des pen -
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sions ont réagi de dif fé ren tes maniè res à ce défi. Les pays anglo-saxons ont tout

récem ment assou pli les condi tions de finan ce ment, afin de donner aux employeurs la

flexi bi lité requise pour cor ri ger les défi cits de finan ce ment. L’Irlande, par exemple, a

intro duit en 2003 une loi pro lon geant la période pen dant laquelle les défi cits de finan -

ce ment doi vent être cor ri gés – elle était aupa ra vant de trois ans et demi, mais elle

pourra désor mais aller jus qu’à dix ans si cer tai nes condi tions sont rem plies, parmi

 lesquelles le fait que le défi cit doive être dû à une baisse inat tendue de la valeur des

mar chés finan ciers. Les condi tions de finan ce ment ont en revanche été dur cies aux

Pays-Bas en 1999 et en 2003. Quant à la Suisse, elle a opté pour une réduc tion des

droits des assu rés, en fai sant passer le taux de ren de ment minimal garanti par les

régimes de retraite de 4 pour cent à 2,25 pour cent.

Il est encore trop tôt pour dire quel impact ces récents chan ge ments auront sur l’ins -

tau ra tion des régi mes pro fes sion nels par les employeurs et sur le type de régime pour

lequel ils opte ront. La situa tion éco no mique et finan cière géné rale et le contexte défa -

vo rable qui l’en toure, ont dis suadé les employeurs de créer des régi mes à pres ta tions

défi nies mais for te ment accé léré une ten dance amorcée il y a long temps déjà, soit le

pas sage des régi mes pro fes sion nels à pres ta tions défi nies aux régi mes pro fes sion nels

à coti sa tions défi nies. Il s’agit là d’une évi dence qui s’est imposée dans presque tous

les pays du monde – aux Etats-Unis par exemple, les régi mes à pres ta tions défi nies

ont reculé de 20 pour cent au cours des trois der niè res années (OCDE, 2002). Dans

ces condi tions, il est d’une impor tance vitale de par ve nir à éviter des coûts de régle -

men ta tion inu ti le ment élevés, afin de frei ner une ten dance qui prive sou vent les assu -

rés du type de régime qui les protège en général le mieux.

Régimes individuels

Efforts pour élaborer des cadres réglementaires 
et de supervision efficaces

Les régi mes obli ga toi res privés, indi vi duels et à coti sa tions défi nies ont été un élé ment 

cen tral des récen tes réfor mes entre pri ses dans le domaine des pen sions en vue de

l’ins tau ra tion de sys tè mes de retraite à plu sieurs piliers, notam ment en Amé rique

latine et dans dif fé rents pays d’Eu rope cen trale et orien tale. De plus, presque tous les

régi mes volon tai res intro duits récem ment sont de type «indi vi duel à coti sa tions défi -

nies». Des efforts consi dé ra bles ont géné ra le ment été faits pour mettre en place des

sys tè mes de régle men ta tion et de super vi sion effi ca ces, des ti nés à éviter la fail lite des

ins ti tu tions pri vées et à pro té ger les mem bres en cas de fail lite iné vi table (par ex.

règles rela ti ves à l’oc troi des licen ces, con flits d’in té rêts, inves tis se ments, éta blis se -

ment de rap ports, fonds de garantie, etc.), et la régle men ta tion est plus stricte dans le

cas des sys tè mes obli ga toi res. Ces régi mes ayant démarré à une date rela ti ve ment

récente, il est encore trop tôt pour dire si les auto ri tés de régle men ta tion ont atteint

leur objec tif. Là où ces sys tè mes exis tent depuis plus long temps, les récen tes réfor -

mes se sont atta chées à cor ri ger cer tai nes imper fec tions – par exemple au Chili, où, en 

2003, le trai te ment externe des actifs des fonds de pen sions gérés par les socié tés

admi nis tra tri ces de fonds de pen sions est passé de 90 pour cent à 100 pour cent, et les 
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pou voirs des ser vi ces de super vi sion ont été ren for cés (il est par ex. possible,

désormais, de nommer un gestionnaire provisoire à la tête d’une société admi nis tra -

trice de fonds de pensions.)

Coûts administratifs, résultats de l’investissement 
et degré de concurrence adéquat au sein des systèmes
d’épargne obligatoires

Après avoir tant bien que mal sur monté les dif fi cul tés poli ti ques et admi nis tra ti ves

liées à la mise en place des sys tè mes d’é pargne obli ga toi res privés, les auto ri tés de

régle men ta tion ont récem ment concen tré leur atten tion sur l’op ti mi sa tion de l’é -

pargne – par la baisse des coûts admi nis tra tifs et l’a mé lio ra tion des résul tats de l’in -

ves tis se ment – et sur la recherche du degré adéquat de concurrence sur le marché.

Les coûts admi nis tra tifs de ces sys tè mes sont d’une manière géné rale consi dé rés

comme exces si ve ment élevés, sur tout par com pa rai son avec ceux des régi mes publics 

ou pro fes sion nels, et sont donc cons tam ment sous la loupe des auto ri tés de régle men -

ta tion. Une réforme récente au Mexique, par exemple, auto rise les auto ri tés de super -

vi sion à émettre, à l’in ten tion des ges tion nai res de fonds de pen sions, des recom man -

da tions concer nant le niveau de leurs frais admi nis tra tifs, ainsi qu’à refu ser les haus -

ses de frais sug gé rées. De plus, les indi vi dus cou verts qui ne res pec tent pas l’o bli ga -

tion de choi sir un ges tion naire de fonds sont, depuis le mois d’a vril 2003, assi gnés

d’of fice par les auto ri tés de super vi sion au ges tion naire dont les frais sont les plus bas

du marché. L’ins tau ra tion de limi tes de frais léga les maxi ma les a éga le ment été

étudiée, en Pologne par exemple, où un dur cis se ment des limi tes maxi ma les a récem -

ment été annoncé. Cepen dant, malgré l’in tro duc tion de ces mesu res, le niveau élevé

des coûts admi nis tra tifs reste, partout au monde, un problème majeur pour les

régimes individuels à cotisations définies.

Les poli ti ques récen tes des ti nées à amé lio rer les résul tats de l’in ves tis se ment sont

décri tes dans la sec tion sui vante. Il faut tou te fois signa ler à ce stade que, malgré les

avan ta ges pré sen tés par les mar chés privés, l’in tro duc tion de mesu res d’in ci ta tion

addi tion nel les des ti nées à pous ser les ges tion nai res de fonds à four nir de bons résul -

tats a été jugée néces saire. En Pologne par exemple, l’ins tau ra tion d’un bonus pour la

société de ges tion qui pro duit le taux moyen le plus élevé de ren de ment de l’in ves tis -

se ment sur une période donnée est à l’é tude. On envi sage éga le ment d’ins crire d’of -

fice, auprès des ges tion nai res qui obtien nent des taux de ren de ment supé rieurs à la

moyenne, les per son nes cou ver tes qui ne procèdent pas au choix obligatoire d’un

gestionnaire de fonds.

Les expé rien ces néga ti ves rela ti ves à l’im pact défa vo rable, sur l’é pargne des mem -

bres, tant d’une concur rence féroce que d’une sur con cen tra tion des mar chés, ont

dopé les efforts de régle men ta tion de la concur rence. Les mar chés exces si ve ment

concur ren tiels pro dui sent des cam pa gnes de mar ke ting agres si ves et oné reu ses – aux 

frais des mem bres, car ce sont eux, en der nier res sort, qui les finan cent – et par fois

des stra té gies d’in ves tis se ment extrê me ment ris quées. Les mar chés fai ble ment

concur ren tiels, consé quence d’une impor tante concen tra tion du marché ou de ce que
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l’on appelle un «com por te ment de mou tons de Panurge» en matière d’in ves tis se ment

(tous les ges tion nai res de fonds dis po sent de por te feuil les simi lai res) entraî nent, res -

pec ti ve ment, des frais admi nis tra tifs élevés et des résul tats médio cres. Les réfor mes

des ti nées à encou ra ger un niveau adé quat de concur rence occu pent donc une place

prio ri taire dans le pro gramme stra té gique, et cer tains des pays d’Eu rope cen trale et

orien tale qui pro cè dent à l’ins tau ra tion de nou veaux sys tè mes ont béné fi cié de l’ex pé -

rience de l’Amé rique latine. Cer tains ont par exemple intro duit des mesu res pour

modé rer la concur rence qui limi tent la fré quence à laquelle les indi vi dus peu vent chan -

ger de ges tion naire de fonds (swit ching), grâce à l’ap pli ca tion de res tric tions léga les

et/ou de frais de trans fert. C’est par exemple le cas de la Bul garie et de la Croatie.

Limi ter le pou voir des prin ci paux acteurs du marché a éga le ment été une part impor -

tante des efforts four nis pour éviter une concen tra tion du marché et un «com por te -

ment de mou tons de Panurge» – par exemple en Argen tine, où la part de marché des

ges tion nai res de fonds de pensions a été restreinte et où les obstacles institutionnels

aux décisions autonomes d’investissement des petits gestionnaires de fonds ont été

supprimés.

La tend ance à l’assouplissement des
restric tions et au renforcement du choix
individuel en matière d’investissement

Le ren de ment de l’in ves tis se ment revêt une impor tance capi tale pour quelque type de

régime de retraite privé que ce soit et les fluc tua tions majeu res, récem ment enre gis -

trées sur les mar chés finan ciers, ont fait de la ques tion de l’in ves tis se ment une ques -

tion stra té gique clé. La régle men ta tion et super vi sion des inves tis se ments a un double 

objec tif: assu rer la sécu rité des actifs des régi mes de pen sions et per mettre l’ob ten -

tion du meil leur taux de ren de ment pos sible, ajusté pour tenir compte du risque. Pour

atteindre ce double objec tif, cer tains pays ont opté pour l’ins tau ra tion de limi tes quan -

ti ta ti ves d’in ves tis se ment, alors que d’au tres – les pays anglo-saxons sur tout – ont

opté pour la règle dite de la per sonne pru dente, en vertu de laquelle la per sonne res -

pon sable de l’in ves tis se ment doit exer cer ses pou voirs avec le soin, la dili gence et le

savoir-faire dont ferait preuve un homme d’affaires avisé dans la gestion des affaires

d’autrui.

On cons tate, dans les pays où les mar chés finan ciers sont moins déve lop pés, une ten -

dance à l’as sou plis se ment des limi tes quan ti ta ti ves d’in ves tis se ment, en par ti cu lier les 

limi tes posées à l’in ves tis se ment en titres étran gers et ins tru ments à revenu variable

(par ex. actions). La ques tion de l’in ves tis se ment étran ger a fait l’ob jet d’in nom bra -

bles dis cus sions, attendu qu’il est très dif fi cile de trou ver un équi libre entre les objec -

tifs éco no mi ques de la réforme des pen sions – comme le niveau de l’é pargne natio nale 

et le déve lop pe ment des mar chés finan ciers – et l’ob jec tif qui consiste à garan tir la

sécu rité du revenu de retraite par une meil leure diver si fi ca tion et des taux de ren ta bi -

lité plus élevés, ajus tés pour tenir compte du risque. Dans de nom breux pays, il a fallu
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beau coup de temps pour confé rer ne serait-ce qu’un mini mum de poids à ce der nier

objec tif, les mar chés inté rieurs des capi taux étant trop peu déve lop pés et ne pro po -

sant que peu de titres assor tis d’un risque accep table. Con fron tés à la réa lité – forts

inves tis se ments dans les titres publics et impor tants avoirs en caisse – plu sieurs gou -

ver ne ments ont auto risé les fonds de pen sions à inves tir dans des titres étran gers ou

assou pli les limi tes exis tan tes concer nant les inves tis se ments étran gers. Au Mexique,

par exemple, la légis la tion de 2002 sti pule que, sur la tota lité des actifs, 10 pour cent

peu vent être inves tis à l’é tran ger, et il est prévu que cette limite passe pro chai ne ment

à 20 pour cent. Des chan ge ments simi lai res ont été intro duits, ou sont à l’é tude, au

Chili (où la limite, actuellement fixée à 20 pour cent des actifs, va être relevée), en

Colombie, au Pérou et dans la République tchèque.

Dans les pays qui dis po sent de mar chés finan ciers plus déve lop pés, on observe une

ten dance géné rale à l’as sou plis se ment des res tric tions quan ti ta ti ves et un recours

plus fré quent à la règle de la per sonne pru dente, sous-tendu par des limi tes quan ti ta -

ti ves. La direc tive de l’UE sur les ins ti tu tions pres ta tai res de pen sions pro fes sion nel les

– direc tive dont le but est d’en cou ra ger une approche com mune à l’in ves tis se ment des 

fonds de pen sions à tra vers l’UE – adopte la règle de la per sonne pru dente comme

prin cipe d’in ves tis se ment de base. L’Alle magne a dévié de sa tra di tion nelle pré fé rence

pour les res tric tions quan ti ta ti ves et intro duit des fonds de pen sions en tant que nou -

veau moyen pour ins tau rer des régi mes pro fes sion nels aux quels aucune res tric tion

quan ti ta tive d’in ves tis se ment ne s’ap plique, si ce n’est une limite sur les inves tis se -

ments dans les entre pri ses appa ren tées à l’em ployeur res pon sable. Le Brésil cons titue 

encore un autre exemple de ces pays qui, depuis quel ques années, ont pris leurs dis -

tan ces avec l’option des limites quantitatives pour se rapprocher de la règle de la

personne prudente.

La seconde ten dance impor tante en matière d’in ves tis se ment est le rôle crois sant du

choix indi vi duel dans les régi mes à coti sa tions défi nies. Par exemple, les mem bres des

régi mes volon tai res indi vi duels à coti sa tions défi nies nou vel le ment intro duits au Japon 

doi vent choi sir entre trois options d’in ves tis se ment au moins. Les mem bres du nou -

veau sys tème obli ga toire sué dois de pen sions basées sur les primes doi vent choi sir,

parmi un nombre consi dé rable d’op tions, jus qu’à cinq fonds de pla ce ment pour leur

épargne obli ga toire. En Thaï lande, le choix par les sala riés de la poli tique d’in ves tis se -

ment de leur épargne a récem ment été ins tauré au sein des régi mes pro fes sion nels.

De sur croît, la ten dance géné rale marquée par le pas sage des régi mes pro fes sion nels

à pres ta tions défi nies aux régi mes pro fes sion nels à coti sa tions défi nies, men tionnée

plus haut, a entraîné un ren for ce ment du choix indi vi duel là où ces régi mes sont diri -

gés par leurs mem bres, c’est-à-dire dans les cas où les mem bres influen cent les déci -

sions d’in ves tis se ment, comme par exemple au sein des régi mes 401(k) aux Etats-

 Unis. Il est impor tant de noter que le ren for ce ment du choix concer nant les inves tis se -

ments exige des indi vi dus, non seu le ment qu’ils choi sis sent une pre mière fois une

stra tégie d’in ves tis se ment opti male, mais éga le ment qu’ils sur veil lent les résul tats

de l’in ves tis se ment et ajus tent leurs choix à l’évolution de leurs préférences (qui

changent avec l’évolution des risques par tranche d’âge) tout au long de leur vie.
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L’in tro duc tion récente des sys tè mes à fonds mul ti ples en Amé rique latine réunit la ten -

dance au ren for ce ment du choix indi vi duel en matière d’in ves tis se ment et la ten dance

à l’as sou plis se ment des limi tes d’in ves tis se ment (voir encadré 2).

RETRAITE PRIVÉE: QUELLE PROTECTION POUR LES INDIVIDUS?

Encadré 2  Systèmes à fonds multiples en Amérique latine

Dans le cadre des sys tè mes d’é pargne obli ga toi res privés qui exis tent

dans bon nombre de pays d’Amé rique latine, les ges tion nai res de fonds

de pen sions ont habi tuel le ment été auto ri sés à créer et gérer un seul

fonds de pen sions. Les réfor mes récem ment mises en place dans plu -

sieurs pays auto ri sent les ges tion nai res, ou exi gent d’eux, qu’ils créent

plu sieurs fonds, parmi les quels les mem bres doi vent ensuite choi sir. Les 

rai sons de ces chan ge ments sont, d’une part, la prise en compte des dif -

fé rents pro fils de risque et pré fé ren ces des mem bres par tranche d’âge

et, d’autre part, l’é lar gis se ment de la portée du choix indi vi duel. Dans

le même temps, ces réfor mes s’ac com pa gnent d’un assou plis se ment

consi dé rable des limi tes d’in ves tis se ment pour les fonds assor tis d’un

risque plus élevé.

Au Chili, par exemple, les ges tion nai res de fonds de pen sions sont,

depuis 2002, tenus de créer et pro po ser quatre dif fé rents types de

fonds (dits types B, C, D et E) et, à titre option nel, un fonds sup plé men -

taire (type A). Dif fé ren tes res tric tions d’in ves tis se ment s’ap pli quent aux 

dif fé rents types de fonds, qui doi vent dis po ser de dif fé rents por te feuil -

les pré sen tant des niveaux de risque dif fé rents. Les fonds de type A pré -

sen tent le risque le plus élevé, et les fonds de type E le risque le plus

faible (par ex. la limite maxi male de fonds inves tis dans des ins tru ments 

à revenu variable est de 80 pour cent dans les fonds de type A, et de

0 pour cent dans les fonds de type E). Les mem bres doi vent choi sir l’un

des fonds pro po sés par leur ges tion naire, et le capi tal des coti sa tions

obli ga toi res ne doit pas être réparti sur plu sieurs fonds. Pour réduire les

ris ques, les hommes âgés de 56 ans (et les femmes âgées de 51 ans) ou 

plus ne doi vent pas opter pour des fonds de type A (mais ils peu vent

opter pour des fonds de type B, qui inves tis sent jus qu’à 60 pour cent en

ins tru ments à revenu variable). Au nombre des autres pays ayant

récem ment mis en place des sys tè mes à fonds mul ti ples figu rent le

Pérou, où les ges tion nai res de fonds seront tenus de pro po ser trois

fonds dif fé rents, et le Mexique.
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Conclu sion

Deux ten dan ces impor tan tes ont été enre gis trées dans le domaine des régi mes de

retraite privés au cours de ces der niè res années. Pre miè re ment, par tout dans le monde, 

les pays se sont effor cés de faire en sorte que la réduc tion du niveau des pres ta tions des 

régi mes publics soit plus ou moins com pensée par la pres ta tion privée. Si cer tains pays

ont conféré à cette der nière un carac tère obli ga toire, la plu part ont choisi de faci li ter et

encou ra ger le recours à la pres ta tion volon taire. Des efforts consi dé ra bles ont été mis

en œuvre pour ren for cer la régle men ta tion et super vi sion dans ce domaine, afin d’a mé -

lio rer et d’as su rer la pro tec tion des droits au sein des régi mes privés et d’em pê cher des

pertes d’ac tifs dues à des ins ti tu tions pri vées ou des mar chés défail lants.

La seconde ten dance impor tante est le rôle crois sant des régi mes à coti sa tions défi nies 

et du choix indi vi duel. Con cer nant les régi mes pro fes sion nels, la ten dance cons tatée

depuis long temps déjà d’un pas sage aux régi mes à coti sa tions défi nies, au détri ment

des régi mes à pres ta tions défi nies, a rapi de ment pris de l’am pleur au cours de ces der -

niè res années. De sur croît, les nom breux sys tè mes privés nou vel le ment ins tau rés ont

presque exclu si ve ment conduit à la créa tion de régi mes indi vi duels, les quels sont

géné ra le ment à coti sa tions défi nies. Cette indi vi dua li sa tion crois sante des ris ques

encou rus expose donc les indi vi dus à un niveau de risque accru lié à l’é vo lu tion de la

situa tion éco no mique, finan cière et démo gra phique dans son ensemble. Les impor tan -

tes fluc tua tions enre gis trées sur les mar chés finan ciers par tout au monde et la crise

éco no mique qui sévit dans cer tains pays ont récem ment (et sou vent dou lou reu se -

ment) attiré l’at ten tion des déci deurs et des indi vi dus sur le fait que ces ris ques ne

sont ni théo ri ques ni abs traits, bien au con traire, et que l’im por tance du revenu de

retraite offert par les régi mes à cotisations définies est souvent imprévisible, et son

adéquation une question de moment et de chance.

Qui plus est, il a été demandé aux indi vi dus de faire tou jours plus de choix concer nant

la pla ni fi ca tion de leur retraite, ce qui les a expo sés au risque d’une prise de déci sions

peu avisée. Il est tou jours plus sou vent demandé aux indi vi dus de déci der, non seu le -

ment des mon tants à épar gner, mais aussi de ques tions rele vant du domaine tech -

nique, comme par exemple les inves tis se ments. Si les indi vi dus pren nent de mau vai -

ses déci sions, la sécu rité de leur revenu de retraite sera com pro mise. S’il est vrai

qu’une option par défaut existe habi tuel le ment à l’in ten tion des indi vi dus qui ne choi -

sis sent pas, cette option est sus cep tible d’être tout sauf opti male pour l’as suré moyen. 

Cer tains diront qu’il s’agit là d’une ten dance posi tive, parce que les indi vi dus savent

sans doute mieux ce qui est bon pour eux, et parce que les ris ques sont éga le ment

syno ny mes de pos si bi li tés plus inté res san tes. Reste cepen dant à savoir si les indi vi dus 

sont cons cients des dif fé rents ris ques et s’ils sont capa bles, prêts et dis po sés à les

gérer effi ca ce ment et à prendre les bonnes déci sions, tout au long de leur vie. Le

manque de connais san ces finan ciè res, le pro blème bien connu posé par la  sous-

 estimation des dépen ses futu res, l’in cer ti tude qui pèse sur le cycle de vie et l’es pé -

rance de vie de chacun, etc., lais sent supposer que la réponse à cette question est

négative pour la plupart des personnes.
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Ces récen tes ten dan ces au sein des régi mes privés don nent donc un résul tat en

demi-teinte concer nant le niveau de sécu rité du revenu de retraite des indi vi dus. Si les 

cadres régle men tai res et de super vi sion sont dans l’en semble plus per for mants, les

indi vi dus sont désor mais plus expo sés aux ris ques liés à l’é vo lu tion de la situa tion éco -

no mique, finan cière et démo gra phique dans le monde, et à la prise de déci sions peu

avi sées. Sachant que tout sys tème de retraite est tenu d’as su rer à ses mem bres un

revenu stable, pré vi sible et adé quat tout au long de la retraite, les mesu res pour

mieux pro té ger les indi vi dus à l’a ve nir devraient donc recon si dé rer la situa tion où

chaque per sonne assume ces ris ques seule, et s’o rien ter vers un contexte où les ris -

ques peu vent être gérés et regrou pés en toute effi ca cité à un prix accep table. De plus,

il serait bon de faire preuve de réa lisme, lors de la prise de déci sions stra té gi ques,

concer nant le com por te ment des indi vi dus. Cela per met trait d’a bou tir à une meil leure

pro tec tion. En effet, tout le monde n’est pas, ni ne sou haite être, un spé cia liste en

inves tis se ments. D’un point de vue pratique, les mesures qui devraient être  envi -

sagées sont les suivantes:

� Ren for cer les régi mes pro fes sion nels à pres ta tions défi nies ou les régi mes à coti sa -

tions défi nies assor tis de garan ties pré ci sant que la mise en commun des ris ques

joue un rôle impor tant, et créer un contexte dans lequel dif fé rents ris ques peu vent

être regrou pés à un prix accep table (par ex. aider les régi mes et pres ta tai res de

rentes à offrir une assu rance lon gé vité, voire une assu rance contre l’in fla tion, grâce 

à l’é mis sion de titres publics à long terme et/ou d’obligations indexées).

� Infor mer les indi vi dus en toute hon nê teté des ris ques encou rus dans les dif fé rents

régi mes (la ten dance au sein des régi mes privés à coti sa tions défi nies a été de pro -

mettre des pres ta tions «miri fi ques», en pré sen tant à l’as suré «moyen» des cal culs

de taux de ren de ment peu réa lis tes et sans qu’il soit fait men tion du risque que les

résul tats effec tifs s’a vè rent bien inférieurs à la moyenne).

� Encou ra ger l’ac qui si tion de connais san ces dans le domaine de la pla ni fi ca tion

retraite, des inves tis se ments et des finan ces et encou ra ger la pré sen ta tion d’op -

tions sim ples, trans pa ren tes, struc tu rées (et peut-être limitées).

� Rendre obli ga toire la cou ver ture dans le domaine de la pro tec tion com plé men taire

privée, là où l’ex pé rience a montré que les indi vi dus ne recou rent pas suf fi sam ment 

à la pres ta tion volontaire.

En der nier res sort, le meil leur moyen de garan tir la sécu rité d’un revenu stable, pré vi -

sible et adé quat tout au long de la retraite reste la mise en commun des ris ques au sein 

de régi mes publics de sécu rité sociale bien struc tu rés. Un régime public de sécu rité

sociale solide, qui ne se contente pas d’of frir une sécu rité de base mais four nit un

revenu adé quat, est donc essen tiel pour com pen ser le risque accru qu’en cou rent les

indi vi dus au sein des régimes privés.
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Gérer l’investissement 
des fonds de la sécurité sociale

Roddy McKinnon

Les déci sions concer nant la ges tion de l’in ves tis se ment des fonds de sécu rité

sociale sont d’une impor tance vitale, tant pour l’ad mi nis tra tion et l’oc troi des

pres ta tions de sécu rité sociale que pour le bon fonc tion ne ment et déve lop pe ment

des orga ni sa tions de sécu rité sociale. Il est impen sable qu’une orga ni sa tion de

sécu rité sociale qui se trouve cons tam ment dans l’in ca pa cité d’har mo ni ser, d’une

part, ses recet tes – cons ti tuées notam ment des coti sa tions, des ren trées fis ca les,

de l’ex cé dent net de tré so rerie et du revenu des inves tis se ments – et, d’autre

part, ses coûts admi nis tra tifs et dépen ses en pres ta tions puisse conser ver long -

temps sa légi ti mité opé ra tion nelle. Bien que l’im por tance fon da men tale accordée

à la ges tion de l’in ves tis se ment des fonds de sécu rité sociale n’ait en rien dimi nué, 

les infor ma tions recueil lies à l’é che lon inter na tio nal indi quent néan moins que les

fonds de sécu rité sociale ne sont plus inves tis tout à fait de la même manière

qu’au pa ra vant. Le pré sent cha pitre, consa cré à l’im por tance accrue conférée à la

trans pa rence et à la res pon sa bi lité orga ni sa tion nel les, montre qu’une ten dance

crois sante à la libé ra li sa tion se des sine dans la ges tion de l’in ves tis se ment des

fonds de la sécu rité sociale, les quels sont plus sys té ma ti que ment placés sur les

mar chés finan ciers. En der nière ana lyse tou te fois, une libé ra li sa tion accrue ne fait 

que ren for cer la posi tion selon laquelle les orga ni sa tions de sécu rité sociale ne

peu vent se per mettre de perdre de vue les trois objec tifs d’in ves tis se ment prio ri -

tai res – sécu rité, ren de ment et liqui dité. Pour mieux garan tir un flux durable de

pres ta tions de sécu rité sociale, il est nécessaire de toujours rechercher le bon

équilibre entre le risque des placements, d’une part, et la rentabilité des capitaux

investis d’autre part.

Chapitre

5
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Intro duc tion

Dans de nom breux pays, la ges tion et l’in ves tis se ment des fonds publics de sécu rité

sociale sui vent un pro ces sus de libé ra li sa tion, les inves tis se ments étant notam ment

sous-trai tés à des ges tion nai res de fonds privés. Plu sieurs fac teurs peu vent être consi -

dé rés comme des moteurs con tri buant au pro ces sus – notam ment l’é vo lu tion de la

per cep tion, de la portée et de la nature des rôles res pec tifs que doi vent jouer l’Etat et

le sec teur privé dans l’ad mi nis tra tion de la sécu rité sociale; l’é vo lu tion des pos tu lats

poli ti ques quant à ce qu’il fau drait consi dé rer comme un niveau accep table de res pon -

sa bi lité indi vi duelle vis-à-vis du pater na lisme éta tique; la sophis ti ca tion crois sante de

mar chés finan ciers tou jours plus inter na tio naux, et leur crois sante acces si bi lité; et les

impli ca tions tou jours plus lour des, en matière de coûts, du vieil lis se ment démo gra -

phique pla né taire pour les pro gram mes natio naux de sécu rité sociale, compte tenu

notam ment du fait que bon nombre d’or ga ni sa tions de sécu rité sociale consi dè rent

qu’il est poli ti que ment impos sible de faire face comme il se doit aux coûts en ques tion

moyen nant des transferts budgétaires plus importants ou l’application d’une hausse

significative des taux de cotisation.

Transparence et responsabilité

L’une des gran des nou veau tés asso ciées à la libé ra li sa tion nais sante des fonds de

sécu rité sociale réside dans le fait que la fonc tion d’in ves tis se ment doit s’ac com pa gner 

de davan tage de trans pa rence. Ici, le concept de trans pa rence renvoie au pro ces sus

selon lequel les res pon sa bi li tés et con train tes fidu ciai res qui défi nis sent d’un point de

vue légal la stra tégie d’in ves tis se ment appliquée au fonds de sécu rité sociale – niveau

de risque du por te feuille, caté go ries d’in ves tis se ments sélec tion nées et pon dé ra tion

res pec tive de ces dif fé ren tes caté go ries – sont rendues publiques de manière toujours

plus systématique.

Le fait que la néces sité d’ar ri ver à une plus grande trans pa rence soit mieux com prise

sur le plan inter na tio nal découle de plu sieurs fac teurs, dont l’in fluence rela tive varie

d’un pays à l’autre. Parmi ces fac teurs figu rent les coûts sou vent crois sants de la sécu -

rité sociale, plus par ti cu liè re ment ceux liés aux pen sions et aux soins de santé; la pro -

pa ga tion des valeurs sur les quel les repose ce que l’on qua lifie com mu né ment de

«bonne ges tion des affai res publi ques»; la prio rité tou jours plus grande accordée aux

droits poli ti ques indi vi duels ainsi qu’aux droits des «consom ma teurs»; une sen si bi li sa -

tion accrue du public, qui peut se tra duire entre autres choses par une demande d’in -

ves tis se ments basés sur une approche plus «socia le ment res pon sable» ou «éthi que»;

les pos si bi li tés crois san tes rela ti ves à une com mu ni ca tion rapide et rap prochée de l’in -

for ma tion qu’of frent les pro grès cons tants accom plis dans le déve lop pe ment des tech -

no lo gies de la com mu ni ca tion et de l’in for ma tion; et une meil leure recon nais sance des 

avan ta ges finan ciers poten tiels qu’il est pos sible de tirer d’un recours accru aux ins tru -

ments finan ciers com mer ciaux, y com pris les actions et les obligations de société lors

de l’investissement des fonds de sécurité sociale.
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Jus qu’à très récem ment, les inves tis se ments de la sécu rité sociale dans la plu part des

pays étaient pour l’es sen tiel domi nés par la dette publique et les fonds d’Etat; la ges -

tion de l’in ves tis se ment des fonds de la sécu rité sociale était d’une manière géné rale

consi dérée comme une tâche tech nique peu sus cep tible d’in té res ser le grand public.

Cette vision est en train de chan ger, en raison notam ment de l’im por tance crois sante,

pour les inves tis se ments de la sécu rité sociale, du rôle joué par des mar chés finan ciers 

par fois ver sa ti les mais de plus en plus mon dia li sés. De sur croît, et bien qu’il soit lar ge -

ment reconnu que le main tien d’une cer taine dis cré tion concer nant la chro no logie et le 

choix des inves tis se ments reste de rigueur – et qu’elle cons titue en outre sou vent un

para mètre incon tour nable pour éviter que le com por te ment des mar chés finan ciers

ne soit influencé, compte tenu du volume poten tiel des inves tis se ments à effec tuer –

la néces sité d’im po ser une plus grande trans pa rence concer nant le choix des caté go -

ries d’in ves tis se ments et leur pon dé ra tion eu égard à ce que l’on consi dère tou jours

plus comme des cotisations individuelles, est désormais elle aussi plus largement

reconnue.

Le corol laire de la ten dance à une plus grande trans pa rence dans l’é la bo ra tion des

stra té gies d’in ves tis se ment de la sécu rité sociale est une atten tion tou jours plus

marquée désor mais portée à la res pon sa bi lité rela tive à leur appli ca tion. C’est ainsi

que dans la pra tique, outre les con trô les offi ciels régle men tai res du sec teur en géné -

ral, l’ac cent a été placé plus for te ment sur l’é va lua tion et la pré sen ta tion pério di ques

des per for man ces pro fes sion nel les des ges tion nai res de fonds – sou vent recru tés dans 

le sec teur privé – char gés d’ap pli quer la stra tégie d’in ves tis se ment adoptée. A l’ins tar

de la plu part des pro ces sus de libé ra li sa tion des mar chés, la mise en œuvre et la sur -

veil lance effec ti ves de la libé ra li sa tion des pra ti ques d’in ves tis se ment entraî ne ront

vrai sem bla ble ment de nou veaux coûts addi tion nels pour les administrations de sécu -

rité sociale, qu’il faudra jauger par rapport aux avantages obtenus.

Lorsque l’on songe tou te fois aux cas, rares mais non inexis tants, de détour ne ment des 

fonds de la sécu rité sociale par la classe poli tique, et au vu des efforts accom plis pour

pro mou voir un degré plus élevé de trans pa rence et de res pon sa bi lité orga ni sa tion nel -

les, on peut consi dé rer cette évo lu tion comme posi tive, tant pour les admi nis tra tions

de sécu rité sociale que pour les mem bres assu rés. Il n’en reste pas moins que le risque 

poli tique ne peut jamais être tota le ment écarté. Preuve en est ce qui s’est récem ment

passé en Argen tine, où les fonds privés des AFJP (Admi nis tra do ras de Fondos de Jubi -

la cio nes y Pen sio nes), ont été affec tés à l’a chat de bons du Trésor «garan tis» dont la

valeur finan cière est incer taine suite à la crise finan cière qui a secoué le pays. De plus,

le risque poli tique – ou, pour le dire d’une manière moins péjo ra tive, la poli tique gou -

ver ne men tale – n’est que l’un des nom breux ris ques aux quels est confronté  l’inves -

tissement des fonds de la sécurité sociale.

La mau vaise ges tion cons titue un autre risque qui est aggravé de sur croît par le

recours accru au sec teur privé pour la sous-trai tance des fonds. Cette sous-trai tance

peut occa sion ner, par exemple, des «mal ver sa tions» de la part de ges tion nai res privés 

peu scru pu leux ou incom pé tents. Pour les pays qui ont choisi de sous-trai ter une
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partie de leurs fonds de sécu rité sociale auprès de conseil lers en pla ce ment privés, on

ne sau rait trop insis ter sur l’im por tance des con trô les réglementaires stricts.

Un argu ment de poids presque tou jours avancé pour défendre la sous-trai tance aux

ges tion nai res de fonds du sec teur privé est la ren ta bi lité accrue du capi tal investi. Bien 

que de nom breu ses orga ni sa tions publi ques de sécu rité sociale ten tent d’a mé lio rer

leurs capa ci tés d’in ves tis se ment inter nes, la per cep tion géné rale reste que dans la

plu part des cas, les ges tion nai res de fonds pro fes sion nels du sec teur privé réa li se ront

une meil leure per for mance que les ges tion nai res de la fonc tion publique. Dans le

contexte inter na tio nal actuel, avec la hausse des coûts de la sécu rité sociale et la

dégra da tion des taux de dépen dance au sys tème, il n’est pas éton nant que ces

arguments soient brandis avec toujours plus de force.

Il est inté res sant de cons ta ter que, dans l’en semble, seuls quel ques régi mes obli ga toi -

res finan cés par capi ta li sa tion offrent un ren de ment mini mal garanti sur inves tis se -

ment (GMIR). Dans la plu part des cas, il s’agit de régi mes publics, tels les fonds de

pré voyance de Kiri bati, de Malaisie et de Sin ga pour. Il n’est tou te fois pas rare que le

GMIR soit fixé à un niveau si bas que cela en devient irréa liste. Dans le cas de la

Malaisie, par exemple, le taux est de 2,5 pour cent. Il s’agit là d’un non-sens que les

clas ses moyen nes en par ti cu lier, dont la voix se fait tou jours plus forte et dont la lon -

gé vité va crois sant, sont de moins en moins dis po sées à accep ter. Dans le domaine

des sys tè mes obli ga toi res non publics, le deuxième pilier des régi mes de pen sions pro -

fes sion nels suis ses cons titue un exemple de GMIR. Il faut signa ler ici que, malgré la

com pé tence des ges tion nai res de fonds privés, le GMIR en Suisse, long temps fixé à

4 pour cent, a été ramené à 3,25 pour cent en 2003 suite au faible ren de ment des

inves tis se ments et à la réduc tion qu’il a engendrée dans les réserves financières des

institutions de pensions.

Croissance des fonds

Un autre fac teur con tri buant à la reven di ca tion d’une trans pa rence et d’une res pon sa -

bi lité accrues dans la ges tion de l’in ves tis se ment des fonds de la sécu rité sociale est le

fait que la valeur des fonds déte nus sur une base «fidu ciaire» au nom des per son nes

cou ver tes repré sente main te nant dans bon nombre de pays une part signi fi ca tive du

pro duit inté rieur brut (PIB). Si l’on recon naît depuis long temps que cer tains fonds de

pen sions sont de taille impo sante, des esti ma tions faites à la fin des années

quatre-vingt-dix mon trent que la valeur des actifs déte nus par le Fonds cen tral de pré -

voyance de Sin ga pour (CPF) et le Fonds de pré voyance des sala riés de Malaisie (EPF)

repré sen tent res pec ti ve ment plus de 50 pour cent et 40 pour cent du PIB. Quant aux

avoirs des sept admi nis tra teurs de fonds de pen sions réunis (Admi nis tra do ras de

Fondos de Pen sio nes, AFP) du Chili, ils sont eux aussi estimés à plus de 40 pour cent

du PIB.

Pour tous les pays, l’ac cu mu la tion de fonds est la consé quence de plu sieurs fac teurs

dif fé rents. D’une part, les fac teurs démo gra phi ques et macro-éco no mi ques, comme la 
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crois sance démo gra phique et l’ex pan sion éco no mique, peu vent exer cer une influence. 

D’autre part, les fac teurs liés à la concep tion tech nique et opé ra tion nelle de la sécu rité

sociale peu vent avoir leur impor tance. Par exemple, le déve lop pe ment de régi mes

entiè re ment finan cés par capi ta li sa tion, obli ga toi res, à comp tes indi vi duels et à coti sa -

tions défi nies ou, comme dans le cas de la France et du Por tu gal, l’ins tau ra tion d’un

fonds de réserve, ou «d’a mor tis se ment» pour aider à com pen ser l’im pact néga tif nais -

sant d’un vieil lis se ment démo gra phique immi nent sur les coûts et, par tant, sur le

finan ce ment de pro gram mes de sécu rité sociale essen tiel le ment basés sur la répar ti -

tion, ont con tri bué à la crois sance des fonds dans plu sieurs pays. Le fait que la créa tion 

de fonds de réserve plus impor tants soit éga le ment jugée tou jours plus néces saire

pour les régi mes qui sont, à la base, par tiel le ment finan cés par capi ta li sa tion cons titue 

un autre élé ment nou veau. L’exemple national sans doute le plus célèbre en la matière 

est celui du Régime de pensions du Canada.

L’é mer gence de fonds de sécu rité sociale de taille impo sante – par fois très impo sante

– a des impli ca tions impor tan tes pour le fonc tion ne ment des éco no mies natio na les. Eu 

égard à la ques tion de l’in ves tis se ment, le fait que ces fonds soient dans bien des cas

des fonds publics est sou vent consi déré pro blé ma tique. Par exemple, des appels à la

pru dence ont été lancés à la fin des années quatre-vingt-dix, suite à cer tai nes sug ges -

tions selon les quel les le gou ver ne ment des Etats-Unis devrait envi sa ger d’in ves tir en

bourse, à Wall Street, une part de l’ex cé dent du «Fonds de pré voyance de la sécu rité

sociale des Etats-Unis» (U.S. Social Secu rity Trust Fund). Cette pro po si tion ne s’est

jamais maté ria lisée, mais l’on aurait tort de sous-esti mer les réper cus sions néga ti ves

sur le cours des actions et obli ga tions et, tout aussi impor tant, sur la liqui dité des mar -

chés que pour raient entraî ner la satu ra tion des mar chés finan ciers natio naux par de

très gros fonds. De sur croît, pour cer tains obser va teurs, la menace impli cite d’une

pos sible main mise par tielle du «Fonds public de pré voyance de la sécu rité sociale des

Etats-Unis» sur les grandes entreprises privées américaines était inacceptable.
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Encadré 1  Régime de pensions du Canada (RPP)

En 1998, le Canada a réformé le mode de finan ce ment de ses pen sions

de sécu rité sociale. Dans le cadre du nou veau Régime de pen sions du

Canada, les coti sa tions sont fixées à un niveau plus élevé que néces -

saire par rap port aux dépen ses actuel les, ce qui engendre un excé dent

net. Il est impor tant de signa ler que, pour élar gir ces réser ves, les fonds 

qui ne ser vent pas au paie ment des pen sions en cours sont inves tis par

la Com mis sion des pla ce ments du RPP sur la bourse des valeurs de

Toronto, par l’in ter mé diaire de ges tion nai res de fonds privés. La grande 

majo rité des inves tis se ments effec tués par la Com mis sion des pla ce -

ments du RPP sont en actions natio na les.
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Actuel le ment, le fort pen chant pour les titres publics qui carac té rise la stra tégie d’in -

ves tis se ment appliquée par la Com mis sion des pla ce ments (Invest ment Board) du

RPP cana dien épargne à ce der nier bon nombre des soucis qui tarau dent son voisin

«du Sud». De plus, le risque de voir les inves tis se ments de la Com mis sion des pla ce -

ments du RPP influer sur le cours des valeurs cana dien nes de pre mier ordre est limité

par le fait que les actifs sont inves tis par le biais de fonds mutuels créés et gérés par

des socié tés de ges tion de fonds pri vées ayant passé un accord de sous-traitance.

Une autre manière de con trô ler l’in fluence des grands fonds de sécu rité sociale sur le

cours des valeurs de pre mier ordre serait de déci der des inves tis se ments par rap port à 

un indice basé sur les actions. L’é lé ment cru cial ici est le fait que ces inves tis se ments

en actions sont pas sifs, et le ren de ment obtenu est basé sur la per for mance com po site 

moyenne sur le marché de toutes les socié tés qui entrent dans la com po si tion de l’in -

dice. Il est impor tant de noter que la ges tion pas sive des fonds est sus cep tible d’im pli -

quer des coûts réduits de ges tion de fonds, notam ment parce qu’elle évite aux ges -

tion nai res de céder à la ten ta tion de se lancer dans des tran sac tions de por te feuille à

court terme dans l’es poir d’un ren de ment immé diat élevé. Bien que l’ob ten tion d’un

ren de ment immé diat élevé puisse pro fi ter au ges tion naire de fonds, l’in con vé nient de

cette approche est qu’elle risque de débou cher, pour le fonds, sur des coûts de tran -

sac tion plus élevés qu’à l’or di naire et sur un ren de ment réduit. Qui plus est – comme

les actuai res s’é ver tuent à nous le rap pe ler – on oublie par fois trop facilement que la

«sécurité sociale» est un investisseur à long terme.

Dans l’i déal, le lien entre l’in ves tis se ment des fonds de la sécu rité sociale et le déve -

lop pe ment des ins ti tu tions et mar chés finan ciers natio naux devrait être un lien posi tif,

dans le cadre duquel les pos si bi li tés d’in ves tis se ment feraient bon ménage avec les

res pon sa bi li tés du fonds et un niveau de risque accep table. Pour tant, même lorsque

les pos si bi li tés d’in ves tis se ment du marché sont tout sauf opti ma les, cer tains pays

choi sis sent d’in ves tir les fonds de la sécu rité sociale sur les mar chés finan ciers natio -

naux, dans l’ob jec tif déclaré de pro mou voir le déve lop pe ment des mar chés natio naux

des actions et des obli ga tions. A l’o ri gine des déci sions qui, en 2002, ont permis au

Fond de pré voyance des sala riés de Malaisie d’aug men ter le volume des capi taux

inves tis auprès de la bourse de Kuala Lumpur et de libé ra li ser la ges tion de ces inves -

tis se ments, figure la volonté d’ai der au déve lop pe ment de l’in dustrie locale de ges tion

de fonds et de dyna mi ser le marché local des obli ga tions. Cette déci sion se recoupe

avec un objec tif plus ancien, à savoir: faire de la capi tale malai sienne un centre finan -

cier régio nal. Dans le même esprit, depuis la fin des années quatre-vingt-dix, Oman

exige qu’une part des avoirs excé den tai res de la sécu rité sociale soient inves tis sur le

marché financier local afin qu’ils servent de moteur au développement de ce secteur.

Un argu ment connexe, qui a sous-tendu les récents débats en faveur d’une pri va ti sa -

tion par tielle des pen sions de vieil lesse, consiste à dire que la nature «non capi ta lisée»

de nom breux régi mes publics de sécu rité sociale – soit leur finan ce ment par répar ti -

tion – freine le néces saire déve lop pe ment des ins ti tu tions et mar chés finan ciers. Si la

ques tion du trai te ment fiscal de l’en semble des ins tru ments d’é pargne con trac tuelle

est impor tante, il est par fois sou tenu de manière plus pointue qu’en s’é loi gnant des
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pen sions d’as su rance sociale finan cées par répar ti tion et en sou te nant le rôle des régi -

mes d’é pargne-retraite obli ga toi res, ceux à ges tion privée et à coti sa tions défi nies en

par ti cu lier, ce n’est pas seu le ment le volume de l’é pargne natio nale que l’on peut aug -

men ter, mais éga le ment la qua lité de cette épargne. En consé quence, et tou jours dans 

cette même logique, cette nou velle source stable de capi taux d’in ves tis se ments ins ti -

tu tion nels qui, dans le cadre des régi mes obli ga toi res d’é pargne-retraite est habi tuel -

le ment censée croître au taux annuel régu lier de 2 pour cent du PIB peut alors être

plus effi ca ce ment ciblée sur des sec teurs défi ci tai res de l’économie nationale, par le

développement des institutions et marchés financiers.

Ainsi que le sou ligne l’exemple cité plus haut – les ambi tions du Fonds public de pré -

voyance des sala riés de Malaisie en matière d’in ves tis se ments – les argu ments sim -

plis tes fai sant état d’un cercle de cau sa lité ver tueux dans le déve lop pe ment natio nal

engen dré par la «pri va ti sa tion» des sys tè mes de pen sions et par les mar chés finan -

ciers sont contes ta bles. Il n’en reste pas moins que, dans cer tains milieux, cette vision

fait désor mais plus ou moins office de «sagesse popu laire». Cette pers pec tive étaye

cer tains des argu ments pré sen tés en faveur du déve lop pe ment de régi mes de pen -

sions privés, obli ga toi res, à comp tes indi vi duels et à coti sa tions défi nies. Les récen tes

décla ra tions du gou ver ne ment de l’Ou ganda, qui sou li gnent l’im pact sup posé néga tif

du «mono pole» de la Caisse natio nale de sécu rité sociale sur l’é pargne natio nale et le

déve lop pe ment des mar chés finan ciers sont assez révé la tri ces de cette approche. En

Papouasie-Nou velle-Guinée éga le ment, cette approche a revêtu une cer taine impor -

tance avec la trans for ma tion, en 2002, du fonds de pré voyance natio nal public en

fonds de retraite privé. Il est tou te fois évi dent qu’une pers pec tive plus équi librée met -

trait en avant le fait que des résul tats posi tifs en matière de déve lop pe ment peu vent

être obtenus en recourant à des éléments choisis à la fois au sein du secteur public et

du secteur privé.

Quoi qu’il en soit, la com mu nauté inter na tio nale s’ac corde davan tage sur le fait que les 

mar chés finan ciers et les auto ri tés char gées de leur régle men ta tion doi vent avoir

atteint, au moins, un niveau mini mal de déve lop pe ment pour pou voir répondre de

manière adé quate et en toute sécu rité aux besoins en pla ce ments des grands inves tis -

seurs ins ti tu tion nels, au nombre des quels figu rent les fonds natio naux de sécu rité

sociale. Par exemple, la seconde phase de la réforme des pen sions en Mon golie – soit

le pas sage à une capi ta li sa tion par tielle – reste subor donnée à un déve lop pe ment suf -

fi sant des mar chés finan ciers locaux. Malgré les pres sions exer cées dans le sens d’une

libé ra li sa tion plus rapide, le rythme mesuré de l’é vo lu tion en cours concer nant l’in ves -

tis se ment du Fonds natio nal de sécu rité sociale de la Répu blique popu laire de Chine

sur les mar chés finan ciers est un autre exemple qui illustre com bien il est impor tant

d’at tendre que le niveau de capi ta li sa tion des mar chés finan ciers soit jugé suf fi sant.

De même, ce n’est qu’a près une période ini tiale d’hé si ta tion que la Fédé ra tion de

Russie a pré senté, au début de l’année 2002, le cadre légal rela tif aux ins tru ments

pour l’in ves tis se ment étran ger et inté rieur qui devront servir au pla ce ment des fonds

accu mu lés dans le cadre du pilier par capi ta li sa tion du régime de pen sions pro fes sion -

nel russe. Avec le temps, comme le sou ligne l’exemple plus récent de la Pologne, plus

les mar chés devien nent sophis ti qués, plus les stra té gies d’in ves tis se ment appli quées
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peu vent-elles aussi le deve nir. Dans le cas de la Pologne, il est désor mais permis de

recou rir aux marchés des titres hypothécaires et des produits dérivés pour se couvrir

contre une possible baisse des taux d’intérêt.

Investissement inter na tional des fonds 
de sécurité sociale

A cer tai nes condi tions, la pos si bi lité d’un inves tis se ment inter na tio nal des fonds de la

sécu rité sociale peut être envi sagée. Cela peut par exemple être le cas lorsque les

fonds de sécu rité sociale sont jugés pro por tion nel le ment trop impor tants pour une

absorp tion facile sur le marché natio nal. Dans d’au tres cas, la déci sion d’in ves tir les

fonds natio naux de sécu rité sociale sur le plan inter na tio nal, pour autant que la loi l’au -

to rise, peut être motivée davan tage par le rela tif manque de pos si bi li tés d’in ves tis se -

ment et d’o pé ra tions de cou ver ture et, par tant, de liqui dité sur le marché natio nal que

par la taille rela tive du fonds. Indé pen dam ment de la taille rela tive du fonds, si les

 possibilités d’in ves tis se ment pré sen tées par les mar chés finan ciers natio naux – c’est-

 à-dire les pla ce ments pos si bles et le ren de ment poten tiel – sont tout sauf opti ma les,

et si la pos si bi lité d’in ves tir sur des mar chés inter na tio naux plus sophis ti qués n’est pas 

entravée par la loi, et de sur croît poten tiel le ment plus pro fi table, alors il est extrê me -

ment probable que cette possibilité d’investissement sera sérieusement étudiée.

Des don nées pro ve nant des quatre coins de la pla nète mon trent que l’in ves tis se ment

inter na tio nal des fonds de sécu rité sociale est aujourd ’hui une solu tion tou jours plus

prisée. Par exemple, depuis 1999, l’Office de l’as su rance natio nale de Tri nité-et-

 Tobago peut placer 10 pour cent de son por te feuille d’in ves tis se ment dans des titres

inter na tio naux. De même, depuis 2001, le Fonds natio nal de pen sions coréen a diver -

si fié ses inves tis se ments de manière à inclure des titres, des con trats à terme et des

options. La déci sion de la Répu blique de Corée est motivée par une volonté évi dente

d’op ti mi ser le ren de ment des inves tis se ments, et ainsi ras su rer sur la sta bi lité finan -

cière à long terme du régime. En Europe, le Fonds de réserve des pen sions natio na les

irlan dai ses (Irish Natio nal Pen sions Reserve Fund, NPRF) (voir enca dré 2), créé en

2001, a pour objec tif par ti cu lier d’ap por ter une capi ta li sa tion par tielle des tinée à

garan tir les enga ge ments futurs de la sécu rité sociale et de la fonc tion publique en

matière de pen sions, et sa stra tégie d’in ves tis se ment est très for te ment axée sur les

actions inter na tio na les. La ten dance à la baisse des actions sur les mar chés inter na tio -

naux pen dant la période 2000-2003, qui s’est tra duite par ce que cer tains obser va -

teurs n’hé si te raient pas à qua li fier de pire per for mance des mar chés sur une période

trien nale depuis 1929-1931, s’est avérée peu favo rable pour le NPRF. Mais l’ob jec tif

d’in ves tis se ment à long terme n’en demeure pas moins d’op ti mi ser le ren de ment.

Le cas irlan dais a con tri bué à des prises de déci sions de même nature dans le domaine

de la poli tique des pen sions – plus par ti cu liè re ment la déci sion, en 2001, d’au to ri ser

l’in ves tis se ment à l’é tran ger d’une partie du Fonds de retraite néo-zélan dais (New

Zealand Superannuation Fund).
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D’une manière géné rale, il sem ble rait que la déci sion d’in ves tir sur le plan inter na tio -

nal ne soit jamais prise à la légère. Par exemple, et bien que le Chili soit plus expé ri -

menté que la plu part des pays dans le domaine de l’in ves tis se ment inter na tio nal des

fonds de pen sions obli ga toi res, le volume des inves tis se ments des AFP chi liens placés

à l’é tran ger n’a aug menté que très pro gres si ve ment. Au Chili, l’ac tuel pla fond de

20 pour cent cor res pon dant aux inves tis se ments étran gers auto ri sés sera relevé à

25 pour cent en 2004, et un autre relè ve ment à 30 pour cent est envi sagé pour 2005.

En outre, à ce jour, les ges tion nai res de fonds chi liens ont, en géné ral, choisi de ne pas 

plei ne ment recou rir à ce droit qui est le leur d’in ves tir à l’é tran ger. En 2003, et malgré

un pla fond auto risé de 20 pour cent, moins de 18 pour cent des inves tis se ments

étaient en actifs non chi liens. Tou jours en Amé rique du Sud, le Pérou a doublé le

volume auto risé d’in ves tis se ments étran gers, le fai sant passer de 10 pour cent à 20

pour cent. A ce jour, et comme dans le cas du Chili, les ges tion nai res de fonds péru -

viens se sont mon trés quelque peu enclins à favo ri ser le marché local et n’ont pas

utilisé au maximum les possibilités d’investissement étranger.

Dans d’au tres cas, et en par ti cu lier pour les pays en déve lop pe ment sou vent à court de 

liqui di tés, dont les besoins en capi taux d’in ves tis se ment à long terme aisé ment dis po -

ni bles et rela ti ve ment peu coû teux ne sont pas satis faits, la ques tion de l’in ves tis se -
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Encadré 2  Fonds de réserve des pensions nationales

          irlandaises (NPRF)

Le Fonds de réserve des pen sions natio na les irlan dai ses a été créé en

2001. La valeur actuelle du fonds se situe aux alen tours de EUR 8 mil -

liards, avec des actifs blo qués jus qu ’en 2025 au moins. Après cette

date, les avoirs pour ront com men cer à être reti rés. Il est impor tant de

noter que la struc ture du fonds est calquée sur celle des fonds de pen -

sions pro fes sion nels du sec teur privé. Qui plus est, et au-delà du fait

que la super vi sion du fonds a été confiée à des experts indé pen dants, la

stra tégie d’in ves tis se ment est ins pirée des man dats d’in ves tis se ment

com mer ciaux. Le but de la stra tégie d’in ves tis se ment est d’as su rer un

ren de ment opti mal sur le long terme, moyen nant une ges tion pru dente

des ris ques. La stra tégie d’in ves tis se ment trahit, en outre, une volonté

ouverte d’in ves tir for te ment sur le plan inter na tio nal. De plus, avec un

ratio actions/obli ga tions de 80/20, la stra tégie d’in ves tis se ment penche

très for te ment du côté des actions. Signa lons ici que le NPRF n’est pas

auto risé à inves tir dans des titres publics irlan dais. Suite à un appel d’of -

fres, la ges tion de la majo rité des avoirs du fonds a été sous-traitée.

Comme prévu, la trans pa rence et la res pon sa bi lité sont consi dé rées des 

condi tions de base pour tous les aspects du fonc tion ne ment du Fonds.
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ment inter na tio nal sou lève une pro blé ma tique dif fé rente. La ques tion qui se pose sou -

vent pour les orga nes sta tu tai res res pon sa bles des fonds de sécu rité sociale, ainsi que

pour les ban ques cen tra les, en par ti cu lier dans les pays en déve lop pe ment dont la

monnaie est faible, est d’ins tau rer un équi libre entre les res pon sa bi li tés fidu ciai res de

la ges tion de fonds et les impé ra tifs natio naux en matière de déve lop pe ment, aux quels 

il faut rester sen sible. Bien que cette ques tion n’ait rien de nou veau, le contexte de

trans pa rence accrue, tant à l’in té rieur des pays que sur le plan inter na tio nal, dans

lequel tous les orga nis mes de sécu rité sociale doi vent opérer, ainsi que l’im por tance

gran dis sante accordée à la res pon sa bi lité publique sug gère que l’u ti li sa tion qui sera

désor mais faite des fonds de la sécu rité sociale pour rait doré na vant être tou jours plus

carac té risée par la res pon sa bi lité fidu ciaire, et non par les prio ri tés socio-éco no mi ques 

liées au déve lop pe ment natio nal, sou vent défi nies sur la base de consi dé ra tions  po -

litiques.

Comme il a déjà été dit, si l’on consi dère qu’elle pro tège les fonds de la sécu rité sociale

contre cer tains inves tis se ments que l’on pour rait consi dé rer peu indi qués, cette évo lu -

tion peut être pré sentée comme salu taire. Tou te fois, dans les pays où les mar chés

finan ciers sont récents et en déve lop pe ment et où l’ac cès aux mar chés finan ciers

inter na tio naux est res treint ou inexis tant, les pos si bi li tés de pla ce ment des inves tis se -

ments seront tou jours limi tées. Qui plus est, pour les pays qui pré sen tent un faible

degré de sol va bi lité et un niveau d’in ves tis se ment étran ger direct bas et sou vent ins -

table, et dont les besoins en capi taux pour le déve lop pe ment ne sont pas satis faits, le

recours aux fonds de la sécu rité sociale, par exemple, pour finan cer le déve lop pe ment

d’in fras truc tu res ou ache ter des titres de la dette publique cons titue peut-être l’une

des pos si bi li tés d’in ves tis se ment dis po ni bles les plus sûres, et les plus productives sur

le plan du développement.

Choix individuel et investissement 
des fonds de sécurité sociale

La pro mo tion du choix indi vi duel est sou vent pré sentée comme un aspect clé des

mesu res de pri va ti sa tion de la sécu rité sociale. Le fait que bon nombre de régi mes de

pen sions pri va ti sés per met tent aux par ti cu liers de choi sir et, s’ils le sou hai tent, de

passer pério di que ment d’une société de ges tion de fonds privée à une autre, cons titue

un exemple en la matière. Ail leurs, lorsque le pro ces sus de pro mo tion du choix indi vi -

duel se place davan tage dans un contexte de libé ra li sa tion que dans un contexte de

pri va ti sa tion, il donne aux par ti cu liers assu rés le droit de choi sir les inves tis se ments

pour une partie de leurs coti sa tions. Cette pos si bi lité existe par exemple à Sin ga pour

et en Suède. Dans le cas de la Suède, les per son nes assu rées sont auto ri sées à choi sir

un conseil ler en pla ce ments qui inves tira les 2,5 pour cent de coti sa tions ver sées au

Fonds de pen sions basées sur les primes. A Sin ga pour, depuis le début des années

quatre-vingt-dix, les mem bres du Fonds cen tral de pré voyance ont le droit d’in ves tir

une partie de leur épargne-retraite dans cer tains pro duits d’in ves tis se ment précis.

En 2001, ces droits sta tu tai res ont été élar gis et incluent désor mais d’au tres pro duits
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d’in ves tis se ment. Il est impor tant de signa ler que ces pla ce ments sont divi sés en trois

caté go ries de ris ques. Le clas se ment des inves tis se ments en fonc tion du risque qu’ils

pré sen tent est impor tant car c’est une recon nais sance du fait que les mem bres des

régi mes ont besoin d’être mieux infor més quant à la nature des déci sions prises en

matière d’in ves tis se ment. Les fonds de pensions privés du Chili proposent également

des options d’investissement classées par risque.

Si davan tage de pays sui vent le mou ve ment et libé ra li sent les stra té gies d’in ves tis se -

ment au point d’ac cor der aux par ti cu liers le droit sta tu taire de choi sir leurs inves tis se -

ments, il incom bera alors aux auto ri tés com pé ten tes de four nir aux mem bres des régi -

mes l’é du ca tion qui s’im pose en matière d’in ves tis se ment. En der nier res sort, cepen -

dant, comme les crises finan ciè res inter na tio na les récur ren tes nous le rap pel lent,

même les inves tis seurs indi vi duels les mieux infor més – et même les inves tis seurs ins -

ti tu tion nels – sont sus cep ti bles de perdre de l’ar gent lorsque les mar chés sont en

chute libre. Dans ce sens, la mise en garde du gou ver ne ment qui accom pagne tous les

pro duits de ser vi ces finan ciers du Royaume-Uni contient un mes sage salu taire pour

tous ceux qui voient le marché comme une machine à pro duire de l’ar gent: «Les résul -

tats passés ne sont pas néces sai re ment une indi ca tion des résul tats à venir. Tant la

valeur en capi tal que le ren de ment peu vent aug men ter ou recu ler, et il est pos sible

que vous ne récu pé riez pas le mon tant que vous avez investi». Avec ce mes sage bien

pré sent à l’es prit, il est sou vent utile de prendre du recul et s’ac cor der le temps

nécessaire pour se rappeler le rôle clé de protection sociale que joue la sécurité sociale

nationale.

Conclu sion

En con clu sion, et pour rap pe ler briè ve ment ce qui a été dit dans l’in tro duc tion, les

admi nis tra tions de sécu rité sociale devraient s’ef for cer de ne pas perdre de vue le fait

que, bien que des stra té gies d’in ves tis se ment tou jours plus libé ra les offrent peut-être

la pro messe d’un ren de ment accru et d’un sur croît de liqui dité, ce ne sont là que deux

des trois objec tifs fon da men taux de l’in ves tis se ment dans le domaine de la sécu rité

sociale: le troi sième objectif fondamental est la sécurité.

GÉRER L’INVESTISSEMENT DES FONDS DE LA SÉCURITÉ SOCIALE



 I 97

E-gouvernement/
e-admin is tra tion: la recher che
de l’efficience et une nouvelle
rela tion aux clients

François Kientzler1

Des appli ca tions infor ma ti ques et des outils tech no lo gi ques tou jours plus per for -

mants offrent la pos si bi lité aux orga ni sa tions de sécu rité sociale d’as su mer de

nou veaux défis. Pour réa li ser effi ca ce ment son tra vail, toute ins ti tu tion de sécu -

rité sociale doit, à un moment ou à un autre, recou rir aux nou vel les tech no lo gies,

et donc s’a dap ter aux chan ge ments qu’el les entraî nent. Ces tech no lo gies agi ront

comme ins ti ga tri ces de pro fon des trans for ma tions dans les sys tè mes de sécu rité

sociale et pour ront amé lio rer la qua lité du contact avec les clients. Il en est ainsi

actuel le ment de la tech no logie basée sur Inter net qui permet le déve lop pe ment

des ser vi ces élec tro ni ques et du e-gou ver ne ment/e-admi nis tra tion. D’une façon

plus glo bale les acti vi tés uti li sant la tech no logie Inter net sont appe lées e-com -

merce (e-busi ness).

Dans le domaine de la pro tec tion sociale, les atten tes liées aux ser vi ces de proxi -

mité sont gran des dans la mesure où chaque citoyen est concerné ou pourra l’être 

à dif fé rents moments de sa vie: santé, maladie, mater nité, famille, chô mage,

inva li dité, retraite, etc. Pour les auto ri tés publi ques, le déve lop pe ment du e-gou -

ver ne ment/e-admi nis tra tion est un moyen pour réor ga ni ser les ser vi ces admi nis -

tra tifs dans un souci d’é co nomie finan cière et de plus d’efficacité.

Chapitre

6

1. L’au teur remercie Claude Fri con neau, Daniel Lefebvre et Fran cis co Del ga do pour leurs com men tai res.
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Mais de nom breux obs ta cles et des con train tes limi tent les pos si bi li tés d’é vo lu tion 

et de crois sance des e-ser vi ces dans la sécu rité sociale. Le niveau d’é qui pe ment

en ordi na teurs per son nels de la popu la tion croît moins vite que prévu et, en

consé quence, ralen tit les pos si bi li tés d’u ti li sa tion des ser vi ces élec tro ni ques et

celles du e-gou ver ne ment/e-admi nis tra tion. La pro tec tion des don nées et des

infor ma tions – sécu rité et confi den tia lité – n’a pas encore trouvé de répon ses

satis fai san tes dans de nom breux pays. Tou te fois, les pou voirs publics, les admi -

nis tra tions et les orga ni sa tions de sécu rité sociale sou hai tent pro gres ser rapi de -

ment vers l’é change et la trans mis sion d’in for ma tions déma té ria li sées (sans uti li -

ser de sup ports papier). Le Sommet sur la société de l’in for ma tion (Genève,

décembre 2003) a montré que, vu la com plexité des pro blè mes, l’e-com merce

reste un jeune marché dif fi cile à orga ni ser et à régu ler.

Les tech nol o gies de l’information et de
la commu ni ca tion: outils incontournables

Depuis plus de deux décen nies, les tech no lo gies de l’in for ma tion et de la com mu ni ca -

tion (TIC) n’ont cessé de remo de ler les orga ni sa tions de sécu rité sociale. Pour tant, le

type le plus cou rant de rela tions entre les admi nis tra tions et les admi nis trés se carac -

té rise tou jours par le recours aux modes tra di tion nels d’in for ma tion et de com mu ni ca -

tion: le cour rier postal, le contact à un gui chet ou l’en tre tien per son na lisé dans un

bureau, l’ap pel télé pho nique, le télé fax, etc. Le trans fert d’in for ma tions socia les

continue à se faire sur sup ports papier, par dis quet tes ou bandes magné ti ques. Néan -

moins, la voie élec tro nique gagne du ter rain, notam ment pour le trans fert d’in for ma -

tion des entreprises aux organisations de sécurité sociale.

Les TIC et Internet

Avec la phase de déve lop pe ment liée à l’ex ten sion d’Inter net, une nou velle oppor tu -

nité se pré sente et même s’im pose aux admi nis tra tions pour réor ga ni ser leurs opé ra -

tions, en cher chant dans la tech no logie Inter net la solu tion aux pro blè mes. Il appa raît

que les élé ments en faveur de l’a vancée de la société vers Inter net sont liés aux

besoins des admi nis tra tions et des citoyens: besoin d’in for ma tion de la popu la tion,

fas ci na tion qu’exerce le pro grès tech nique, inté rêt que sus cite le com merce élec tro -

nique, désir de dis po ser de ser vi ces plus effi ca ces, accep ta tion du sys tème du libre

ser vice, etc. (Gutiér rez Calle, 2002). Le sen ti ment géné ral qui pré vaut, aujourd’hui,

est qu’Internet devrait pouvoir y répondre.

Dans le domaine de la sécu rité sociale, les atten tes liées aux ser vi ces de proxi mité

grâce à Inter net sont gran des dans la mesure où chaque citoyen est concerné ou

pourra l’être fré quem ment au cours de son cycle de vie: santé, maladie, mater nité,

famille, chô mage, inva li dité, retraite, etc. Mais pour les auto ri tés publi ques, le déve -

lop pe ment du e-gou ver ne ment/e-admi nis tra tion est aussi un moyen pour réor ga ni ser

les ser vi ces admi nis tra tifs dans un souci d’é co nomie finan cière et de plus d’ef fi ca cité.
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La consul ta tion de citoyens est de plus en plus lar ge ment pra tiquée afin de cla ri fier

leurs sou haits et de prendre les déci sions adé qua tes (Cole man, 2002). Inter net, ce

sont, certes, des ser vi ces plus rapi des, mais pas néces sai re ment meil leurs; or ce sont

peut-être pré ci sé ment de meil leurs ser vi ces que les citoyens veu lent (Gutiér rez Calle,

2002). Il faudra donc conjuguer amélioration de l’efficience et meilleurs services.

Développement de l’e-gouvernement/e-admin is tra tion

Dans leurs études de 2002, Accen ture (2002a) et Cap Gemini & Ernst and Young

(www.accen ture.com et www.cbi.cgey.com) clas sent la matu rité d’une admi nis tra tion

au regard de l’in té gra tion d’Inter net selon plu sieurs niveaux (Maté, 2002).

Dans un pre mier temps, l’ob jec tif visé par une admi nis tra tion est de mettre en place

un site Web afin d’in for mer l’u sa ger poten tiel. Celui-ci ne com mu nique pas, à ce stade, 

élec tro ni que ment avec l’ad mi nis tra tion.

Dans un deuxième temps, des appli ca tions sont déve lop pées afin de per mettre à l’u sa -

ger de com mu ni quer élec tro ni que ment avec l’ad mi nis tra tion: il pourra inte ra gir d’une

manière uni di rec tion nelle, par exemple en télé char geant des for mu lai res, soit dans les 

deux direc tions, en effec tuant des trai te ments com plets de for mu lai res, y compris

l’authentification.

Enfin, dans un stade ultime de tran sac tion, l’u sa ger com mu ni quera élec tro ni que ment

avec l’ad mi nis tra tion et l’ad mi nis tra tion répon dra élec tro ni que ment à l’u sa ger. On

pourra alors parler d’e-admi nis tra tion et d’e-gou ver ne ment. Cette étape de déve lop -

pe ment est à pré sent engagée dans diver ses orga ni sa tions de sécu rité sociale, et elle

devrait se con cré ti ser, durant la période 2004-2008, par une trans for ma tion radi cale

des ser vi ces, avec des mesu res telles que la ges tion élec tro nique de la rela tion clien -

tèle, e-Cus to mer Rela tions hip Mana ge ment (e-CRM), la per son na li sa tion des ser vi ces, 

l’accès sans fil, etc. (Gutiér rez Calle, 2002, et Accenture, 2002b).

Internet dans la sécurité sociale

En Europe: Des études réa li sées par Global Social Seg ment d’IBM et l’Insti tut euro -

péen de sécu rité sociale (IESS) nous don nent des infor ma tions sur l’u ti li sa tion d’Inter -

net dans les ins ti tu tions de sécu rité sociale2.

Sur la base des résul tats des études publiées en 1999 et 2002, on peut se faire une

idée géné rale de l’état des sites Web de la sécu rité sociale dans les pays de l’Espace

éco no mique euro péen. Ces études ont porté sur 249 orga ni sa tions de 16 pays, auprès

des quel les dif fé ren tes infor ma tions ont été recueil lies. Gutiér rez Calle en évoque les

résul tats dans le rap port qu’il a pré senté à la Con fé rence inter na tio nale de Valence

(Gutiér rez Calle, 2002). La métho do logie uti lisée est l’at tri bu tion d’un score selon que

E-GOUVERNEMENT/E-ADMINISTRATION: EFFICIENCE ET NOUVELLE RELATION AUX CLIENTS

2. Les der niers résul tats de ces études ont été publiés à l’oc ca sion de la Con fé rence inter na tio nale sur
l’«e-gou ver ment/e-admi nis tra tion dans la sécu ri té sociale», orga nisée par l’AISS en col la bo ra tion avec
l’Insti tut natio nal de sécu ri té sociale d’Espagne, à Valence, en octobre 2002.
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des objec tifs plus ou moins com plexes sont atteints (voir détails dans le ques tion naire

inclus à la publi ca tion IBM, 2002).

Selon le degré de déve lop pe ment des sites Web, IBM et l’IESS clas sent les  orga -

nisations de sécu rité sociale dans trois grou pes. Cette clas si fi ca tion rejoint les étu -

des géné ra les men tion nées plus haut (Accen ture, 2002; et Cap Gemini & Ernst and

Young, 2002):

� Groupe 1: note (score) attribuée en-des sous de 20: orga ni sa tions qui four nis sent

des infor ma tions géné ra les sur les ser vi ces qu’el les offrent avec, le cas échéant,

des ser vi ces élec tro ni ques très limités;

� Groupe 2: note attribuée entre 21 et 35: orga ni sa tions qui ont des sites Web très

com plets avec des ser vi ces élec tro ni ques pré sen tant encore des lacunes;

� Groupe 3: note attribuée à partir de 36: orga ni sa tions qui assu rent d’im por tants

ser vi ces élec tro ni ques et qui abor dent la phase d’in té gra tion com plète de ces  ser -

vices dans leurs struc tu res.

A titre d’exem ples: l’im ma tri cu la tion des assu rés en ligne, donc des décla ra tions d’em -

ploi faites par les entre pri ses, est uti lisée en 2001 par 31 pour cent des orga ni sa tions

de sécu rité sociale (20 pour cent en 1999). Pour la col lecte des coti sa tions, les ser vi ces 

en ligne sont moins déve lop pés; 25 pour cent des orga ni sa tions de sécu rité sociale

seu le ment uti li sent les ser vi ces en ligne en 2001 pour réa li ser cette acti vité. Le déve -

lop pe ment le plus impor tant touche le calcul en ligne des coti sa tions des entre pri ses,

2 pour cent d’ap pli ca tions en 1999, mais 20 pour cent en 2001.

Con cer nant les condi tions d’at tri bu tion des pres ta tions, plus de 90 pour cent des orga -

ni sa tions don nent des infor ma tions sur les droits. Trente et un pour cent d’entre elles

per met tent aux béné fi ciai res poten tiels de télé char ger leurs for mu lai res sur les sites

Web, mais deman dent un envoi par la poste. Tou te fois aucune orga ni sa tion n’a indi -

qué en 2001 avoir effec tué le calcul en ligne des prestations.

Glo ba le ment, on cons tate que l’e-admi nis tra tion se déve loppe dans la sécu rité sociale, 

mais moins vite qu’on pou vait l’es pé rer. Si 20 pour cent des orga ni sa tions consi dé rées

se trou vent encore à un niveau très bas, 18 pour cent d’entre elles tra vail lent à l’in té -
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Organi sa tions 1999

(%)

2000

(%)

2001

(%)

Groupe 1 80 61 20

Groupe 2 18 32 62

Groupe 3  2  7 18
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gra tion des ser vi ces élec tro ni ques dans leurs pro ces sus, mais il s’agit là, prio ri tai re -

ment, de leurs rela tions élec tro ni ques avec les entre pri ses et autres admi nis tra tions

(Busi ness to busi ness) et non principalement avec les assurés et clients.

IBM a de même inven to rié les degrés d’in té gra tion des sites Web de cer tai nes ins ti tu -

tions et de pays situés en dehors de l’Eu rope (IBM, 2002).

En Afrique, le score de 25 a été attri bué au Bur kina Faso, de 22 à la Tunisie, celui de 21 

au Nigé ria, de 17 au Ghana, de 15 au Zim babwe et de 13 à la Répu blique-Unie de Tan -

zanie. Pour IBM, ces scores cor res pon dent à 85 pour cent de ce que réa li saient en

moyenne les sites euro péens en 1999. Donc, la per for mance est rela ti ve ment bonne.

En Amé rique latine, divers sites Web d’ins ti tu tions de sécu rité sociale ont été ana ly sés. 

Les scores sui vants ont été attri bués: score de 36 à la Banque d’as su rance sociale de

l’Uru guay; au minis tère du Tra vail d’Argen tine score de 19; à la Caisse d’as su rance

sociale du Costa Rica score de 14, ainsi qu’à l’Insti tut équa to rien de sécu rité sociale.

Com pa rés aux pays euro péens, les scores sont équi va lents à ceux que réa li saient les

pays euro péens en 1999, mais à 70 pour cent du score moyen de 2001.

Pour l’Asie et le Paci fique, IBM donne des infor ma tions sur deux pays: le Fonds natio -

nal de pré voyance de Fidji est doté d’un score de 16 et l’Insti tu tion d’as su rance sociale

des tra vail leurs sala riés de l’Inde d’un score de 31.

Des infor ma tions plus géné ra les sur l’ac cès à Inter net sont don nées dans les sta tis ti -

ques des Nations Unies de 2002 (www.uns tats.un.org). A titre d’exem ples, en Malaisie 

le pour cen tage de la popu la tion connecté à Inter net est de 17 pour cent et de 52 pour

cent en Aus tralie. Le taux le plus élevé se situe aux Etats-Unis avec  62 pour cent; au

Canada 55 pour cent de la popu la tion a accès aux ser vi ces publics par Internet.

E-gouvernement dans la sécurité sociale:
quelques exemples3

La conver gence des appli ca tions nécessaires 
au développement de l’e-commerce dans la sécurité sociale

Si, aux pre miers stades de déve lop pe ment de l’in for ma tique, les plates-formes infor -

ma ti ques et les sys tè mes d’in for ma tion se sont démul ti pliés, on assiste depuis quel -

ques années à une conver gence des appli ca tions. Ainsi, en France, l’u ni fi ca tion totale

des sys tè mes d’in for ma tion de l’as su rance chô mage autour de deux grands com po -

sants appli ca tifs a été une des condi tions de déve lop pe ment des tech no lo gies nou vel -

les. La tech no logie Inter net y a été déployée en interne (20 000 postes de tra vail),

comme en externe, pour faci li ter l’ac cès aux ser vi ces mul ti mé dias par les deman deurs

d’em ploi et les entre pri ses. Le sys tème d’in for ma tion permet ainsi aux employeurs de

E-GOUVERNEMENT/E-ADMINISTRATION: EFFICIENCE ET NOUVELLE RELATION AUX CLIENTS

3. Dif fé ren tes réa li sa tions d’in té gra tion ont été pré sen tées à la Con fé rence inter na tio nale de Valence
(2002) sur l’«e-gou ver ne ment/e-admi nis tra tion dans la sécu ri té sociale»).
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saisir direc te ment les attes ta tions éta blies pour les per son nes ayant perdu leur tra vail

(Dailhé et Urbani, 2002). Le même mou ve ment de conver gence des appli ca tions infor -

ma ti ques a lieu en France dans le domaine des régimes de retraites complémentaires.

Cette conver gence peut dépas ser le seul domaine des appli ca tions infor ma ti ques pour

inté grer les télé com mu ni ca tions et ainsi donner nais sance à une nou velle géné ra tion

de ser vi ces télé ma ti ques, per son na li sés et basés sur la diver si fi ca tion des ins tru ments

d’ac cès: télé phone fixe et mobile, Inter net, cour rier ordi naire et élec tro nique. L’in for -

ma tion recueillie gagne en qua lité en lais sant de moins en moins d’es pace à l’in ter ven -

tion humaine dans le trans fert et l’in ter pré ta tion des don nées. Par le trans fert élec tro -

nique, comme elle n’a pas à être retrans crite et saisie, l’in for ma tion devient plus fiable

ce qui en limite les erreurs. Elle part direc te ment de la source par voie électronique

pour atteindre son destinataire.

L’Insti tut natio nal d’as su rance sociale (INPS) d’Italie a ainsi per fec tionné l’ac cès vir -

tuel à ses ser vi ces en ren for çant les par te na riats et en uti li sant les pos si bi li tés nou vel -

les des tech no lo gies. Inter net a permis de lancer le pro ces sus de délo ca li sa tion des

ser vi ces, en assou plis sant le lien qui les rat tache aux bureaux cen traux et en aug men -

tant leur accessibilité (Spadaccio, 2002).

Canada: les services de l’emploi

Les ser vi ces élec tro ni ques aux citoyens basés sur la tech no logie Inter net ont été très

sou vent déve lop pés prio ri tai re ment dans le domaine de l’em ploi. Des bases de don -

nées regrou pent les offres d’em ploi que les entre pri ses y dépo sent, et toute per sonne

à la recherche d’un emploi pourra accé der au site par le réseau Internet.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Développement des ressources humaines Canada

(DRHC)4

Le Gou ver ne ment fédé ral a dis tin gué 20 grou pes de ser vi ces ou d’in for -

ma tions offerts aux Cana diens, regrou pés en fonc tion des inté rêts des

citoyens et pré sen tés par le biais de por tails Web (Milne, 2002).

Le groupe (clus ter) des emplois, tra vail leurs, for ma tion et car riè res

(Jobs, Wor kers, Trai ning and Careers Clus ter) mis en place par Déve -

lop pe ment des res sour ces humai nes Canada (DRHC) four nit aux

deman deurs d’em ploi un accès par «gui chet unique» aux infor ma tions

rela ti ves à l’em ploi, aux com pé ten ces, à la for ma tion et au tra vail; des

outils (y com pris l’ap pren tis sage en ligne et un inven taire inte rac tif de

for ma tion), ainsi que des ser vi ces pour les Cana diens qui connais sent

des chan ge ments dans leur vie. Il donne éga le ment aux employeurs la

pos si bi lité d’af fi cher direc te ment des offres d’em ploi sur le Web.

4. L’an cien minis tère du Déve lop pe ment des res sour ces humai nes Canada a été divisé en deux minis tè -
res: «Déve lop pe ment social Canada» et «Res sour ces humai nes et Déve lop pe ment des com pé ten ces».
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Belgique: la déclaration immédiate de l’emploi

La décla ra tion immé diate de l’em ploi par voie élec tro nique a pour but de signa ler

à l’Office natio nal de sécu rité sociale (ONSS), de Bel gique, le début ou la fin d’une

 relation de tra vail, au plus tard au moment de l’entrée en ser vice. Cette  applica -

tion (appelée DIMONA) fait partie d’une opé ra tion de sim pli fi ca tion des obli ga tions

admi nis tra ti ves des employeurs menée dans le cadre de la sécu rité sociale belge

(Snyders, 2002).

Chili: PreviRed.com

Pre vi Red est un site Inter net qui permet à toutes les entre pri ses du Chili, quelle que

soit leur per son na lité juri dique, à partir d’un seul lieu et en un seul pro ces sus, de

décla rer et de payer les coti sa tions socia les des sala riés affi liés notam ment auprès

des admi nis tra teurs qui gèrent les fonds de pen sion (AFP), auprès des mutuel les et

à l’Insti tut de nor ma li sa tion pré vi sion nelle (INP). Pour uti li ser les ser vi ces du site,

les entre pri ses doi vent se faire enre gis trer et défi nir une clé d’ac cès secrète pour

 s’identifier auprès du Pre vi Red, afin de pou voir trans mettre les  in formations rela ti ves

à l’en tre prise et les don nées des sala riés (source: www.pre vi red.com).

Malaisie: paiement des cotisations par le biais d’Internet

Le Fonds de pré voyance des sala riés (EPF) a mis en place un par te na riat avec plu -

sieurs ban ques pour faci li ter le paie ment des con tri bu tions par Inter net et de le rendre

plus rapide, facile et effec tif. Le ser vice peut uni que ment être uti lisé par les entre pri ses 

qui ont ouvert des comp tes de paie ment Inter net auprès de ces ban ques (source:

www.kwsp.gov.my).
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Les impacts sur les processus de fonctionnement 

cités par l’ONSS

� La suppres sion des déclarations «papier». Résultat: plus aucun

traitement manuel.

� Le nouveau système de contrôle automatique et immédiat. Résultat:

plus performant et plus rapide.

� Le contrôle de la forme et du fond par l’employeur. Résultat: qualité

accrue, moins de manip u la tion.

� Toutes les fonctions sont intégrées dans une déclaration. Résultat:

traitement réduit à un processus.
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Maroc: déclaration et paiement des cotisations

Pour pou voir pro fi ter des avan ta ges offerts par les nou vel les tech no lo gies, la Caisse

natio nale de sécu rité sociale (CNSS) a mis en place un por tail Inter net pour la décla ra -

tion et les paie ments des coti sa tions socia les. Bap tisé DAMANCOM, ce por tail est des -

tiné à servir les entre pri ses affi liées à la CNSS ou leurs man da tai res. Ce ser vice gra tuit

dont l’u ti li sa tion n’exige pas de com pé ten ces tech ni ques par ti cu liè res com prend deux

opé ra tions (source: www.ebds.cnss.ma).

Etats-Unis: «Demande de prestations de sécurité sociale par
Internet» (Internet Social Security Benefits Application, ISBA)

En jan vier 2000, la déci sion fut prise de s’en ga ger dans le déve lop pe ment en ligne des

deman des de retraite à l’Admi nis tra tion de la sécu rité sociale, Etats-Unis. Au départ,

l’ap pli ca tion «pres ta tions d’as su rance retraite par Inter net» (Inter net Reti re ment

Insu rance Bene fit, IRIB) était une simple conver sion des for mu lai res papier et des

pro ces sus qui leur étaient liés. Dans un délai très court, Inter net a entraîné une trans -

for ma tion rapide des ser vi ces gou ver ne men taux. Depuis le lan ce ment du projet

(situa tion en été 2002), plus de 175 000 deman des de pres ta tions ont été enre gis trées 

par Inter net, et ce nombre va croissant chaque mois (Gray, 2002).

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)

La télé décla ra tion: fonc tion qui permet aux entre pri ses affi liées à la

Caisse d’ef fec tuer leurs décla ra tions d’une manière élec tro nique.

Le télé paie ment est le second volet impor tant des nou veaux ser vi ces

offerts par la CNSS. Cette tech nique permet aux entre pri ses affi liées de

la Caisse de payer leurs coti sa tions via Inter net grâce à un sys tème

simple et hau te ment sécu risé.

Demande de prestations de sécurité sociale 

par Internet (ISBA)

Avec la mise en place du pro ces sus en ligne (IRIB/ISBA), les deman -

deurs peu vent se rendre sur le site Web de la sécu rité sociale à n’im -

porte quel moment ou presque et, en se lais sant guider par une liste

pré cise de ques tions et d’ins truc tions, com plé ter en toute auto nomie

une demande de pres ta tions de retraite. Lorsque la séquence est ter -

minée, les don nées sont trans mi ses par voie élec tro nique à l’ad mi nis -

tra tion de la sécu rité sociale. Le deman deur doit ensuite impri mer,

signer et envoyer une copie du for mu laire de demande – ainsi que les

docu ments ori gi naux requis – au bureau local de la sécu rité sociale ou à

un centre de trai te ment.
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Allemagne: traitement électronique des dossiers

Le trai te ment des dos siers par des sys tè mes de ges tion des flux élec tro ni ques exige

d’a dap ter les opé ra tions admi nis tra ti ves. L’Alle magne a intro duit en 2002 un régime

de retraite sup plé men taire par capi ta li sa tion. Les acti vi tés de calcul de la sub ven tion

ont été trans fé rées à l’Insti tut fédé ral d’as su rance des employés (BfA). Pour le calcul

de la sub ven tion, l’é par gnant doit dépo ser une demande et l’en voyer au pres ta taire

privé qui saisit les don nées et les trans met à la BfA (Meurer, 2002).

Les TIC appliquées à l’assurance maladie

Dans le sec teur de la santé, de très nom breu ses appli ca tions issues des tech no lo gies

de l’in for ma tion et de la com mu ni ca tion ont aussi été développées.

Il en est ainsi de la télé mé de cine, qui modifie en pro fon deur les pra ti ques médi ca les et

la rela tion entre le pra ti cien et son patient en per met tant d’ef fec tuer des actes médi -

caux à dis tance. Par-delà les ini tia ti ves très média ti sées de télé chi rurgie, on enre gistre 

le déve lop pe ment de nom breu ses autres appli ca tions dans le cadre des réseaux de

soins: le télé dia gnos tic, la télé sur veil lance ou encore la télé for ma tion médicale

(Delaveau et Corvez, 2003).

Des par ti ci pants aux régi mes de santé et d’as su rance maladie dis po sent, dans cer tains 

pays, d’une carte de sécu rité sociale. Cette carte peut per mettre l’ac cès à des infor ma -

tions socia les per son nel les loca li sées dans des bases de don nées par l’in ter mé diaire

d’une clé d’ac cès. Elle peut aussi regrou per des infor ma tions per son na li sées et se

trans for mer en sup port jus ti fi ca tif de droits; elle doit alors être mise à jour régu liè re -

ment. Pour les patients dis po sant d’une telle carte, le trans fert d’in for ma tions se fait

E-GOUVERNEMENT/E-ADMINISTRATION: EFFICIENCE ET NOUVELLE RELATION AUX CLIENTS

L'Institut fédéral d’assurance des employés (BfA)

La BfA va rem plir cette nou velle mis sion après avoir mis en place des

pro ces sus admi nis tra tifs basés sur les tech no lo gies Inter net pour les

quel ques 1 000 emplois prévus. Le sys tème de trai te ment répond aux

objec tifs suivants:

� traitement des dossiers quasiment sans papier;

� création d’un archivage exclusivement électronique;

� traitement électronique des demandes d’ouverture de dossier/de

renseignements dans un système de gestion des flux;

� échange de données avec les services concernés, également sur

Internet.
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sou vent par voie élec tro nique à partir des cabi nets de méde cins, d’of fi ci nes de phar -

ma cies ou encore des hôpi taux vers les cais ses de sécu rité sociale. A terme, il est

prévu que ces cartes pour ront deve nir des cartes de santé conte nant des don nées sur

le par cours médi cal du patient ou des clés d’ac cès à ce type d’information mémorisée

dans des bases de données.

Toutes ces évo lu tions sont por teu ses de pro grès pour les sys tè mes de soins et la qua -

lité du ser vice rendu aux patients. Tou te fois, elles sus ci tent des inter ro ga tions nom -

breu ses de la part des usa gers du sys tème de santé et des pro fes sion nels, qu’il s’a -

gisse du res pect de la déon to logie médi cale et des droits de la per sonne (en par ti cu lier

le secret por tant sur les infor ma tions médi ca les per son nel les), de la trans for ma tion

des pra ti ques pro fes sion nel les et de la rela tion de confiance entre le patient et son pra -

ti cien, de la qua lité de l’in for ma tion et des ser vi ces pro po sés sur le net, ou encore de la 

fina lité même de ces nouveaux outils (Delaveau et Corvez, 2003).

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Office thaïlandais de sécurité sociale

L’Office thaï lan dais de sécu rité sociale a pris cons cience des avan ta ges

de la mise en réseau, en uti li sant le réseau Web, et a tenté d’y recou rir

en vue de déve lop per les pos si bi li tés de ser vi ces offerts. La trans mis -

sion d’in for ma tions vers les hôpi taux concer nant les assu rés peut ainsi

se faire par voie élec tro nique.

L’ac cès au sys tème se fait par un ser veur Web et un ser veur d’ap pli ca -

tions situé chez le four nis seur de ser vice Inter net, afin d’é vi ter l’ac cès

direct à la base de don nées admi nis tra tive de l’Office thaï lan dais de

sécu rité sociale (Chayas ri wong et Sriyudh sak, 1999).

Union européenne: Carte européenne 

d’assurance maladie

La Com mis sion admi nis tra tive de l’Union euro péenne (UE) vient de

prendre la déci sion (Déci sion n° 190, du 18 juin 2003) de rem pla cer par 

une carte euro péenne d’as su rance maladie les for mu lai res néces sai res

à l’ap pli ca tion des règle ments qui per met tent l’ac cès aux soins pen dant

un séjour tem po raire dans un Etat membre autre que l’Etat com pé tent

ou de rési dence.
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Quelques défis à relever

La multiplicité des sites Web

Le déploie ment des nou vel les tech no lo gies liées au ser vi ces élec tro ni ques a aussi

entraîné la mul ti pli ca tion des sites Web. Cela est par ti cu liè re ment vrai pour les sites

mis en place par les orga ni sa tions publi ques et les admi nis tra tions. Le citoyen a de

plus en plus de mal à trou ver l’in for ma tion qu’il sou haite. La ten dance actuelle est à la

créa tion de por tails uni ques qui gui dent le citoyen dans ses recher ches. The Eco no mist 

(2003) cons tate que les Bri tan ni ques, bien que mieux équi pés en connexions en ligne

(44 pour cent) que les Fran çais (23 pour cent), uti li sent les ser vi ces d’e-gou ver ne ment 

moins que ces der niers: 10 pour cent com paré à 18 pour cent, res pec ti ve ment. L’ex -

pli ca tion fournie en est qu’au Royaume-Uni, 800 struc tu res publi ques auraient créé

plus de 3 000 sites Web. Pour faire cer tai nes tran sac tions, la visite de plu sieurs sites

serait néces saire. Le public répond en aban don nant la recherche en ligne. Les Cana -

diens, les plus avan cés dans ce domaine, uti li sent à 43 pour cent l’e-gou ver ne ment,

pour un taux de raccordement à Internet de 55 pour cent (données de 2002).

La frac ture numérique

D’au tres fac teurs limi tant la com mu ni ca tion élec tro nique des citoyens avec la sécu rité

sociale sont liés à la néces sité de dis po ser d’un réseau de télé com mu ni ca tions, au coût 

de l’é qui pe ment – ordi na teur per son nel – non acces sible à toutes les caté go ries de la

popu la tion. Cette frac ture dite «numé rique», bien que de nature dif fé rente, a été

cons tatée dans les pays indus tria li sés et en déve lop pe ment. D’au tres rai sons ont trait

à l’é du ca tion et à la for ma tion néces saire pour main te nir en état de fonc tion ner les

infras truc tu res et les équi pe ments des TIC.

Pour réduire la frac ture numé rique, cer tains pays vont se lancer dans des poli ti ques

volon ta ris tes visant à aug men ter le niveau géné ral d’é du ca tion et de for ma tion de la

popu la tion. La dis tri bu tion d’or di na teurs à cer tai nes popu la tions et aussi l’a bais se ment 

de leurs coûts aide ront à la briser. L’Inde et la Malaisie sont sou vent citées en exemple

pour illus trer la volonté gou ver ne men tale de réduire la frac ture numé rique (Karim,

2003). L’Inde est devenue la «cham pionne de la sous-trai tance infor ma tique» (Le

Monde, 16 jan vier 2004). En France, 40 000 ordi na teurs ont été dis tri bués à des

élèves (âgés de 13 ans) par des auto ri tés dépar te men ta les (dépar te ment des

 Bouches-du-Rhône), lors de la rentrée sco laire de sep tembre 2003, afin de réduire la

frac ture numé rique  (source: TV information du 25 août 2003, France 2).

Les organi sa tions confrontées au traitement en ligne 
des opérations

D’a près une ana lyse de eiS tream, les admi nis tra tions devraient, de fait, aban don ner

l’u ti li sa tion papier quand elles adop tent la tech no logie de com mu ni ca tion Inter net. On

cons tate dans les orga ni sa tions qu’une pour suite de l’u ti li sa tion de sup ports papier

E-GOUVERNEMENT/E-ADMINISTRATION: EFFICIENCE ET NOUVELLE RELATION AUX CLIENTS
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veut dire qu’une inté gra tion totale des unités de trai te ment ne pourra se réa li ser. Alors 

que les sup ports papier tels que les for mu lai res jouent un rôle impor tant pour le trai te -

ment des deman des, toute infor ma tion arri vant en ligne est sou vent encore soit

convertie en papier, soit traitée dans un envi ron ne ment hybride com pre nant des élé -

ments papier et des docu ments élec tro ni ques. A moins que les admi nis tra tions ne

migrent le plus rapi de ment pos sible vers un envi ron ne ment sans papier, le e-gou ver -

ne ment risque de rendre les pro ces sus à moyen terme plutôt moins efficients

(www.eistream.com et ei-Stream, 2002).

Le cadre juridique de la protec tion des données 
et de la vie privée

Le manque de cadre juri dique rela tif à la sécu rité et à la confi den tia lité des don nées est 

un autre frein à l’ex ten sion des ser vi ces de com merce élec tro nique dans la sécu rité

sociale. Les ques tions de coût et d’ac cès vien nent ensuite. En matière de sécu rité, les

sys tè mes à clé publique (Public Key Infras truc tu res, PKI) devraient répondre aux prin -

ci pa les préoc cu pa tions. Les cartes d’i den tité «intel li gen tes», mises au point dans cer -

tains pays, peu vent être aussi un instrument utile à cet égard.

La France a adopté en 1978 une légis la tion spé ci fique rela tive à la pro tec tion des don -

nées et des liber tés (loi n° 78-17 du 6 jan vier 1978 rela tive à l’in for ma tique, aux

fichiers et aux liber tés). Selon l’ar ticle pre mier, l’in for ma tique doit être au ser vice de

chaque citoyen. Son déve lop pe ment doit s’o pé rer dans le cadre de la coo pé ra tion

inter na tio nale. Elle ne doit porter atteinte ni à l’i den tité humaine, ni aux droits de

l’homme, ni à la vie privée, ni aux liber tés indi vi duel les ou publi ques. L’ar ticle 6 crée

une Com mis sion natio nale de l’in for ma tique et des liber tés (CNIL) qui est chargée de

veil ler au res pect des dis po si tions de la pré sente loi, notam ment en infor mant toutes

les per son nes concer nées de leurs droits et obli ga tions, en se concer tant avec elles et

en con trô lant les appli ca tions de l’in for ma tique au trai te ment des infor ma tions nomi -

na ti ves. La com mis sion dis pose à cet effet d’un pou voir régle men taire, dans les cas

prévus par la pré sente loi (source: www.cnil.fr). Cette com mis sion joue tou jours un

rôle très important pour protéger la vie privée et les libertés individuelles.

Le 2 mai 2002, la nou velle poli tique du Canada sur l’é va lua tion des impacts sur la vie

privée (Pri vacy Impact Assess ments, PIAs) est entrée en vigueur. Cet ins tru ment

impose que soient éva lués tous les pro gram mes et les ser vi ces nou veaux, réor ga ni sés

ou élec tro ni ques qui recueil lent, uti li sent ou divul guent des infor ma tions per son nel les.

Le Canada est le pre mier pays au monde à rendre ces éva lua tions obli ga toi res pour

tous les dépar te ments et agences (Milne, 2002).

Bien que le public com prenne que les pro grès des tech ni ques de l’in for ma tion et de la

ges tion des don nées puis sent offrir une amé lio ra tion des ser vi ces gou ver ne men taux

et une plus grande effi ca cité, il s’in quiète éga le ment de la menace que cela peut faire

peser sur la vie privée des per son nes.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Nouveaux moyens de trans mis sion

Des expé rien ces nou vel les ont été menées dans le domaine des trans mis sions élec tro ni -

ques des don nées par le réseau élec trique (Power Ligne Com mu ni ca tions, PCL). Cette

solu tion a été uti lisée avec succès pour des connexions Inter net à haut débit grâce au

sys tème ADSL, et des ten ta ti ves com mer cia les ont été faites dans des pays comme

l’Alle magne et la Suisse. Toutes les prises des immeu bles devien nent des points d’ac -

cès, le réseau élec trique per met tant soit de com mu ni quer avec l’ex té rieur, soit de cons -

ti tuer des réseaux locaux inter nes. On peut citer aussi la tech no logie de trans mis sion

optique laser (Free-Space Optics, FSO), tech no logie per fec tionnée et peu oné reuse qui

ne néces site pas de lignes de trans mis sion, pas de réseau câblé (Gutiér rez Calle, 2002).

Tou te fois, les ser vi ces élec tro ni ques repo sent sur des moyens de trans mis sion très

vul né ra bles du fait qu’ils uti li sent des sup ports de télé com mu ni ca tion néces si tant des

res sour ces élec tri ques (penser à la panne élec trique durant l’été 2003 qui a touché

50 mil lions de per son nes aux Etats-unis et au Canada, ainsi qu’à celle qui a frappé

l’Italie en septembre 2003).

En résumé: les freins au développement 
de l’utilisation d’Internet

La société Gart ner Group (www.gart ner.com) cite dif fé rents fac teurs qui frei nent

 l’évolution tech no lo gique (Gutiér rez Calle, 2002).

En pre mier lieu, elle men tionne les freins sociaux: à savoir le manque de per son nel

qua li fié (dans cer tains pays), la frac ture numé rique (il s’agit là de la pos si bi lité maté -

rielle d’ac cès à Inter net et de l’ap ti tude – ques tion d’âge et de for ma tion – à uti li ser les

ser vi ces), et la pro tec tion de la sphère privée (néces sité d’a dop ter une législation

spéciale).

E-GOUVERNEMENT/E-ADMINISTRATION: EFFICIENCE ET NOUVELLE RELATION AUX CLIENTS

La confidentialité: l’idée que s’en font les Canadiens

(DRHC)

Ainsi, le consen te ment éclairé du client pour par ta ger et uti li ser l’in for -

ma tion est un élé ment fon da men tal de la légis la tion cana dienne sur la

pro tec tion de la vie privée mais, cepen dant, cette ques tion sus cite des

réac tions con tra dic toi res. Lorsque l’on demande aux Cana diens s’ils

pen sent qu’ils devraient pou voir chan ger leur adresse dans un dépar te -

ment et que ce chan ge ment devrait se réper cu ter dans tous les dépar -

te ments du gou ver ne ment, ils approu vent à l’u na ni mité le par tage des

infor ma tions. Mais, en même temps, ils sont un peu réti cents à l’idée

que deux dépar te ments puis sent uti li ser une même base de don nées

(Milne, 2002).
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Les freins tech ni ques sont liés, quant à eux, à l’hé té ro gé néité des don nées (il faut

mettre en com mu ni ca tion des sys tè mes qui ont été créés indé pen dam ment les uns

des autres), et au manque d’in fras truc tu res.

Parmi les freins poli ti ques Gart ner Group cite la timi dité des poli ti ques des res sour ces

humai nes, les pro blè mes juri di ques (les pro cé du res admi nis tra ti ves ont, en prin cipe,

une base légis la tive qu’il faut modi fier et adap ter pour passer à l’e-admi nis tra tion),

l’op tique des résul tats à court terme, etc.

Enfin, il appa raît dif fi cile dans l’ad mi nis tra tion publique de pro cé der à des ana ly ses

coûts-effi ca cité ou à des études de la ren ta bi lité des inves tis se ments, en raison de la

nature de la clien tèle et des ser vi ces. Cela est par ti cu liè re ment vrai pour des ser vi ces

qui n’ont jamais été pro po sés, qu’il s’a gisse du type de ser vice ou de la manière de

l’assurer.

Remarques fina les

Tous ces défis mon trent les limi tes des pos si bi li tés d’é vo lu tion et de crois sance des

ser vi ces élec tro ni ques basés sur la tech no logie Inter net. Le taux d’é qui pe ment en

ordi na teurs per son nels de la popu la tion croît moins vite que prévu et, en consé -

quence, ralen tit les pos si bi li tés de connexion et d’u ti li sa tion des ser vi ces élec tro ni -

ques. La pro tec tion des don nées et des liber tés – sécu rité et confi den tia lité – n’a pas

encore trouvé de répon ses satis fai san tes dans de nom breux pays. Malgré ces obs ta -

cles, nous cons ta tons que les pou voirs publics, les admi nis tra tions et les orga ni sa tions

de sécu rité sociale, sou hai tent pro gres ser vers l’é change et la trans mis sion d’in for ma -

tions déma té ria li sées (sans uti li ser de sup ports papier). Mais ce type d’in for ma tion

déma té ria lisée répond-il vrai ment à l’at tente des clients? Le Sommet sur la société de

l’in for ma tion (Genève, décembre 2003) a montré que, vu la com plexité des pro blè -

mes, l’e-gou ver ne ment/e-admi nis tra tion (e-busi ness) reste un jeune marché «libre

service» encore difficile à organiser et à réguler.
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La sécurité sociale et l’évolution 
du marché du travail:
accompagner la flexibilité 
par une meilleure sécurité

Richard Levinsky1

L’ac crois se ment de la flexi bi lité des mar chés du tra vail est depuis déjà quelque

temps à l’ordre du jour. Bien que l’em ploi à plein temps et les con trats à durée

indé ter minée soient tou jours les formes d’em ploi les plus répan dues, une aug -

men ta tion de l’em ploi aty pique, a été, néan moins, observée ces der niers temps,

malgré le fait que les dis pa ri tés entre pays demeu rent très impor tan tes. Le déve -

lop pe ment du tra vail aty pique répond sou vent à une demande éma nant des

employeurs et des tra vail leurs, mais il n’en reste pas moins que de nom breux tra -

vail leurs sont par fois obli gés d’ac cep ter cette forme de tra vail car il n’y a pas

d’em plois à plein temps adé quats. Nous com men çons, dans le pré sent cha pitre,

par exa mi ner le déve lop pe ment et les carac té ris ti ques des trois prin ci pa les

formes d’em ploi aty pique, à savoir le tra vail à temps par tiel, le tra vail tem po raire

et le travail indépendant, qui sont chacune pluridimensionnelles.

Le déve lop pe ment continu de l’em ploi aty pique signifie que, pour un nombre

crois sant de per son nes, la vie pro fes sion nelle évolue pro gres si ve ment vers une

pré ca ri sa tion de l’em ploi, le tra vail à plein temps et les con trats à durée indé ter -

minée cédant peu à peu la place au tra vail à temps par tiel et aux con trats à durée

déter minée. Dans le même temps, les régi mes de sécu rité sociale finan cés par

des coti sa tions pro por tion nel les aux reve nus ont été en grande partie conçus en

Chapitre
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fonc tion d’un profil de car rière clas sique, c’est-à-dire un emploi à temps plein et

sans inter rup tion tout au long de la vie active, suivi d’une retraite à taux plein. Les 

rému né ra tions, sou vent fai bles, asso ciées au tra vail aty pique peu vent avoir des

consé quen ces pour l’ac cès à la pro tec tion sociale, ainsi que pour les droits futurs

aux prestations.

Bien que l’on puisse remar quer que la réforme des régi mes de retraite entre prise

ces der niè res années dans les pays de l’Orga ni sa tion de coo pé ra tion et de déve -

lop pe ment éco no mi ques (OCDE) n’a pas tou jours eu des retom bées posi ti ves

pour les tra vail leurs aty pi ques, le pré sent cha pitre montre, néan moins, que la

sécu rité sociale a mis en œuvre diver ses mesu res pour tenir davan tage compte

des situa tions d’em ploi aty pique (meil leur accès à la pro tec tion sociale, octroi de

points de retraite pour les pério des de tra vail fai ble ment rémunéré et rachat de

cotisations).

Ces chan ge ments d’o rien ta tion mon trent que la sécu rité sociale s’a dapte aux

condi tions éco no mi ques et socia les qui évo luent tout en tenant compte, dans le

même temps, de la néces sité de mieux garan tir les moyens d’exis tence. En fait, le 

ren for ce ment de la pro tec tion sociale par la garantie d’un niveau suf fi sant et

cons tant des moyens d’exis tence peut donner aux tra vail leurs une plus grande

liberté de choi sir et, par consé quent, faci li ter la flexi bi lité tout au long de la vie.

Une sécu rité sociale repo sant sur des bases soli des sera sans doute plus utile aux

tra vail leurs, indé pen dam ment de leur statut pro fes sion nel, et mieux en mesure

de répondre aux besoins indi vi duels, sociaux et éco no mi ques. Tou te fois, les poli -

ti ques de la sécu rité sociale seront d’au tant plus effi ca ces, tant pour l’em ploi clas -

sique pour l’em ploi aty pique, si elles conçoi vent la pro tec tion sociale et le cycle de

vie de manière globale et intégrée.

Intro duc tion

Les mar chés du tra vail sont en pleine muta tion. Paral lè le ment, nos atten tes et nos

com por te ments vis-à-vis de la vie pro fes sion nelle et du temps libre (période d’i nac ti -

vité) évo luent. Dans la pra tique, cette évo lu tion a des réper cus sions non seu le ment

sur le dérou le ment des car riè res, mais aussi sur la concep tion et la mise en œuvre de

la poli tique de la sécu rité sociale. Bien qu’il existe de très gran des dis pa ri tés des mar -

chés du tra vail entre pays, on peut tou te fois remar quer une évo lu tion, à l’é che lon

mon dial, vers ce que l’on peut appe ler l’em ploi «aty pique». Même si la forme d’em ploi

«la plus répandue» (définie ici comme étant un emploi à plein temps chez un seul

employeur dans un cadre régle menté) demeure tou jours la forme d’em ploi la plus

répandue dans les pays déve lop pés, l’em ploi aty pique a fait une percée impor tante sur 

un grand nombre de ces mar chés du tra vail car, de toute évi dence, il se développe,

comme nous allons le montrer ci-après.

L’em ploi aty pique englobe le tra vail à temps par tiel, le tra vail tem po raire et le tra vail

indé pen dant. Cha cune de ces trois formes d’em ploi aty pique, telles qu’el les sont défi -
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nies géné ra le ment, est mul ti di men sion nelle. Le tra vail aty pique peut être choisi ou

imposé, stable ou pré caire, régle menté ou non régle menté, etc. Dans cer tains cas, ce

tra vail peut être imposé en fonc tion des besoins des employeurs et, donc, ne pas

résul ter d’un choix pour cer tains tra vail leurs qui pré fé re raient avoir un emploi stable à

durée indé ter minée. Par ail leurs, cer tains tra vail leurs aty pi ques, notam ment lors qu ’ils

sont dotés d’un niveau d’ins truc tion plus élevé ou de meil leu res qua li fi ca tions, reçoi -

vent des rému né ra tions et pres ta tions simi lai res à celles des tra vail leurs à plein temps

au béné fice d’un con trat à durée indé ter minée. La nature du tra vail aty pique et le trai -

te ment des tra vail leurs aty pi ques, même au sein de chaque forme d’em ploi aty pique,

peu vent donc être très dif fé rents, dans un pays donné, en fonction, par exemple, du

secteur ou de la profession visés.

Cepen dant, quel les que soient la nature et la forme d’em ploi aty pique, son déve lop pe -

ment, ces der niè res années, signifie que, pour beau coup de gens, le tra vail à plein

temps et les con trats à durée indé ter minée cèdent peu à peu la place au tra vail à

temps par tiel, avec des pério des d’in ter rup tion et sou vent des pério des de tra vail

inter mit tent. En revanche, le modèle clas sique de régi mes de sécu rité sociale finan cés

par des coti sa tions pro por tion nel les au salaire était conçu en fonc tion d’un profil de

car rière (emploi à temps plein et sans inter rup tion tout au long de la vie, suivi d’une

retraite à taux plein). Les rému né ra tions sou vent fai bles asso ciées au tra vail aty pique

peu vent avoir des consé quen ces pour l’ac cès à la sécu rité sociale, ainsi que pour la

garantie des droits ulté rieurs aux pres ta tions. Dans la pers pec tive d’une sécu rité

sociale clas sique financée par coti sa tions, la «flexi bi lité» accrue du marché du tra vail

associée à l’em ploi aty pique peut être consi dérée comme une évo lu tion néga tive

compte tenu des dis pa ri tés obser vées dans les condi tions d’em ploi, la rému né ra tion et 

les avan ta ges dont béné fi cient de nom breux tra vail leurs aty pi ques par rap port aux

autres caté go ries de tra vail leurs. Pour que la sécu rité sociale rem plisse son rôle de

pro tec tion vis-à-vis de ces tra vail leurs, elle doit mettre en place un modèle qui aille

plus loin que le modèle con tri bu tif clas sique. Autre ment dit, il faut faire en sorte que

les tra vail leurs, quel que soit leur statut pro fes sion nel, béné fi cient d’un niveau élevé

de garantie de res sour ces, et que leur niveau de vie soit main tenu. Il convient

peut-être de signa ler que les régi mes privés d’as su rance vieil lesse peu vent poser tout

autant de problèmes aux travailleurs atypiques que les régimes d’assurance sociale

par répartition.

Le défi que la sécu rité sociale doit rele ver est triple: la sécu rité sociale doit, pre miè re -

ment, faire preuve d’une plus grande sou plesse et trou ver un juste équi libre en n’ex -

cluant pas l’em ploi aty pique ni en «sanc tion nant» ceux qui se trou vent dans cette

situa tion choisie ou imposée. En effet, comme nous allons le démon trer dans le pré -

sent cha pitre, il appa raît de plus en plus que la sécu rité sociale tient mieux compte des

situa tions d’em ploi aty pique. Elle doit, deuxiè me ment, s’a dap ter à l’é vo lu tion du

modèle clas sique d’un cycle de vie linéaire (études sui vies d’un emploi à plein temps

tout au long de la car rière pro fes sion nelle, puis retraite à taux plein) et, par le biais de

poli ti ques nova tri ces, faire en sorte que les gens aient une plus grande liberté de choi -

sir tel ou tel modèle, le cas échéant. Au lieu de se conten ter de réagir face aux chan ge -

ments éco no mi ques et sociaux, la sécu rité sociale peut éga le ment agir par anti ci pa tion 
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en adop tant des mesu res visant notam ment à garan tir des moyens d’exis tence suf fi -

sants. Des mesu res bien conçues, incluant notam ment l’é li mi na tion des fac teurs

démo ti vants, per met tront peut-être aux tra vail leurs de chan ger plus faci le ment de

statut pro fes sion nel s’ils le dési rent (passer d’un tra vail à temps plein à un tra vail à

temps par tiel et vice versa, ou être par fois sala riés, par fois tra vail leurs indé pen dants)

com bi ner dif fé rents sta tuts (études et tra vail à temps par tiel ou tra vail à temps par tiel

et retraite par tielle). En outre, ces choix doi vent être inté grés dans le cadre d’une car -

rière pro fes sion nelle. En effet, si la sécu rité sociale garan tit des moyens d’exis tence

plus élevés, le pas sage d’un statut à l’autre pourra se faire plus faci le ment, ou les tra -

vail leurs pour ront avoir de mul ti ples sta tuts en fonc tion de leurs pro pres besoins, tout

en res tant dans le cadre d’une vision glo bale de la vie. Béné fi ciant de ce niveau de pro -

tec tion, les tra vail leurs pour raient se mon trer plus favo ra bles à divers amé na ge ments

de l’em ploi: il est de noto riété publique, aujourd ’hui, que la plu part des tra vail leurs

aty pi ques pré fé re raient avoir une car rière plus stable. Troi siè me ment, la sécu rité

sociale devra conce voir et mettre en œuvre de manière intégrée des mesu res visant à

résoudre les pro blè mes que sou lè vent le tra vail aty pique et les chan ge ments dans le

cycle de vie. L’ob jec tif essen tiel est que, même si la sécurité sociale doit adopter des

pratiques plus souples, elle doit le faire de manière à garantir aux travailleurs un

niveau de ressources suffisant et constant.

La néces sité d’ac croître la flexi bi lité de la sécu rité sociale fait l’ob jet de débats aux

aspects très divers et pré sen tant un carac tère «géné ral», mais la façon dont nous

abor dons la ques tion, dans le pré sent cha pitre, sera néces sai re ment plus ciblée. Nous

nous inté res se rons donc essen tiel le ment aux trois formes prin ci pa les d’em ploi aty -

pique (tra vail à temps par tiel, tra vail tem po raire et tra vail indé pen dant) et n’exa mi ne -

rons pas des formes plus limi tées de tra vail à temps par tiel, comme par exemple l’em -

ploi dans le cadre de poli ti ques de reclas se ment pro fes sion nel ou de retour à l’em ploi.

De même, il existe d’au tres formes d’em ploi rému néré comme l’em ploi dans le sec teur 

infor mel (selon la défi ni tion de l’Orga ni sa tion inter na tio nale du Tra vail (OIT), il s’agit

de tra vail leurs qui n’ont pas de con trat de tra vail ni de bul le tin de salaire). Cette forme

d’em ploi peut être consi dérée comme habi tuelle pour une grande partie de la popu la -

tion active dans les pays en déve lop pe ment (voir cha pitre 1 dans le pré sent rap port

pour plus de pré ci sions), mais il existe de très gran des dif fé ren ces dans le niveau de

pro tec tion sociale offert par cette forme d’em ploi dans les pays déve lop pés, et elle

n’est pas consi dérée comme «aty pique» aux fins du pré sent cha pitre. En outre,

compte tenu de la dis po ni bi lité limitée des don nées com pa ra ti ves inter na tio na les,

nous mettrons aussi généralement davantage l’accent, dans le présent chapitre, sur

les pays de l’OCDE.

Emploi atypique

L’em ploi à plein temps «le plus répandu» (en règle géné rale, 38 heures par semaine

dans les pays de l’OCDE), dans un cadre régle menté, demeure la forme d’em ploi la

plus cou rante dans les pays déve lop pés, mais le tra vail aty pique a fait une percée
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impor tante sur le marché du tra vail de nom breux pays. Pour une large part, on peut

affir mer que ce déve lop pe ment de l’em ploi aty pique est dû à la demande de flexi bi lité

accrue éma nant prin ci pa le ment des employeurs. Tou te fois, il faut éga le ment recon -

naître que la demande concer nant le tra vail à temps par tiel et d’au tres formes aty pi -

ques d’em ploi est éga le ment très impor tante du côté des tra vail leurs. Dans une cer -

taine mesure, les poli ti ques de la sécu rité sociale et de l’em ploi ont éga le ment joué un

rôle dans le développement de l’emploi atypique.

Le tra vail aty pique a pro gressé régu liè re ment au cours de ces der niè res années. Dans

l’en semble des pays déve lop pés, les emplois aty pi ques concer nent envi ron un tiers de

la popu la tion active, notam ment des femmes, mais aussi des cohor tes de jeunes tra -

vail leurs et tra vail leurs âgés (Sar fati, 2003). Sans doute, le tra vail aty pique semble

deve nir plus cou rant dans les pays déve lop pés. Nous exa mi ne rons briè ve ment, dans

la sec tion sui vante, la nature et le déve lop pe ment des formes les plus cou ran tes d’em -

ploi aty pique, à savoir le tra vail à temps par tiel, le tra vail temporaire et le travail

indépendant.

Travail à temps partiel

Le tra vail à temps par tiel (défini ici comme étant la durée du tra vail habi tuelle, soit

moins de 30 heures par semaine pour emploi prin ci pal) a géné ra le ment aug menté

pro por tion nel le ment à l’em ploi total dans l’en semble des pays de l’OCDE, ces vingt

der niè res années. Entre le début des années quatre-vingt et la fin des années

quatre-vingt-dix, il a repré senté près de la moitié de la crois sance de l’em ploi en

Europe et au Japon, même si l’on observe de gran des dis pa ri tés entre les pays

(Evans, 2001). La part de l’em ploi à temps par tiel dans l’em ploi total varie consi dé ra -

ble ment selon les pays, s’é che lon nant d’en vi ron 2 pour cent en Slo vaquie à 33 pour

cent aux Pays-Bas (OCDE, 2003)2.

En moyenne, la majo rité des tra vail leurs à temps par tiel sont des femmes. Par

exemple, glo ba le ment, 26 pour cent des femmes sala riées tra vail lent à temps par tiel

par rap port à 7 pour cent des hommes3 (OCDE, 2002). En outre, même si cer tains tra -

vail leurs à temps par tiel sont bien payés, la plu part d’entre eux sont concen trés dans

des emplois mal rému né rés. Il est impor tant de cons ta ter qu’il existe des écarts consi -

dé ra bles de rému né ra tion entre les tra vail leurs à temps par tiel et les tra vail leurs à

plein temps, même si l’on tient compte de la pro fes sion et du sec teur. Selon les esti -

ma tions, la rému né ra tion horaire médiane des tra vail leurs à temps par tiel se situe

entre 54 et 89 pour cent de celle des travailleurs à temps plein (Evans, 2001).
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indi quent que l’em ploi à temps par tiel repré sen tait 44 pour cent de l’em ploi total aux Pays-Bas en 2002 et
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Les tra vail leurs à temps par tiel sont éga le ment moins bien formés. Le pour cen tage du

temps consa cré par l’em ployeur à la for ma tion des tra vail leurs et tra vail leu ses à

temps par tiel est res pec ti ve ment de 70 et 60 pour cent par rap port au temps consa cré

à la for ma tion des tra vail leurs à plein temps, et ces écarts sub sis tent pour une bonne

part même après avoir pris en consi dé ra tion le niveau d’é tu des, l’an cien neté dans

l’em ploi, l’âge, la taille et le sec teur de l’en tre prise (OCDE, 1999). Pos sé dant un niveau 

de for ma tion infé rieur, les tra vail leurs à temps par tiel ris quent de ne pas avoir les

mêmes pos si bi li tés de pro mo tion ni la même flexi bi lité tout au long de la vie; ils ris -

quent éga le ment de ne pas pou voir chan ger de statut pro fes sion nel. Les tra vail leurs à

temps par tiel ten dent aussi à avoir, en moyenne, moins d’an cien neté dans l’em ploi.

Tou te fois, dans plu sieurs pays euro péens, les femmes qui tra vail lent à temps par tiel

jouis sent d’une plus grande sta bi lité d’em ploi (ancien neté dans la même entre prise)

que les femmes tra vail lant à plein temps (Sar fati, 2002). En outre, dans cer tains cas,

le tra vail à temps par tiel permet d’ob te nir un emploi à temps plein; cepen dant, cela est 

davan tage le cas pour les tra vail leurs jeunes, ceux ayant fait des études supérieures

ou les travailleurs hautement qualifiés (OCDE, 1999).

Travail temporaire

Même si son déve lop pe ment a été moins impor tant que celui du tra vail à temps par tiel, 

le tra vail tem po raire, qui englobe le tra vail à durée déter minée (con trats de courte

durée ou con trats à durée déter minée) et l’in té rim, est en aug men ta tion dans de

 nombreux pays. Cette crois sance est en partie due aux modi fi ca tions appor tées à la

légis la tion du tra vail qui visent à donner aux employeurs une plus grande flexi bi lité

pour leur per mettre d’em bau cher des tra vail leurs pour des périodes déterminées

(OIT, 2000).

Entre 1991 et 2001, le tra vail tem po raire a repré senté au moins 25 pour cent des

créa tions d’em ploi dans 10 des 24 pays de l’OCDE ayant enre gis tré une aug men ta tion

de l’em ploi total (OCDE, 2003). Tou te fois, même si la part du tra vail tem po raire dans

l’em ploi total a aug menté dans cer tains pays, dans d’au tres, la ten dance n’est pas

claire ou elle tend à dimi nuer. En 2001, la part du tra vail tem po raire dans l’em ploi total 

dans 29 pays de l’OCDE s’é che lon nait entre 4 et 31,5 pour cent; en Espagne, au

Mexique et au Por tu gal au mini mum 20 pour cent de la popu la tion active sont

employés dans le cadre de con trats tem po rai res. En revanche, en Aus tralie, aux

Etats-Unis, en Irlande, au Luxem bourg et en  Slo vaquie, la popu la tion active totale

tra vail lant à temps par tiel est infé rieure à 6 pour cent (OCDE, 2003). Cepen dant, ces

chif fres peu élevés ne signi fient pas néces sai re ment que les tra vail leurs, dans ces

 derniers pays, béné fi cient d’une plus grande sta bi lité d’em ploi ou d’une meil leure

protection sociale, ni de meilleures conditions d’emploi.

Cette forme d’em ploi concerne envi ron 13,5 pour cent des femmes et 12 pour cent des 

hommes dans l’Union euro péenne (UE); il s’agit, en règle géné rale, de tra vail leurs

jeunes, pos sé dant un faible niveau d’ins truc tion et prin ci pa le ment d’ou vriers et d’em -

ployés non qua li fiés (employés dans la vente et les ser vi ces, l’a gri cul ture, la cons truc -

tion) (Sar fati, 2002). Les femmes sont quelque peu sur re pré sen tées, mais, selon cer -
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tai nes infor ma tions, les écarts entre hommes et femmes ne sont impor tants que dans

quel ques pays (OCDE, 2002). Une com pa rai son des salai res, après avoir tenu compte

du profil des tra vail leurs et des postes dans treize pays euro péens, montre que les

niveaux de rému né ra tion des tra vail leurs tem po rai res sont très «péna li sants» par rap -

port à ceux des tra vail leurs permanents dans tous les pays examinés (OCDE, 2002).

Travail indépendant

La part du tra vail indé pen dant dans l’em ploi total a aug menté dans de nom breux pays

même si, dans d’au tres, elle est demeurée rela ti ve ment stable ou a effec ti ve ment

dimi nué. Le tra vail indé pen dant a aug menté entre 1976 et 1996 dans qua torze pays

de l’OCDE (Blanchflo wer, 2000). Dans la plu part des pays, le taux d’aug men ta tion du

nombre de tra vail leurs indé pen dants au cours des années quatre-vingt-dix a été supé -

rieur à celui de la popu la tion active civile (à l’ex clu sion des forces armées). Cette aug -

men ta tion est par ti cu liè re ment sen sible dans les sec teurs de l’é co nomie où la crois -

sance a été la plus rapide et dans les caté go ries pro fes sion nel les hautement qualifiées

(OCDE, 2000).

Dans l’UE (2000), envi ron 17 pour cent de la popu la tion active étaient des tra vail leurs

indé pen dants, bien qu’il existe de très gran des dis pa ri tés entre les pays (Bodin, 2002). 

Il convient de rele ver que la pro ba bi lité d’être tra vail leur indé pen dant aug mente avec

l’âge. Les tra vail leurs qui ont un niveau d’é tu des peu élevé ont éga le ment une forte

pro ba bi lité de deve nir des tra vail leurs indé pen dants; cepen dant cette forte pro ba bi lité 

existe éga le ment pour ceux qui pos sè dent un très bon niveau d’ins truc tion (Blanchflo -

wer, 2000). Les tra vail leurs indé pen dants sont en géné ral des hommes, mais la part

des femmes dans l’em ploi non sala rié a aug menté dans la majo rité des pays depuis les 

années quatre-vingt. Entre 1990 et 1997, leur part dans l’em ploi non sala rié total dans 

un échan til lon de dix-sept pays de l’OCDE était comprise entre environ 20 et 37 pour

cent (OCDE, 2000).

L’emploi atypique, le cycle de vie changeant 
et la sécurité sociale

La vie pro fes sion nelle évolue: aupa ra vant, il n’y avait pas d’in ter rup tion et on tra vail -

lait durant toute la vie active; main te nant, l’ac ti vité pro fes sion nelle peut être réduite,

inter rompue ou être exercée à temps par tiel. Le modèle clas sique de sécu rité sociale

financée par les coti sa tions est géné ra le ment conçu pour des tra vail leurs à plein temps 

sans inter rup tion de car rière. Par consé quent, l’ac crois se ment de la «flexi bi lité» du

marché du tra vail aura pro ba ble ment des réper cus sions néga ti ves compte tenu des

dis pa ri tés obser vées dans les condi tions de tra vail et de rému né ra tion de nom breux

tra vail leurs aty pi ques et les pres ta tions qu’ils per çoi vent par rap port aux tra vail leurs

per ma nents à plein temps. Il faut cepen dant garder pré sent à l’es prit que ces dis pa ri -

tés ne concer nent pas tous les tra vail leurs aty pi ques. Par exemple, ceux qui occu pent

un emploi de rela ti ve ment longue durée ou ceux qui ont une pro fes sion spé cia lisée

peu vent être trai tés sur un pied d’é ga lité avec les tra vail leurs per ma nents à temps
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plein. La ques tion qu’il faut exa mi ner est que le déve lop pe ment de cer tai nes formes

d’em plois aty pi ques irré gu liers et fai ble ment rému né rés peut avoir des conséquences

en ce qui concerne l’accès à la sécurité sociale et le droit aux prestations.

Paral lè le ment, il res sort des don nées dis po ni bles que le modèle clas sique d’un cycle de 

vie linéaire (études/for ma tion, tra vail, retraite) évolue et devient aussi plus flexible.

L’entrée dans la vie pro fes sion nelle et la sortie de la vie pro fes sion nelle ne sont plus

struc tu rées de la même façon. Par exemple, les jeunes ont ten dance à retar der leur

arrivée sur le marché du tra vail et les per son nes d’un cer tain âge à en sortir plus tôt.

En outre, les gens ris quent davan tage de connaître, au cours de leur vie, ces pério des

de tran si tion, à dif fé rents moments et de dif fé ren tes durées, sou vent de manière non

linéaire. Cette évo lu tion a des réper cus sions sur la pos si bi lité qu’ont les gens de béné -

fi cier d’une cou ver ture sociale, mais la poli tique de la sécu rité sociale peut, grâce à la

manière par ti cu lière dont elle est conçue, jouer un rôle impor tant en offrant une plus

grande liberté de choi sir (tra vail, appren tis sage, temps libre et édu ca tion des

enfants). Cette plus grande liberté peut con tri buer à répondre, à long terme, aux

besoins indi vi duels, sociaux et éco no mi ques. En fin de compte, cela dépen dra, en

partie du moins, de la manière dont ces pério des seront prises en compte dans le

cadre des régimes de sécurité sociale financés par cotisations.

L’accès aux prestations de la sécurité sociale

En règle géné rale, on estime que la plu part des sala riés dans les pays déve lop pés

béné fi cient d’une cou ver ture sociale uni ver selle. Tou te fois, même dans ces pays, la

cou ver ture sociale des tra vail leurs indé pen dants varie énor mé ment. Cer tains tra vail -

leurs indé pen dants béné fi cient d’une cou ver ture sociale dans le cadre de régi mes uni -

ver sels, mais d’au tres sont cou verts par des régi mes géné raux ou des régi mes par ti -

cu liers pour dif fé ren tes caté go ries pro fes sion nel les de tra vail leurs indé pen dants. Dans 

cer tains cas, les tra vail leurs indé pen dants sont expli ci te ment exclus de la cou ver ture

sociale prévue dans le cadre des régi mes géné raux. Dans un cer tain nombre de pays,

les tra vail leurs indé pen dants peu vent être cou verts par un régime d’as su rance chô -

mage ou béné fi cier d’al lo ca tions de chô mage. Cepen dant, les tra vail leurs tem po rai res

ont beau coup plus de mal à béné fi cier d’une cou ver ture sociale que les tra vail leurs

per ma nents. En par ti cu lier, la loi n’in ter dit géné ra le ment pas aux tra vail leurs tem po -

rai res de s’af fi lier à un régime public d’as su rance vieil lesse, à un régime de retraite

volon taire ou à un régime d’as su rance chô mage en prin cipe, mais les cri tè res d’ad mis -

si bi lité (seuil de reve nus et nombre d’heu res mini mum ou pério des d’em ploi mini ma -

les) peu vent conduire à leur exclu sion dans la pra tique. Au Japon, par exemple, les

tra vail leurs tem po rai res qui ont un con trat de tra vail infé rieur à deux mois, les  tra -

vailleurs sai son niers qui ne tra vail lent pas plus de quatre mois consé cu tifs et ceux qui

tra vail lent sous con trat pen dant moins de six mois ne peu vent pas béné fi cier de pres -

ta tions de retraite pro por tion nel les au salaire (Takayama, 1999). Les tra vail leurs qui

per çoi vent un salaire rela ti ve ment faible, qui sont le plus sou vent des femmes, ne

 peuvent géné ra le ment pas s’af fi lier à un régime de retraite pro fes sion nelle. Cette

exclu sion peut accroître le risque que le revenu, au moment de la retraite, tombe en
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des sous du seuil de pau vreté, en par ti cu lier lorsque les prestations versées dans le

cadre d’un régime légal par répartition correspondent à un montant forfaitaire rela ti -

ve ment peu élevé, comme au Royaume-Uni (Ginn, 2002).

De même, les tra vail leurs à temps par tiel ont un accès plus limité a une cou ver ture

sociale. Même si, dans un grand nombre de pays, les droits légaux des tra vail leurs à

temps par tiel sont géné ra le ment iden ti ques à ceux des tra vail leurs à plein temps, il

arrive aussi que les tra vail leurs à temps par tiel n’aient pas la pos si bi lité de coti ser

comme les tra vail leurs à plein temps à des régi mes d’as su rance vieil lesse, publics et

privés. Par exemple, dans de nom breux pays, la loi inter dit géné ra le ment d’ex clure les 

tra vail leurs à temps par tiel des régi mes pro fes sion nels de retraite, mais de nom breux

petits employeurs, qui cons ti tuent une impor tante source d’em ploi pour les tra vail -

leurs à temps par tiel, ne coti sent tout simplement pas pour leurs salariés.

Le tra vail à temps par tiel a ceci de posi tif qu’il peut per mettre aux tra vail leurs de trou -

ver un juste équi libre entre l’ac ti vité pro fes sion nelle et les res pon sa bi li tés fami lia les,

faci li ter leur inser tion sur le marché du tra vail ou leur per mettre de passer pro gres si -

ve ment d’un emploi à plein temps à la retraite. Dans cer tains cas, le tra vail à temps

par tiel permet d’aug men ter le revenu fami lial car il se peut que cer tains de ces tra vail -

leurs béné fi cient d’une pro tec tion sociale par une autre source. Même s’il arrive que

des tra vail leurs à temps par tiel aient choisi déli bé ré ment, en toute cons cience, de tra -

vail ler à temps par tiel, une pro por tion assez impor tante de cette caté gorie de tra vail -

leurs est obligée d’ac cep ter cette forme de tra vail faute de trouver un travail à plein

temps qui leur convienne.

Selon les infor ma tions dis po ni bles, le droit du tra vail et le droit social ne trai tent pas de 

la même façon ceux et celles qui ont décidé volon tai re ment ou non de tra vail ler à

temps par tiel. Il res sort d’une étude com pa ra tive inter na tio nale que, dans cer tains

cas, ceux qui n’ont pas choisi de tra vail ler à temps par tiel béné fi cient d’un niveau de

pro tec tion juri dique et sociale équi va lent ou supé rieur à celui dont béné fi cient ceux et

celles qui ont volon tai re ment choisi le tra vail à temps par tiel (Ken nedy et Dillon,

2003). Par exemple, en Irlande, les tra vail leurs à temps par tiel qui n’ont pas choisi

cette forme de tra vail peu vent tou cher des allo ca tions de chô mage pour les jours de la

semaine où ils n’ont pas tra vaillé, pour autant qu’ils cher chent tou jours un tra vail à

plein temps, tandis qu’en Espagne, ils béné fi cient des mêmes allo ca tions ou d’al lo ca -

tions au pro rata, comme les tra vail leurs à plein temps quand ils sont licen ciés. Cette

dis tinc tion dans le droit aux pres ta tions sem ble rait recon naître que le tra vail à temps

par tiel, dans cer tai nes cir cons tan ces, ne relève pas d’un choix ni d’une pré fé rence per -

son nels, mais qu’il se subs titue tem po rai re ment au tra vail à plein temps et que les

politiques de la sécurité sociale devraient en tenir compte.

Tou te fois, même les tra vail leurs à temps par tiel qui peu vent s’af fi lier à un régime de

retraite, qu’ils aient choisi ou non cette forme d’em ploi, ris quent sou vent de tou cher

une retraite modeste car les reve nus qu’ils ont perçus tout au long de leur vie, qui ser -

vent de base au calcul des retrai tes dans les régi mes de nom breux pays, sont infé -

rieurs. Les tra vail leurs à temps par tiel ont sou vent moins de pos si bi li tés de for ma tion

et de pro mo tion et ils sont sou vent employés dans des sec teurs et des pro fes sions où
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le salaire est rela ti ve ment peu élevé, même pour les tra vail leurs à plein temps. La

mesure dans laquelle le tra vail à temps par tiel a une réper cus sion néga tive sur le mon -

tant de la retraite dépen dra de divers fac teurs, dont la struc ture du régime de retraite,

l’é qui libre entre les pen sions au titre des régi mes publics et privés, et la nature du tra vail 

à temps par tiel, sa durée et le moment où il se situe dans la vie (Ginn et Arber, 1998).

Dans une cer taine mesure, les tra vail leurs à temps par tiel, qu’ils aient choisi ou non

cette forme d’em ploi, béné fi cient d’une moins bonne cou ver ture sociale en raison de

l’exis tence de seuils (nombre d’heu res ou niveau de rému né ra tion) pour coti ser à un

régime légal et pou voir tou cher une pen sion de retraite et des allo ca tions de chô mage. 

Bien que ce sys tème ne soit pas très cou rant dans les pays de l’OCDE, de nom breux

pays appli quent des seuils, ce qui risque de com pro mettre la pos si bi lité de s’af fi lier à la 

sécu rité sociale et de tou cher une retraite pro fes sion nelle, ainsi que la pos si bi lité pour

les tra vail leurs de per ce voir à l’a ve nir une retraite suf fi sante. Par exemple, pour pou -

voir s’af fi lier à un régime de retraite légal, il faut tou cher un salaire mini mum, effec -

tuer un nombre d’heu res mini mum ou être employé pen dant un nombre de pério des

mini mum en Alle magne, en Autriche, au Canada, en Répu blique de Corée, en Fin -

lande, en Irlande, au Japon, au Mexique, en Pologne, au Por tu gal, au Royaume-Uni et

en Suisse. De même, l’Alle magne, l’Au triche, la Répu blique de Corée, les Etats-Unis, la 

Fin lande, le Japon, la Nor vège, la Pologne et le Royaume-Uni (OCDE, 2002; 1998)

fixent des seuils (nombre d’heu res ou niveau de rému né ra tion) pour les tra vail leurs à

temps par tiel pour leur per mettre de béné fi cier de l’as su rance chô mage de base. En

outre, les poli ti ques qui pré voient l’al lon ge ment des pério des d’em ploi rému néré

prises en compte pour cal cu ler la pen sion de retraite ris quent d’ag gra ver la situa tion.

En règle géné rale, les poli ti ques conçues pour ren for cer le lien entre les coti sa tions et

les pres ta tions font res sor tir com bien il est impor tant d’a voir un revenu et de coti ser

chaque année. Les tra vail leurs dont la durée du tra vail est réduite ou qui tra vail lent

par inter mit tence très sou vent au cours de leur carrière professionnelle risquent de

percevoir des prestations qui seront peut-être inférieures.

L’exis tence de ces seuils a aussi pour effet per vers d’in ci ter les employeurs à créer des

emplois pour les quels la durée du tra vail ou la rému né ra tion sont infé rieu res à ces

seuils, ce qui leur permet  de ne pas coti ser à la sécu rité sociale. Les employeurs s’a -

dap tent éga le ment aux struc tu res régle men tai res en modi fiant la nature de la rela tion

de tra vail. Le déve lop pe ment du tra vail indé pen dant s’ex plique par des niveaux de

chô mage rela ti ve ment élevés et per sis tants et par l’in té rêt qu’ont les employeurs de

sous-trai ter des acti vi tés ou d’ex ter na li ser des tra vaux, qu’ils confiaient pré cé dem -

ment à des sala riés, à ce que l’on peut appe ler les «pseudo-tra vail leurs indé pen -

dants». Ces tra vail leurs sont très lar ge ment com pa ra bles à des sala riés dans la me -

sure où ils sont nom breux à dépendre for te ment, sur le plan éco no mique, d’un seul

client et qu’ils n’em ploient pas de per son nel. Les coûts pour l’em ployeur sont très net -

te ment infé rieurs car ces tra vail leurs ne sont pas consi dé rés comme des sala riés et,

par consé quent, les employeurs peu vent éviter de payer des coti sa tions socia les ainsi

que de verser d’au tres indem ni tés et pres ta tions liées à l’em ploi. En Alle magne et

Italie, le statut de ces tra vail leurs a été défini avec pré ci sion par une loi qui oblige les

employeurs à payer des cotisations sociales correspondantes pour cette forme de

travail.
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La ten dance qui a été signalée concer nant le déve lop pe ment du tra vail à temps par tiel

d’une durée infé rieure à 10 heures par semaine est éga le ment préoc cu pante. Entre

1995 et 2000, l’aug men ta tion du tra vail à temps par tiel en Europe a touché, prin ci pa -

le ment, la tranche cor res pon dant à un nombre d’heu res infé rieur à 10 heures par

semaine, dans laquelle les condi tions d’em ploi et de tra vail sont moins favorables

(Bodin, 2002).

La durée de l’em ploi aty pique est un élé ment impor tant pour l’ac cès à la cou ver ture

sociale. Il res sort d’une étude inter na tio nale por tant sur la durée d’oc cu pa tion d’un

emploi que 58 pour cent des tra vail leurs tem po rai res occu pent leur emploi depuis

moins d’un an par rap port à 13 pour cent des tra vail leurs per ma nents (OCDE, 2002).

Même si les employeurs peu vent finir par accep ter qu’un cer tain nombre de ces tra -

vail leurs tem po rai res devien nent des tra vail leurs per ma nents, un nombre impor tant

de tra vail leurs tem po rai res conser vent ce statut pen dant long temps. Entre 25 et

50 pour cent d’entre eux sont tou jours tem po rai res au bout de deux ans (OCDE,

2002). Cepen dant, dans cer tains cas, des con trats de plus longue durée (offerts sta tis -

ti que ment aux tra vail leurs tem po rai res ayant fait des études supé rieu res ou à ceux qui 

tra vail lent dans le sec teur public) ou des renou vel le ments de con trat, lors qu ’ils sont

auto ri sés, peu vent per mettre à cer tains tra vail leurs de béné fi cier d’une cou ver ture

sociale. Néan moins, si les tra vail leurs sont tem po rai res, ils ris quent d’être moins

enclins à s’af fi lier, volon tai re ment, à un régime d’entreprise car ils ne s’attendent pas

à rester dans la même entreprise pendant longtemps.

Comme il res sort du para graphe ci-dessus, la durée de l’em ploi aty pique est impor -

tante. Un autre élé ment impor tant est le moment où il se situe dans la vie. La répar ti -

tion du temps de tra vail tout au long de la vie, qui indique que les gens sem blent tra -

vail ler plus inten sé ment durant les années où les reve nus sont les plus élevés, peut

avoir des réper cus sions plus impor tan tes sur les reve nus actuels et futurs pour ceux

qui ris quent de ne pas avoir d’ac ti vité lucra tive durant cette période (Stan ding, 2000).

Les femmes sont plus désa van ta gées car, sta tis ti que ment, elles tra vail le ront à temps

par tiel pour élever leurs enfants durant les années où les reve nus sont les plus élevés,

tandis que les hommes tra vail le ront à temps par tiel au début et à la fin de leur vie

professionnelle (Ginn, 2002).

Même si l’on consi dère qu’il existe, dans les pays de l’OCDE, une cou ver ture sociale

uni ver selle, le nombre de per son nes qui n’ont pas la pos si bi lité de s’af fi lier à un régime 

d’as su rance sociale peut être très impor tant. Au Royaume-Uni, envi ron 2,5 mil lions de 

femmes sont exclues de l’as su rance natio nale car leurs reve nus sont infé rieurs au seuil 

fixé pour pou voir coti ser (Ginn, 2002). Cer tains tra vail leurs à temps par tiel ne peu vent 

pas non plus s’af fi lier à un régime pro fes sion nel de retraite, même s’il est obli ga toire,

comme en Suisse, en raison de l’exis tence de seuils de rému né ra tion. Au Japon,

compte tenu de l’exis tence de seuils (rému né ra tion et nombre d’heu res), seu le ment

envi ron un tiers des tra vail leurs à temps par tiel sont assu jet tis au régime de retraite

obli ga toire, à l’as su rance chô mage et à l’as su rance maladie financée par l’em ployeur

(Hou se man et Osawa, 1998). Ces dix der niè res années, on a cons taté qu’un cer tain

nombre de pays, dont le Canada, la Fin lande, le Japon et le Royaume-Uni, avaient ten -

dance à modi fier ces seuils de coti sa tions (OCDE, 1998). Au Japon, le régime d’as su -
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rance retraite des sala riés ne peut pas s’ap pli quer à ceux dont la durée du tra vail est

infé rieure à 33 heures, c’est-à-dire aux trois quarts de la durée heb do ma daire nor male 

du tra vail. Le gou ver ne ment envi sage de modi fier la règle concer nant le nombre

d’heu res ouvrant droit à pres ta tions pour per mettre aux tra vail leurs à temps partiel de 

s’affilier à ce régime s’ils travaillent en moyenne 20 heures par semaine.

Comme nous l’exa mi nons ci-des sous, outre la sup pres sion ou la dimi nu tion des seuils,

les pays ont apporté diver ses modi fi ca tions à leur régime de sécu rité sociale, qui

permettent aux tra vail leurs aty pi ques de béné fi cier d’une meil leure pro tec tion sociale4

(encadré 1).

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 1  Permettre aux travailleurs atypiques

        de bénéficier d’une meilleure protection

Alle magne. Depuis 1999, quelque 4 mil lions de tra vail leurs ayant des 

«petits» emplois (revenu men suel infé rieur à EUR 325) béné fi cient

d’une meil leure cou ver ture de retraite car le gou ver ne ment alle mand

oblige les employeurs à coti ser sur la base d’un taux for fai taire (12 pour

cent du salaire). Les tra vail leurs peu vent com plé ter les coti sa tions ver -

sées par l’em ployeur.

Autriche. Depuis 1998, les per son nes employées de manière inter -

mit tente peu vent s’as su rer à titre volon taire dans le cadre du régime

légal de retraite et d’as su rance maladie. La base de calcul des coti sa -

tions dépend du seuil de rému né ra tion pour les tra vail leurs ayant un

revenu extrê me ment faible. Tou te fois, pour les per son nes ayant plu -

sieurs emplois, le calcul de l’as siette est effec tué sur la somme de tous

les gains et, si le mon tant total est supé rieur au seuil, la per sonne est

alors tenue de s’af fi lier au régime d’as su rance légal.

Répu blique de Corée. Il a été pro posé d’as su jet tir à un régime de

retraite les tra vail leurs tem po rai res dont la durée du con trat est infé -

rieure à un an et qui tra vail lent dans des socié tés n’em ployant pas plus

de quatre per son nes. Le sys tème per met trait de choi sir entre un régime 

à pres ta tions défi nies et un régime à coti sa tions défi nies.

Italie. Depuis 1999, les per son nes n’ayant pour toute acti vité qu’une

acti vité domes tique et qui ne sont pas sala riées ont l’o bli ga tion de s’af fi -

lier au régime natio nal d’as su rance acci dents pro fes sion nels. La coti sa -

tion sera payée inté gra le ment par l’Etat pour ceux dont la rému né ra tion 

est infé rieure au seuil fixé par la loi.

4. Comme McKin non l’a exposé (voir cha pitre 1 du pré sent volume), cer tains pays en déve lop pe ment ont
permis aux tra vail leurs indé pen dants de s’as su rer à titre volon taire. Tou te fois, la ques tion demeure de
savoir si cette assu rance «volon taire» est entrée dans les mœurs. En outre, le nou veau régime d’as su -
rance chô mage en Afrique du Sud recon naît le chô mage com plet et le chô mage par tiel.



 I 125

Les régi mes de sécu rité sociale tien nent compte des formes d’em ploi aty pique d’au tres 

façons. Le Por tu gal et l’Espagne (enca dré 2), par exemple, ont éga le ment apporté

récem ment des modi fi ca tions à leurs sys tè mes de sécu rité sociale pour per mettre aux

chô meurs par tiels de tou cher des allo ca tions partielles.

Ces mesu res visent géné ra le ment à encou ra ger les chô meurs à prendre un tra vail à

temps par tiel lors qu ’ils en ont la pos si bi lité, mais cette flexi bi lité tend éga le ment à

légi ti mer les dou bles sta tuts au regard de la sécu rité sociale. Un avan tage sup plé men -

taire très impor tant dans l’exemple espa gnol (enca dré 2) est que l’em ployeur paiera

éga le ment la part des coti sa tions de sécu rité sociale de l’em ployé, pro té geant ainsi ses 

droits futurs à prestations.

Il convient de faire remar quer que, ces dix der niè res années, plu sieurs pays ont pris

des mesu res visant à rendre plus stric tes les condi tions d’at tri bu tion des allo ca tions de 

chô mage et à limi ter la durée des pres ta tions, pour inci ter davan tage les chô meurs à

reprendre une acti vité. Par consé quent, de très nom breux chô meurs ne rem plis sent

plus les condi tions requi ses pour tou cher des allo ca tions, soit parce qu’ils n’ont pas

cotisé pen dant suf fi sam ment long temps ou que leurs reve nus étaient insuf fi sants, soit

parce qu’ils ont épuisé leurs droits.

Au Canada, autre fois, toutes les semai nes de tra vail dans les 26 semai nes pré cé dant

une période de chô mage comp taient pour le calcul des allo ca tions de chô mage; tou te -

fois, une modi fi ca tion de la poli tique inter venue en 2001 permet d’ex clure cer tai nes

semai nes de tra vail fai ble ment rému né rées de manière à ce que le mon tant des allo ca -

tions ne soit pas réduit. Néan moins, ces semai nes sont tou jours prises en compte pour 

l’ou ver ture des droits. Cette poli tique éta blit une dis tinc tion impor tante entre l’ou ver -

ture des droits et les allo ca tions, ce qui est extrê me ment impor tant pour les tra vail -

leurs temporaires dont les revenus peuvent fluctuer.

LA SÉCURITÉ SOCIALE ET L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Encadré 2  Chômage partiel

Espagne. Dans le cadre des réfor mes mises en œuvre en 2002, les

per son nes de plus de 52 ans pour ront tou cher 50 pour cent des  allo -

cations de chô mage aux quel les elles ont droit et per ce voir en même

temps un salaire.

Por tu gal. Depuis 2000, les tra vail leurs à temps par tiel qui tra vail lent

entre 20 et 75 pour cent de la durée nor male du tra vail à plein temps

peu vent main te nant tou cher des allo ca tions de chô mage par tiel les. Le

mon tant de l’al lo ca tion est égal à la dif fé rence entre l’al lo ca tion de chô -

mage majorée de 25 pour cent (35 pour cent à partir de 2003) et le

salaire qu’ils per çoi vent pour leur tra vail à temps par tiel.
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On peut éga le ment obser ver des chan ge ments qui faci li tent le pas sage du statut de

sala rié au statut de tra vail leur indé pen dant tout en amé lio rant la pro tec tion des reve -

nus, ce qui cor res pond à une approche plus flexible du cycle de vie. Au Luxem bourg,

les condi tions d’at tri bu tion des allo ca tions de chô mage ont été assou plies pour les tra -

vail leurs indé pen dants. Les pério des d’af fi lia tion à un régime d’as su rance retraite en

tant que sala rié sont main te nant prises en consi dé ra tion pour rem plir les condi tions

d’at tri bu tion qui néces si tent d’a voir cotisé pen dant cinq ans à une assu rance obli ga -

toire en tant que tra vail leur indé pen dant pour autant que celui-ci ait été à son compte

pen dant au moins six mois avant de demander le versement de prestations.

Compen sa tion des périodes de travail faiblement
rémunéré au cours de la retraite progres sive

De nom breux pays ont mis en place, ces vingt der niè res années, des mesu res visant à

faci li ter le pro lon ge ment de la vie active en offrant la pos si bi lité de prendre une

retraite pro gres sive, par tielle ou par étapes (voir cha pitre 8). Nous nous inté res sons ici 

aux pro gram mes (ci-après dénom més mesu res visant à favo ri ser la retraite pro gres -

sive) qui pré voient une réduc tion de la durée du tra vail et le ver se ment de pres ta tions

cal cu lées en fonc tion des reve nus pour com pen ser une partie du manque à gagner

pen dant le pas sage de la vie active à la retraite. Il existe une dif fé rence impor tante

entre la retraite pro gres sive et le tra vail à temps par tiel: pour la majo rité des tra vail -

leurs âgés, le tra vail à temps par tiel est un choix. Cette sou plesse de concep tion

permet à la sécu rité sociale de recon naître le double statut d’ac tif et de retraité, ce qui

permet de répondre aux besoins des indi vi dus et de la société. Malgré le déve lop pe -

ment continu de ces mesu res, le taux de par ti ci pa tion des tra vail leurs d’un cer tain âge

à ces pro gram mes a été géné ra le ment net te ment infé rieur aux pré vi sions («Fon da tion 

euro péenne pour l’a mé lio ra tion des condi tions de vie et de tra vail» EFILWC, 2003).

L’un des obs ta cles au déve lop pe ment, hormis la vive concur rence d’au tres mesu res

visant à favo ri ser une retraite anti cipée, y com pris la mise en œuvre par les em -

ployeurs de poli ti ques de res truc tu ra tion et de com pres sion des effec tifs, est l’in ci -

dence que toute réduc tion du temps de tra vail et, par voie de consé quence, toute

dimi nu tion du revenu, pour rait avoir sur les droits futurs à une pen sion de retraite.

Cer tai nes per son nes pas sant d’un tra vail à plein temps à un tra vail à temps par tiel ris -

quent de voir leurs pres ta tions de retraite dimi nuer, ou peut-être de ne pas voir d’au -

tres droits s’ac cu mu ler bien qu’el les aient payé des coti sa tions sup plé men tai res quand 

elles en avaient le droit. Si un tra vail leur a des reve nus moins impor tants pen dant plu -

sieurs années, il risque de tou cher une pen sion de retraite moins élevée que s’il avait

conti nué de tra vail ler à plein temps. Quand le mon tant de la retraite est cal culé essen -

tiel le ment sur le revenu des années qui pré cè dent immé dia te ment le départ à la

retraite, une baisse des reve nus durant les années pro ches de la fin de la vie active

risque d’en traî ner une dimi nu tion du revenu moyen, aux fins du calcul, et par consé -

quent, des pres ta tions de retraite. Une évo lu tion posi tive consis te rait à éla bo rer des

poli ti ques qui auraient comme par ti cu la rité de péna li ser le moins pos sible, sur le plan

de la retraite, les tra vail leurs à temps par tiel ou ceux dont le revenu moyen est peu

élevé. On peut, par exemple, pré voir l’oc troi de points ou le paie ment de coti sa tions

comme si la per sonne travaillait à plein temps ou presque à plein temps (enca dré 3).

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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D’au tres régi mes natio naux, notam ment en Alle magne, en Fin lande et en France,

com por tent des mesu res simi lai res visant à limi ter le risque pour les tra vail leurs d’être

péna li sés au moment de la retraite. Ces mesu res per met tent d’as su rer une pro tec tion

suf fi sante des reve nus à ceux qui sont affi liés à ces régi mes; tou te fois, compte tenu du 

déve lop pe ment continu des régi mes de retraite com plé men tai res et privés, la poli -

tique de la sécu rité sociale doit tenir compte d’au tres élé ments du sys tème de pro tec -

tion sociale. L’in té gra tion de ce rai son ne ment dans l’é la bo ra tion des poli ti ques per -

met tra d’en amé lio rer l’ef fi ca cité. On trouve au Canada un exemple d’une approche

plus glo bale (enca dré 4).

LA SÉCURITÉ SOCIALE ET L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Encadré 3  Cotisations compensatrices à la sécurité sociale

Autriche. Depuis 2000, les sala riés d’un cer tain âge ont la pos si bi lité

de réduire leur temps de tra vail de 40 à 80 pour cent pen dant six ans et

demi au maxi mum. Ils reçoi vent une com pen sa tion de salaire d’au

moins 50 pour cent pour le manque à gagner résul tant de la réduc tion

de la durée du tra vail et il n’y a aucune consé quence pour le niveau des

pen sions.

Dane mark. Un régime flexible de retraite anti cipée mis en place en

1998 pour les per son nes de plus de 60 ans leur permet de tra vail ler et

de tou cher une partie de leurs pres ta tions de retraite. Dans le sec teur

public, les coti sa tions de retraite sont ver sées comme si ces per son nes

tra vail laient à plein temps.

Encadré 4  L’intégration entre la retraite de la sécurité

        sociale et la retraite complémentaire

Canada (Québec). Les réfor mes mises en oeuvre en 1998 inci tent les 

tra vail leurs qui sont affi liés à un régime de retraite com plé men taire et

qui ont moins de dix ans à tra vail ler avant l’âge normal de la retraite à

réduire leur nombre d’heu res de tra vail, en échange de l’u ti li sa tion d’une 

partie de leur retraite com plé men taire pour com pen ser la dif fé rence de

salaire. Ces ver se ments «anti ci pés» rédui raient les mon tants versés

après 65 ans au titre de la retraite com plé men taire. Tou te fois, pour

réduire au mini mum l’in ci dence de la baisse de leurs reve nus, les tra vail -

leurs pour raient conti nuer de con tri buer au régime de retraite obli ga -

toire du Québec (pres ta tions liées aux gains) sur la base de leur ancien

salaire à taux plein, ce qui limi te rait les effets de la baisse du revenu sur

la retraite que leur ver sera la sécu rité sociale au moment où ils pren -

dront la retraite à taux plein.



128 I

La possibilité de racheter des périodes de cotisation

L’une des mesu res com mu nes aux nom breu ses réfor mes des retrai tes mises en œuvre 

ces dix der niè res années a été de ren for cer le lien entre les coti sa tions et les pres ta -

tions. Presque tou jours, les régi mes de retraite finan cés par les coti sa tions ont été

fondés sur le ver se ment de coti sa tions pen dant toute la durée de la vie active. Même

si, dans de nom breux pays, le calcul des pres ta tions de retraite liées aux gains anté -

rieurs est fondé sur le revenu moyen des der niè res années d’em ploi, ou sur le revenu

moyen d’un cer tain nombre de «meil leu res» années, les régi mes légaux de retraite

ont main te nant ten dance à cal cu ler le mon tant des retrai tes de la sécu rité sociale sur

la base de la rému né ra tion moyenne pen dant pra ti que ment toute la vie active5.

Cette poli tique peut inci ter à rester sur le marché du tra vail, mais elle peut avoir aussi

des réper cus sions par ti cu liè re ment néga ti ves sur les tra vail leurs qui ont été, pen dant

très long temps, des tra vail leurs aty pi ques. Si les pres ta tions sont cal cu lées sur la base 

du revenu moyen perçu pen dant toute la durée de la vie active, les pério des de faible

rému né ra tion ou sans rému né ra tion entraî ne ront une dimi nu tion du revenu moyen qui 

sert de base au calcul du mon tant de la retraite. Pour de nom breu ses femmes à faible

rému né ra tion, il vaut mieux prendre en compte les meil leu res années et non le der nier 

salaire car ce n’est géné ra le ment pas à la fin de la vie active que la rému né ra tion est

plus élevée (Ginn, 2002). Il semble que l’u ti li sa tion de la for mule qui consiste à cal cu -

ler le mon tant de la retraite sur la base des meil leu res années est mieux adaptée à la

situa tion des tra vail leurs inter mit tents qui per çoi vent une faible rému né ra tion que

celle qui consiste à cal cu ler la retraite sur les der niè res années ou sur le revenu moyen

perçu pen dant toute la vie active car ces années pour raient ne pas être prises en

compte pour calculer la pension de retraite.

Cette poli tique pour rait sem bler être en con tra dic tion avec le déve lop pe ment du tra -

vail aty pique; cepen dant, d’au tres mesu res telles que l’oc troi de points de retraite

peu vent limi ter le risque de péna li sa tion qu’en cou rent de nom breux tra vail leurs aty pi -

ques au moment de la retraite. Dans de nom breux pays, les régi mes d’as su rance

sociale pré voient sys té ma ti que ment l’oc troi de points de retraite pour com pen ser des

pério des de faible rému né ra tion ou sans rému né ra tion. Tou te fois, dans de nom breux

régi mes finan cés par les coti sa tions ou ceux où les pres ta tions sont liées aux gains, on

a ten dance à recou rir davan tage au sys tème d’oc troi de points de retraite. Des points

de retraite sont par exemple octroyés pour des pério des sans rému né ra tion (congé

paren tal, maladie, inva li dité ou réé du ca tion, prise en charge d’un membre de la famille 

handicapé, et service militaire) (Tuominen et Laitinen-Kuikka, 2003).

D’une part, l’ex ten sion continue des pério des pour les quel les des points sont octroyés

marque un véri table pro grès. Ces mesu res com pen sa toi res peu vent limi ter le risque

de péna li sa tion qu’en cou rent les tra vail leurs en ce qui concerne le calcul de leurs droits 

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

5. La Grèce fait excep tion à cette ten dance géné rale. Dans le cadre de la réforme approuvée en 2002, le
régime de retraite pren dra pour réfé rence les cinq meil leu res années des dix der niè res années de coti sa -
tions. En France, la réforme de 1993 pré voit que les pres ta tions ne sont plus cal cu lées sur la base des
10 meil leu res années, mais sur la base des 25 meil leu res années de coti sa tions, ce qui semble indi quer
que l’on en n’est pas encore à prendre en compte les reve nus perçus durant toute la durée de la vie active.
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à une pen sion de retraite pour les pério des sans rému né ra tion. L’in clu sion de pério des

suf fi sam ment lon gues de congé ouvrant droit à com pen sa tion et la sou plesse d’u ti li sa -

tion dans le temps de ces congés per met tront peut-être d’ac croître la flexi bi lité du

cycle de vie, qui serait mieux adaptée aux besoins des indi vi dus (et de la société), en

ce qui concerne notam ment les études et la for ma tion, et la prise en charge des

enfants et des personnes âgées dépendantes.

D’autre part, les exem ples ci-dessus por tant essen tiel le ment sur les pério des où les

gens quit tent la vie active, ils sont, par consé quent, d’un usage plus limité (à l’ex cep -

tion des pério des de chô mage pour les quel les des points retraite sont octroyés) pour

les tra vail leurs aty pi ques dont les reve nus sont peu élevés ou infé rieurs à la moyenne.

La sécu rité sociale peut mettre en œuvre une mesure impor tante qui consis te rait à

per mettre aux coti sants d’a che ter des points de retraite ulté rieu re ment et, de ce fait,

amé lio rer leurs pres ta tions de retraite6. Cette mesure pour rait être d’une grande uti -

lité pour les tra vail leurs aty pi ques et per met trait aussi, de manière géné rale, aux tra -

vail leurs per ma nents d’ac croître la flexi bi lité du cycle de vie. Il fau drait tou te fois dis po -

ser ulté rieu re ment de reve nus suf fi sants pour payer les coti sa tions néces sai res. Cela

serait plus dif fi cile pour de nom breux tra vail leurs indé pen dants qui devraient assez

sou vent s’ac quit ter d’une double coti sa tion, ainsi que pour les affi liés à un régime

d’assurance sociale dont le taux de remplacement est plus élevé.

On trouve, dans l’en ca dré 5, un exemple d’une mesure de rachat plus souple qui peut

servir à cou vrir des pério des de faible rému né ra tion ou faci li ter la for ma tion continue à 

n’im porte quel moment de la vie. En règle géné rale, les mesu res visant à com pen ser

les pério des de for ma tion ne sont auto ri sées que très tôt dans la vie, sou vent en des -

sous d’un cer tain âge, comme par exemple 25 ans.

LA SÉCURITÉ SOCIALE ET L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ DU TRAVAIL

Encadré 5  Une formule souple de rachat de périodes 

        de cotisations

France. Dans le cadre de la réforme des retrai tes adoptée en 2003,

qui pré voit l’al lon ge ment du nombre mini mal d’an nées d’af fi lia tion

que les fonc tion nai res doi vent avoir pour béné fi cier d’une retraite à

100 pour cent, une nou velle mesure permet aux affi liés de rache ter

des coti sa tions pour cou vrir trois années d’é tu des ou trois années de

coti sa tions par tiel les. Trois types de rachat sont pos si bles: achat

 d’années de salaire, de pério des de coti sa tion, ou les deux.

6. Il convient éga le ment de noter que les sys tè mes d’as su rance sociale de cer tains pays non-mem bres de 
l’OCDE, par exemple la Côte d’Ivoire et Oman, offrent de plus en plus la pos si bi li té de rache ter des pério -
des de coti sa tions.
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Allo ca tions minimales

Bien que la poli tique visant à ren for cer les liens entre les coti sa tions et les pres ta tions

soit consi dérée de plus en plus comme posi tive, cette évo lu tion sem ble rait avoir des

réper cus sions néga ti ves sur le déve lop pe ment du tra vail aty pique tout au long de la

vie. Tou te fois, d’au tres mesu res com pen sa toi res, comme l’at tri bu tion de pres ta tions

mini ma les, peu vent réduire le risque, pour les tra vail leurs aty pi ques, d’être pénalisés

au moment de la retraite.

La Suède, parmi d’au tres pays (Italie, Let tonie, Pologne), a mis en place un régime en

comp tes notion nels à coti sa tions défi nies (NDC) fondé sur les reve nus perçus tout au

long de la vie active. La réforme sué doise pré voit notam ment le ver se ment d’une pres -

ta tion com plé men taire afin de garan tir un revenu mini mum. Le revenu mini mum

garanti devrait limi ter les réper cus sions de ce régime sur les tra vail leurs qui ont des

reve nus peu élevés ou irré gu liers pen dant de lon gues pério des. Le nou veau sys tème

pré voit éga le ment l’oc troi de points pour cer tai nes pério des sans rému né ra tion. Les

sys tè mes dif fé ren ciés pré voient géné ra le ment le ver se ment d’une allo ca tion de base

sous condi tions de res sour ces aux retrai tés éco no mi que ment fai bles, mais il existe un

autre méca nisme qui permet de com plé ter les régi mes de retraite dont les pres ta tions

sont liées aux revenus sous la forme d’une allocation de base.

De même, les réfor mes de la retraite mises en œuvre en Grèce en 2002 pré voient le

ver se ment, à tous ceux qui ont cotisé pen dant au moins 15 ans au moment où ils attei -

gnent l’âge de la retraite, d’une retraite mini male de l’Etat équi va lant à 70 pour cent

du taux de rému né ra tion des tra vail leurs non qualifiés.

Le ver se ment de pres ta tions mini ma les dans le cadre des régi mes de pen sions ou en

tant qu’autre élé ment de garantie des moyens d’exis tence, par exemple, peut per -

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 6  Revenu minimum

Les réfor mes récen tes du sys tème de retraite alle mand pré voient de

dimi nuer pro gres si ve ment le taux de rem pla ce ment du régime légal de

retraite et de verser une allo ca tion mini male financée par l’im pôt aux

retrai tés âgés et aux per son nes inva li des ayant des reve nus fai bles.

L’al lo ca tion mini male versée sous condi tions de res sour ces est égale à

115 pour cent des pres ta tions socia les. En outre, l’al lo ca tion mini male

com prend le ver se ment d’une allo ca tion loge ment appropriée et la prise 

en charge des coti sa tions d’as su rance maladie et des soins de longue

durée. Con trai re ment à l’as sis tance sociale, on ne part pas du prin cipe

que les per son nes vivant avec des mem bres de leur famille sont pris en

charge par la famille.
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mettre de pro té ger de manière adé quate les tra vail leurs aty pi ques ou ceux qui ont un

profil de car rière dif fé rent. D’une manière géné rale, le déve lop pe ment continu de

l’em ploi aty pique, notam ment lors qu ’il est asso cié à de lon gues pério des de rému né ra -

tion rela ti ve ment faible ou inter mit tente au cours de la car rière pro fes sion nelle, tend à

ren for cer l’im por tance que revê tent les poli ti ques qui garan tis sent un niveau de pro -

tec tion mini mal. En effet, un niveau suf fi sant du main tien du revenu garanti, sur une

base uni ver selle ou sur la base d’une mutua li sa tion des ris ques, offre une garantie

pour d’au tres formes d’em ploi, clas si ques ou aty pi ques. En outre, cette garantie de

res sour ces fon da men tale peut, en fonc tion de son niveau, donner aux tra vail leurs une

plus grande liberté de choi sir une forme par ti cu lière du cycle de vie. Bien entendu, ces

choix dépen dront, notam ment, de la nature de toute pro tec tion com plé men taire et de

la pos si bi lité d’y avoir accès sous la forme du ver se ment aux tra vail leurs aty pi ques

d’une indem nité pour manque à gagner, et de la part rela tive des pres ta tions de base

et des pres ta tions com plé men tai res allouées dans le cadre du sys tème global de pro -

tec tion sociale. Il est essen tiel que le mon tant des pres ta tions mini ma les soit suf fi sant, 

sinon il ne faut pas s’at tendre à ce que ces pres ta tions assu rent le main tien du revenu

néces saire ni faci li tent la flexi bi lité. En outre, le ver se ment de pres ta tions sous  con -

ditions de ressources peut ne pas inciter les travailleurs atypiques à cotiser à des

régimes complémentaires volontaires, lorsqu’ils existent.

Conclu sion

L’em ploi aty pique pro gresse dans de nom breux pays; cepen dant, il existe de très

fortes dis pa ri tés entre les pays. La réforme géné rale des régi mes de retraite, qui pré -

voit notam ment de ren for cer le lien entre les coti sa tions et les pen sions, et le rôle

accru joué par les cais ses de retraite pri vées n’a pas été néces sai re ment posi tive pour

les tra vail leurs aty pi ques, mais les élé ments d’in for ma tion dont nous dis po sons mon -

trent que la sécu rité sociale tient main te nant mieux compte de cette forme d’em ploi et

s’y adapte mieux. Dans la pra tique, des mesu res ont été prises pour faci li ter l’ac cès à

la pro tec tion sociale, octroyer des points pour les pério des de faible rému né ra tion et

per mettre le rachat de coti sa tions. Ces exem ples per met tent de penser que la sécu rité 

sociale tient compte de l’im por tance crois sante du tra vail aty pique tout en répon dant

au besoin per ma nent d’une plus grande sécu rité du revenu. Tou te fois, même s’il y a

tout lieu de croire que les formes d’em ploi aty pique conti nue ront de se déve lop per, il

faut admettre, néan moins, qu’il y a des limi tes au niveau de flexibilité que la sécurité

sociale doit et peut accepter.

Par exemple, le déve lop pe ment des régi mes de retraite privés, notam ment les régi -

mes à coti sa tions défi nies, n’est pas sans lien avec les appels lancés en faveur d’une

plus grande flexi bi lité du marché du tra vail et d’une plus grande mobi lité de la

main-d’œuvre. Cette plus grande flexi bi lité est par fois uti lisée comme moyen de

réduire les coti sa tions à la sécu rité sociale, et il faut donc faire en sorte que les

employeurs ne cher chent pas à accroître la flexi bi lité de l’em ploi pour de mau vai ses

rai sons. En outre, les ini tia ti ves visant à encou ra ger le déve lop pe ment des régi mes
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privés obli ga toi res de retraite au détri ment des régi mes de sécu rité sociale fondés sur

la mutua li sa tion des ris ques ne seront peut-être pas bien accueil lies par tous, en par ti -

cu lier par ceux qui ont été très long temps des tra vail leurs aty pi ques, et plus géné ra le -

ment par les tra vail leurs dont les reve nus sont peu élevés. Cette obser va tion nous

conduit à réaf fir mer que dans un monde où, sou vent, le marché du tra vail est de moins 

en moins sûr, le rôle de la sécu rité sociale, qui est d’as su rer le main tien du revenu,

demeure incon tes table car elle est, en tant qu’or ga nisme public, la mieux placée pour

garantir ce maintien à différentes étapes de la vie.

Pour sim pli fier, même si l’a dap ta tion à de nou vel les réa li tés éco no mi ques et socia les

peut néces si ter un accrois se ment de la flexi bi lité du marché du tra vail, cette plus

grande flexi bi lité ne pourra avoir des effets posi tifs que si elle a pour point d’an crage

une pro tec tion sociale suf fi sante et durable. Un niveau de pro tec tion sociale garanti et

satis fai sant qui pro tège de manière effec tive le niveau de vie peut ren for cer la sécu rité

et donner aux indi vi dus une plus grande liberté de choi sir, et, ce fai sant, faci li ter la

flexi bi lité tout au long de la vie, sans faire de dis tinc tion entre tra vail clas sique et tra -

vail aty pique. Il ne fait aucun doute que, pour assu rer un niveau de sécu rité satis fai -

sant, il faut conce voir la pro tec tion sociale et le cycle de vie de manière glo bale tout en

res pec tant les tra di tions, les capa ci tés et les cul tu res natio na les. Cela est éga le ment

néces saire pour atteindre les objec tifs actuels qui sont de ren for cer la cohé sion sociale

et de con tri buer à la crois sance éco no mique future dans le contexte de l’apparition

d’une flexibilité accrue du marché du travail.
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La sécurité sociale face 
aux politiques d’allongement 
de la vie professionnelle

Roland Sigg1

Il est sou vent repro ché aux sys tè mes de sécu rité sociale de ne pas anti ci per les

gran des trans for ma tions à venir et de ne pas être en mesure d’af fron ter les défis

de notre temps. Un des plus grands défis autant pour des socié tés post-indus triel -

les que, de plus en plus, pour des pays en déve lop pe ment, c’est de gérer l’é mer -

gence du vieil lis se ment démo gra phique. Pour les pays indus tria li sés, les consé -

quen ces prin ci pa les sont l’al lon ge ment de la période de la retraite et une main-

 d’œuvre vieil lis sante. Les consé quen ces sur le coût des pro gram mes de pen sions

et de soins de santé sont sou vent pré sen tées comme consi dé ra bles, voire insup -

por ta bles (voir cha pitre 9). Une des solu tions mises en avant pour résoudre cette

crise à venir est d’en cou ra ger les tra vail leurs âgés à pro lon ger leur acti vité pro -

fes sion nelle en les inci tant à tra vail ler jus qu’à l’âge légal de la retraite, voire

au-delà. Les défis pour les pays en déve lop pe ment se posent de façon dif fé rente,

dans la mesure où l’op por tu nité d’une pen sion de retraite n’est l’a pa nage que

d’une mino rité. Tra vail ler quel que soit l’âge est souvent la seule option dans

beaucoup dans ces pays.

L’a na lyse des chan ge ments récents en matière de sécu rité sociale montre une

foison de réfor mes récen tes visant à favo ri ser l’al lon ge ment de la vie pro fes sion -

nelle, ce qui montre la volonté des ins ti tu tions de sécu rité sociale de ren ver ser

une ten dance presque sécu laire. Ainsi, depuis quel ques années, de nom breux

pays ont réformé leur sys tème de retraite, visant notam ment à rendre à terme les 

Chapitre

8

1. L’au teur remercie Gene viève Reday-Mulvey pour ses com men tai res.
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pen sions moins géné reu ses, et à favo ri ser un allon ge ment de la durée de coti sa -

tion. D’au tres mesu res ont visé à limi ter les dis po si tifs de ces sa tion anti cipée d’ac -

ti vité. Des mesu res de poli tique de l’em ploi sont allées dans le même sens: inci ta -

tions au recru te ment et au main tien dans l’em ploi des tra vail leurs de 55 ans et

plus, sen si bi li sa tion à la néces sité d’a dap ter les condi tions de tra vail en fonc tion

de l’âge et de faire évo luer les atti tu des des employeurs. Quel ques pays, à l’ins tar

de la Fin lande, ont mis en œuvre de véri ta bles programmes nationaux visant à

revaloriser les travailleurs âgés.

Malgré la mul ti tude de réfor mes mises en œuvre en matière d’al lon ge ment de la

vie pro fes sion nelle, il faut recon naître que, sou vent, ces réfor mes man quent de

cohé rence et ne font pas encore l’ob jet d’un consen sus géné ral. Ainsi, il est encore 

dif fi cile de per ce voir l’im pact de ces mesu res quant au taux d’ac ti vité des tra vail -

leurs qui, dans de nom breux pays, n’ont que fai ble ment évolué. Il est donc indis -

pen sable d’é va luer les chan ge ments intro duits ces der niè res années afin de pro -

po ser des réfor mes qui pour ront dura ble ment encou ra ger l’ac ti vité pro fes sion -

nelle des per son nes appro chant l’âge de la retraite, voire au-delà. Il s’a gira aussi

de ne pas oublier que, malgré les mesu res d’ac ti va tion, un nombre non négli -

geable de tra vail leurs vieil lis sants vont se trou ver hors du monde du tra vail et

qu’un revenu de substitution convenable devra leur être assuré.

Les moti va tions des réformes visant 
un allongement de la vie professionnelle

Dans la tota lité des pays indus tria li sés, une dimi nu tion signi fi ca tive de l’âge de ces sa -

tion de l’ac ti vité pro fes sion nelle a eu lieu dans les années quatre-vingt et quatre-

 vingt-dix, par une exten sion des retrai tes anti ci pées, l’oc troi de pen sions d’in va li dité,

ou encore le déve lop pe ment du chô mage à long terme. Dans le même temps, l’es pé -

rance de vie a conti nué à aug men ter d’en vi ron deux ans par décennie. Ces évo lu tions

étant de nature à mettre en péril le finan ce ment futur des retrai tes, elles ont motivé de 

nom breux gou ver ne ments à réfor mer leur sys tème de retraite. Elles les ont aussi

encou ra gés à être plus atten tifs à la situa tion des tra vail leurs de plus de 55 ans, en

essayant de ren ver ser une ten dance lourde de la fin du XXe siècle – un rac cour cis se -

ment de la vie pro fes sion nelle par un essor de la retraite anti cipée – en con tra dic tion

avec les besoins futurs d’un marché du tra vail qui va, d’ici quelques années, voir

diminuer ses effectifs.

La réalité du vieillissement démographique

Un cin quième de la popu la tion des pays de l’OCDE est âgée aujourd ’hui de plus de

60 ans, et il est prévu que cette pro por tion passe à 30 pour cent d’ici vingt ans. Actuel -

le ment, un tra vail leur sur cinq est déjà âgé de plus de 50 ans. Le vieil lis se ment démo -

gra phique va s’ac cé lé rer en raison de dif fé rents fac teurs conjoints: l’ar rivée à l’âge de

la retraite de la géné ra tion du «baby-boom», la dimi nu tion du nombre de jeunes
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entrant dans le marché de l’em ploi ainsi que la pro gres sion continue de l’es pé rance de

vie. Les vingt à trente pro chai nes années vont sans aucun doute cons ti tuer un défi

consi dé rable pour les poli ti ques socia les, qui devront assu rer le main tien des condi -

tions de vie d’une popu la tion vieil lis sante crois sante, malgré la réduc tion du nombre

de tra vail leurs. Quels que soient les moyens qui seront mis en œuvre (voir cha pitre 9), 

il est indé niable qu’un allon ge ment de la vie pro fes sion nelle con tri buera d’une façon

non négligeable à gérer cette transition démographique.

L’é tude des fac teurs démo gra phi ques ne sus cite pas que des préoc cu pa tions. Elle met

en pre mier lieu en exergue que, grâce à l’aug men ta tion de l’es pé rance de vie, la popu -

la tion dans son ensemble peut aujourd ’hui espé rer atteindre l’âge de la retraite en

bonnes condi tions de santé, avec une espé rance de vie de près de vingt ans (approxi -

ma ti ve ment la même durée qu’une per sonne de 35 ans pou vait espé rer vivre il y a

cent ans). La défi ni tion même de la vieil lesse change: elle n’est plus liée à la retraite en 

tant que telle: l’âge de la vieil lesse serait le moment où l’in di vidu com mence à souf frir

de réelle inca pa cité. Comme le rele vait un rap port du Con seil économique et social

(France) en 2001:

«l’âge de la vieillesse n’a cessé de reculer: d’environ 60 ans pour les hommes et

65 ans pour les femmes en 1930, il passe, au début des années quatre-vingt-dix, à

71 ans pour les hommes et 77 ans pour les femmes. Dans cette acception du

terme, la propor tion de «personnes âgées» dans la popu la tion aurait baissé,

passant de 10 pour cent en 1980 à 7 pour cent dans les années quatre-vingt-dix»

(cité dans Reday-Mulvey, 2002).

La crise générée par le vieil lis se ment démo gra phique, pour autant qu’elle existe, est

donc due essen tiel le ment à l’i na dé qua tion actuelle de la société à adap ter ses struc tu -

res socia les et éco no mi ques à la réa lité de ces chan ge ments, bien plus qu’à l’aug men -

ta tion, signi fi ca tive il est vrai, du nombre des personnes âgées.

Retraite et marché du travail

L’é vo lu tion du marché du tra vail de ces vingt-cinq der niè res années a été carac té risée

par une sortie de plus en plus pré coce et une entrée de plus en plus tar dive, dimi nuant

consi dé ra ble ment la période de vie pro fes sion nelle. Ainsi, pour l’Eu rope, alors que les

années de pen sion ont presque doublé, les années de coti sa tion ont, durant la même

période, dimi nué de quelque 25 pour cent. Comme le montre le gra phique 1, le taux

d’em ploi des hommes âgés de 15 à 24 ans dans les pays indus tria li sés a for te ment

dimi nué, pas sant de plus de 70 pour cent en 1960 à près de 50 pour cent en 2000.

De même, pour les hommes de 60 à 65 ans, la même période a vu une dimi nu tion de

75 pour cent à 40 pour cent (pour les femmes, l’é vo lu tion est moins pro noncée, en

raison d’une aug men ta tion impor tante, pour tous les grou pes d’âge, de leur taux

d’activité professionnelle).
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Graphique 1 Taux d’activité en fonction de l’âge en

          1960, 1980 et 2000, pays industrialisés

Source: OCDE, 2002.
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Graphique 2 Taux d’emploi des 25-54 et 55-64 

          en 2002 (hommes et femmes)
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Ces ten dan ces cachent cepen dant d’im por tan tes dif fé ren ces entre les pays. Le gra -

phique 2 montre une dis pa rité très forte entre des pays comme la Hongrie, la Bel gique

et l’Italie, dont le taux d’em ploi des 55-64 ans se trouve en des sous de 30 pour cent, et 

des pays comme les Etats-Unis, les pays scan di na ves, le Japon et la Suisse, où il se

trouve au-dessus de 60 pour cent. Le cas de l’Islande est exem plaire, avec un taux

d’em ploi très élevé pour tous les groupes d’âge.

La tran si tion du travail vers la retraite

Nous l’a vons vu, l’âge effec tif de retraite (défini comme une ces sa tion défi ni tive d’une

acti vité pro fes sion nelle) a eu ten dance à recu ler dans tous les pays de l’OCDE. En fait,

comme le montre le tableau 1, à quel ques excep tions près (dont le Japon), un quart

des tra vail leurs ces sent toute acti vité pro fes sion nelle entre 55 et 60 ans, donc plus de

cinq ans avant l’âge offi ciel de la retraite, et moins d’un quart conti nuent à tra vail ler

jus qu’à l’âge légal de la retraite, qui est pour les pays cités fixé à 65 ans (pour les tra -

vail leu ses, ces âges sont encore plus pré co ces, d’en vi ron une année en moyenne).

Nous le voyons donc, pour une grande majo rité des tra vail leurs, l’ex pé rience de la

retraite débute bien avant l’âge où ils béné fi cient en prin cipe d’un plein droit à la

retraite, plus de cinq ans pour une majorité d’entre eux.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Tableau 1 Age du retrait de l’activité professionnelle 

        et durée de la retraite (hommes, 1999)

25 pour cent 
se retirent  

avant l’âge 
de

Age
médian

25 pour cent 
se retirent  

après l’âge 
de

Durée 
de la 

retraite

Italie 54,5 58,8 63,4 20,7

Finlande 56,0 59,6 63,0 18,9

Allemagne 57,4 60,3 63,9 18,8

Pays-Bas 57,8 60,4 64,1 18,2

Canada 57,8 62,4 66,5 18,2

Etats-Unis 59,4 64,6 71,4 16,3

Japon 62,7 68,5 77,7 14,9

Source: Adapté de l’OCDE, 2002.
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Ces jeunes retrai tés, par fois appelé seniors, cons ti tuent un nou veau groupe de per -

son nes qui s’é lar git d’année en année. Il s’agit d’in di vi dus sou vent en pleine capa cité

de tra vail mais qui ont quitté de façon per ma nente le marché du tra vail. En fait, des

études ont montré (cité dans Phil lip son, 2002) que seule la moitié de ces per son nes

sont en retraite anti cipée en raison de pro blè mes de santé ou d’un han di cap. Mais pour 

70 pour cent d’entre elles, hommes et femmes confon dus, elles ne se consi dè rent plus

en situa tion de recherche d’em ploi. Une autre carac té ris tique impor tante est l’ac cep ta -

tion gra duelle d’un retrait de la vie active avant l’âge de retraite légal. Une enquête

d’o pi nion menée par le Forum des employeurs sur les ques tions d’âge montre qu’au

Royaume-Uni une majo rité d’a dul tes désire prendre sa retraite dans tous les cas avant 

60 ans, un quart esti mant même que cet âge devrait être inférieur à 50 ans.

On cons tate donc un chan ge ment para dig ma tique qui rendra dif fi ci les toutes stra té -

gies visant à ren ver ser les ten dan ces à une retraite anti cipée. Celles-ci devront tenir

compte des chan ge ments plus larges qui affec tent la géné ra tion des per son nes qui

s’ap pro chent de la cinquantaine.

La situ a tion dans les pays en développement

La réa lité du vieil lis se ment démo gra phique et ses consé quen ces pour l’em ploi telles

que décrite ci-dessus carac té ri sent essen tiel le ment les pays indus tria li sés. Pour les

pays en déve lop pe ment, la réa lité est évi dem ment fort dif fé rente. Comme sou li gné

dans le cha pitre 1, dans de nom breux cas, la part des tra vail leurs qui tou chent – ou

peu vent espé rer tou cher – une pen sion de retraite, est fort réduite. De plus, ces pres -

ta tions sont sou vent limi tées et ne cou vrent qu’im par fai te ment les besoins. Pour

beau coup de tra vail leurs âgés et de per son nes âgées, la seule option est de travailler

le plus longtemps possible.

Pou voir partir en retraite est un luxe que seule une mino rité peut se per mettre, la

majo rité conti nuant à tra vail ler dans le sec teur infor mel afin de pou voir sub sis ter. Le

Bureau inter na tio nal du Tra vail (BIT) estime qu’en vi ron 40 pour cent des per son nes

au-dessus de 64 ans en Afrique et 25 pour cent en Asie tra vail lent, essen tiel le ment

dans le secteur agricole.

En plus de ces acti vi tés rému né ra tri ces, les per son nes âgées dans les pays en déve -

lop pe ment, en par ti cu lier les femmes, conti nuent de con tri buer lar ge ment, bien que

de façon invi sible – éco no mi que ment par lant – par la prise en charge d’en fants et leur

con tri bu tion aux tâches ména gè res. Ces apports per met tront sou vent aux autres

mem bres de la famille d’être enga gés dans l’ac ti vité éco no mique «visible». Dans cer -

tains contex tes par ti cu liers, ces con tri bu tions des per son nes âgées sont essen tiel les à

la survie même de la société: pour exemple la prise en charge par les grands-mères

des orphe lins de parents décé dés du sida – situation courante dans plusieurs pays

africains.

LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE AUX POLITIQUES D’ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE
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Diversité des réformes en matière
d’allongement de la vie professionnelle

Au cours des cinq à dix der niè res années, les réfor mes entre pri ses en matière de pen -

sions ont conti nué prio ri tai re ment à adap ter les sys tè mes de retraite à la situa tion

démo gra phique et à celle des res sour ces bud gé tai res. Mais de plus en plus, ces réfor -

mes ont aussi visé au ren ver se ment de la ten dance à la sortie pré coce du marché du

tra vail, ainsi qu’à aug men ter les taux de par ti ci pa tion des tra vail leurs de plus de

55 ans. Pour cer tains pays, notam ment les plus actifs en ce domaine, il s’est agi de

favo ri ser une approche mul tiple et cumu la tive (l’en ca dré 1 donne plus loin une  illus -

tration d’un de ces pays, la Fin lande). Le tableau 2 donne une illus tra tion de la variété

des chan ge ments qui ont été mis en oeuvre, et cela dans la quasi-totalité des pays

industrialisés.

Les chan ge ments ont visé en pre mier lieu une adap ta tion des régi mes de retraite.

Mesu res res tric ti ves d’a bord, elles visent essen tiel le ment à limi ter la «géné ro sité» des

retrai tes publi ques. Aug men ter l’âge de la retraite, accroître le nombre d’an nées de

con tri bu tion ou chan ger la for mule de calcul des pen sions, ces réfor mes ont dimi nué la

charge finan cière des régi mes de pen sions et les ont adap tés à la pres sion démo gra -

phique et aux res sour ces bud gé tai res. Ces mesu res ambi tion nent aussi, dans l’es prit

des gou ver ne ments qui les ont intro dui tes, à retar der la ces sa tion d’une acti vité pro -

fes sion nelle en ren dant les pen sions moins attrac ti ves. Il s’agit là d’un pari risqué. Cer -

tains tra vail leurs vont cer tai ne ment avoir l’oc ca sion de pro lon ger leur acti vité pro fes -

sion nelle d’une ou deux années afin d’a mé lio rer le niveau de leur pen sion. Mais beau -

coup d’au tres, à qui il n’est pas donné le choix de pro lon ger leur acti vité, ver ront dura -

ble ment bais ser leur pen sion. Leur vul né ra bi lité risque de s’accroître, accompagnée

d’un recours accru à l’assistance sociale.

D’au tres mesu res plus inci ta ti ves, et plus rares, ont visé à favo ri ser un cumul des

retrai tes avec le revenu d’un tra vail. Il s’agit d’é vi ter qu’un tra vail leur, qui désire dimi -

nuer son acti vité pro fes sion nelle, soit obligé de cesser toute occu pa tion afin de tou cher 

une retraite. Le déve lop pe ment des retrai tes indi vi duel les et pro fes sion nel les est sou -

vent vu comme une autre mesure inci ta tive. Si celles-ci per met tent sou vent davan -

tage de flexi bi lité, et donc une retraite théo ri que ment plus gra duelle, dans les faits,

ces régi mes sont sou vent uti li sés, autant par les entre pri ses – qui les favo ri sent – que

par les indi vi dus pour cons truire un «pont» entre la ces sa tion d’ac ti vité et l’at teinte de

l’âge légal de la retraite. Plutôt que de favo ri ser la flexi bi lité, des pen sions indi vi duel les 

fortes peu vent favo ri ser l’an ti ci pa tion de la retraite – à moins que, ainsi que l’a fait

l’Aus tralie, des cri tè res d’âge soient prévus. A con tra rio, on l’a vu récem ment aux

Etats-Unis dans le contexte de la crise du marché des actions, une dété rio ra tion de la

valeur de ces pen sions va forcer de nom breux tra vail leurs âgés à conserver leurs

activités professionnelles pour maintenir leur niveau de vie.

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE
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Tableau 2 Exemples de mesures récentes visant à allonger la vie

         professionnelle des travailleurs âgés

1 Adaptation des régimes de retraite

Augmen ta tion de l’âge légal

de départ à la retraite

Hongrie. Relèvement de l’âge de retraite de 60 à 62 ans

entre 2003 et 2007.

Japon: Age de la retraite progressivement relevé de 

60 à 65 ans entre 2013 et 2025 pour les hommes, et 

entre 2018 et 2030 pour les femmes.

Accroissement des années 

de contri bu tion

France. En 2003, la durée d’assurance des régimes de

pensions des travailleurs du secteur privé pour bénéficier

du taux plein a atteint 40 ans, après avoir progressivement 

augmenté depuis 1994 d’un trimestre par an. La même

durée est prévue pour les travailleurs du secteur public. 

Augmen ta tion de la période

prise en considération pour 

le calcul des pensions

Autriche. La période de contri bu tion va passer des

15 meilleures années aux 40 meilleures années. Cette

période augmentera de 12 mois chaque année à compter

de 2004 (processus achevé en 2028).

Changement de l’indexation

des pensions

Japon. La réforme des pensions de 2000 a prévu une

index ation des futures pensions sur les prix et non plus 

sur les salaires.

Limi ta tion de l’accès aux

retraites complémentaires

avant l’âge légal de 

la retraite

Australie. La nouvelle loi sur la retraite professionnelle 

de 2002 prévoit l’obligation de conserver le montant de 

la retraite dans un fonds jusqu’à l’âge légal de retraite.

Permettre le cumul d’un

revenu professionnel et 

d’une retraite

Espagne. Intro duc tion en 2002 de la possibilité de cumuler 

l’intégralité ou une partie de la pension de vieillesse avec

une activité à temps partiel ou complet.

Valo ri sa tion des années 

de travail après la retraite

Portugal. Bonification de la pension de 10 pour cent par an 

pour les travailleurs de 65 à 70 ans ayant cotisé 40 ans 

qui restent en activité professionnelle.

2 Mesures limitant la sortie anticipée de l’activité professionnelle

Restric tion de l’accès à 

la retraite anticipée

Finlande. De 1994 à 1999, augmen ta tion de l’âge

d’ouverture aux droits à la pension de vieillesse anticipée

de 58 à 60 ans, et intro duc tion d’une prime à l’emploi ou

d’un crédit d’impôt pour un salarié ou chômeur qui renonce 

à un départ anticipé.

Promo tion d’une retraite

progres sive et flex ible

Autriche. Depuis 2003, possibilité de remplacer une

retraite anticipée par une retraite progres sive, avec

réduction de la durée du travail d’au moins 30 pour cent.

Pension partielle en compen sa tion d’un salaire réduit.

                                            à
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Tableau 2 (Suite)

Resserrement des  condi tions

d’octroi des prestations

d’invalidité et de chômage 

et mesure de réinsertion

professionnelle 

Danemark. Suppres sion en 1999 d’un dispositif spécial

pour les chômeurs de longue durée de 50 à 59 ans leur

permettant de prendre leur retraite et percevoir une

pension égale aux allo ca tions de chômage.

3 Mesures visant à l’augmentation du taux d’activité professionnelle 

  des travailleurs âgés

Adap ta tion des condi tions 

de travail aux travailleurs

âgés

Finlande. Mise en place, entre 1998 et 2002, d’un

programme national en faveur des travailleurs âgés. Suite

à ce programme, 60 pour cent des entreprises ont mis en

appli ca tion une politique de gestion des travailleurs âgés

(voir encadré 1).

Investir dans la forma tion

en fin de carrière et

promouvoir la mobilité

Royaume-Uni. En 1999, intégration des travailleurs âgés

dans le système de forma tion permanente, et exten sion

aux personnes de plus de 50 ans de prêts pour études

supérieures.

4 Maintien et réinsertion des travailleurs âgés dans l’emploi

Restric tion au licenciement

des travailleurs âgés

Belgique. Obli ga tion pour l’entreprise de financer, dès

2002, des services de reclassement et de recherche

d’emploi pour les travailleurs de plus de 55 ans en cas 

de licenciement.

Mise en place de services 

de recrutement

Australie, Pays-Bas. Mise en place récente d’agences

d’emploi qui se spécialisent dans le place ment de

chômeurs de plus de 55 ans.

Réduction des cotisations

sociales pour les travailleurs

âgés

Italie. Depuis 2000, les entreprises qui recrutent des

travailleurs de plus de 55 ans sont exonérées de

cotisations sociales pendant un an.

Subven tion à l’embauche 

des travailleurs âgés

Suède. Depuis 2000, subven tion se montant à 75 pour

cent du salaire pendant 24 mois à une entreprise

engageant une personne de plus de 57 ans depuis 2 ans

au chômage.

Quotas de travailleurs âgés

dans les entreprises et 

autres mesures d’encou-

ragement

République de Corée. Les travailleurs de plus de 55 ans

doivent représenter au moins 6 pour cent de l’effectif de

l’entreprise; une subven tion de 2 pour cent du salaire

moyen est offerte aux entreprises respectant ce quota.

                                            à
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Un deuxième train de mesu res a direc te ment concerné la ces sa tion de l’ac ti vité pro -

fes sion nelle, afin de ren ver ser la ten dance à une dimi nu tion de l’âge effec tif de retraite 

et donc à encou ra ger une sortie d’ac ti vité plus tar dive. Parmi les mesu res res tric ti ves

mises en œuvre, de nom breux pays ont limité, voire sup primé, l’ac cès à des régi mes

de retraite anti cipée. De façon simi laire, l’ac cès plus res tric tif aux pen sions d’in va li dité

et à l’as su rance chô mage (en par ti cu lier pour les tra vail leurs de 50 ans et plus qui

béné fi cient sou vent de condi tions spé ci fi ques) vise un même objec tif, celui d’un allon -

ge ment de la vie pro fes sion nelle. D’au tres mesu res plus inno va tri ces ont favo risé une

plus grande flexi bi lité dans la prise de la retraite, qu’il s’a gisse d’une retraite pro gres -

sive, d’un âge flexible de retraite ou encore en favo ri sant une pré re traite à temps par -

tiel. A l’ins tar de la Suède, dont la réforme des pen sions est bien connue, d’au tres

pays, comme l’Italie, ont suivi cet exemple et ont sup primé un âge de retraite fixe.

Celui-ci tend à être rem placé par une période d’une dizaine d’an nées, typi que ment de

60 à 70 ans, dans laquelle plu sieurs formules sont possibles: un âge de retraite au

choix ou une retraite progressive.

Enfin, un troi sième train de mesu res a concerné l’em ploi, afin de mieux inté grer les

tra vail leurs âgés plutôt que de les reje ter hors du marché du tra vail. Dif fé ren tes  dis -

positions veu lent inci ter les employeurs à adap ter les condi tions de tra vail en fin de

LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE AUX POLITIQUES D’ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

Tableau 2 (Suite)

5 Mesures contre la discrim i na tion fondée sur l’âge et bonnes pratiques 

  en matière d’emploi pour les travailleurs âgés

Loi contre la discrim i na tion Pays-Bas. La loi de 2003 contre la discrim i na tion en raison

de l’âge dans les procédures de recrutement interdit toute

mention de limite d’âge dans les offres d’emploi.

A noter que tous les pays de l’Union européenne ont

l’obligation de promulguer une telle législation d’ici 2006.

Initia tive volontariste et

campagne de sensibilisation

sur la ques tion du

vieillissement

Royaume-Uni. Publi ca tion en 1999 d’un Code of prac tice

par le gouvernement en collab o ra tion avec les partenaires

sociaux. Ce code vise à encour ager les employeurs à lutter 

contre la discrim i na tion fondée sur l’âge et détaille les

domaines où cela pourrait être le cas.

Encour age ment de l’emploi

tout au long de la vie

professionnelle

Finlande. Mise en place en 2002 d’un guichet unique pour

soutenir le marché du travail. L’objectif est de réduire le

chômage de longue durée et de promouvoir le maintien 

à tout âge de l’aptitude à travailler et la réinsertion de

ceux qui perçoivent une aide à l’emploi.

Note: Les mesures spécifiées ci-dessus ont concerné de nombreux pays. Les exemples nationaux cités ne
sont que des illus tra tions récentes de ces mesures.
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car rière et à déve lop per la for ma tion continue même à un âge avancé. Des «codes de

bonnes pra ti ques» ont été éla bo rés visant à éta blir un cata logue des mesu res néces -

sai res afin de main te nir les tra vail leurs âgés en acti vité. De façon plus géné rale, plu -

sieurs pays ont légi féré – autant en Amé rique du Nord qu’en Europe – afin d’in ter dire

toute forme de discrimination liée à l’âge.

Efficacité des mesures: une perspec tive 
à long terme

Une ana lyse des taux d’ac ti vité des tra vail leurs âgés (entre 55 et 65 ans) obser vés ces

der niè res années montre qu’un nombre signi fi ca tif de pays de l’OCDE – plus de la

moitié, en fait – ont réussi à aug men ter ces taux pen dant les quatre à cinq der niè res

années. Parmi ceux qui ont vu une dimi nu tion de l’ac ti vité des tra vail leurs âgés se

trou vent les pays qui connais sent actuel le ment le taux d’ac ti vité des tra vail leurs âgés

le plus élevé: l’Islande, le Japon, la Nor vège et la Suisse. Pour les autres pays en dimi -

nu tion, une rela tive sta bi lité peut être observée, la dimi nu tion ayant été très réduite

(bien que cer tains d’entre eux, tels que la Bel gique et la France, connais sent un taux

d’activité en dessous de 40 pour cent).

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

Encadré 1  La Finlande: une politique globale

         d’allongement de la vie au travail

Des pays nor di ques, la Fin lande se dis tingue par un taux de départ à la

retraite pré coce élevé. En 1990, le taux d’ac ti vité des hommes de 55 à

65 ans était de 47 pour cent seu le ment, et des cen dra à moins de

45 pour cent dans les années sui van tes.

Face à cette situa tion, les trois minis tè res de la Santé, du Tra vail et des

Affai res socia les et de l’Edu ca tion ont mobi lisé les par te nai res sociaux

en 1997, et un pro gramme natio nal en faveur des tra vail leurs âgés a

été lancé l’année sui vante pour une durée de cinq ans. Celui-ci com -

prend qua rante mesu res qui pas sent du sémi naire de for ma tion à l’in -

ten tion des employeurs à la dif fu sion de tech ni ques pour moti ver les

col la bo ra teurs âgés, l’a mé lio ra tion des règles de santé au tra vail et l’ac -

com pa gne ment actif des chô meurs de plus de 50 ans. Ce pro gramme a

pour but de trans for mer le vieil lis se ment de la popu la tion active en un

atout pour la société, et de pré ve nir la retraite anti cipée et les inca pa ci -

tés au tra vail.

                                  à
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A l’ex cep tion de cette mino rité de pays, un réel ren ver se ment de ten dance peut être

observé dans le gra phique 3. Celui-ci indique sans conteste une aug men ta tion depuis

1999 du taux de par ti ci pa tion au marché du tra vail des tra vail leurs âgés. Il est cepen -

dant dif fi cile d’é va luer pré ci sé ment les rai sons de ce retour ne ment de ten dance; il

LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE AUX POLITIQUES D’ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

Le pro gramme a trois piliers: infor ma tion, édu ca tion et for ma tion,

recherche et déve lop pe ment. Les objec tifs prin ci paux sont le déve lop -

pe ment de la vie au tra vail, la réin té gra tion des chô meurs vieil lis sants,

ainsi que de pro mou voir les retrai tes par tiel les, notam ment par les sub -

ven tions à l’em ploi.

De vastes efforts ont été faits pour éla bo rer des ins tru ments per met tant 

de pré ser ver la capa cité de tra vail et les com pé ten ces pro fes sion nel les

des tra vail leurs, de pro mou voir leur mobi lité interne et de dimi nuer leur

taux d’ab sen téisme. Une réduc tion du temps de tra vail a été rendue

pos sible, ainsi que la retraite par tielle. Les tra vail leurs âgés étaient en

outre encou ra gés à suivre une for ma tion continue dans le cadre de leur

tra vail, et en cas de licen cie ment, à s’a dres ser à un conseil d’o rien ta tion 

pro fes sion nelle pour pro fi ter de l’aide à la réin ser tion.

Dans le même temps, le gou ver ne ment et les par te nai res sociaux ont

éla boré une réforme du sys tème de pen sions favo ri sant l’al lon ge ment

de la vie pro fes sion nelle. Ainsi, en février 2003, le par le ment a approu -

vé dif fé ren tes dis po si tions per met tant d’as sou plir l’âge de la retraite, de 

récom pen ser la pour suite d’une acti vité pro fes sion nelle et de réduire les 

pos si bi li tés de retraite anti cipée. Un sys tème de boni fi ca tion du taux

d’ac crois se ment de la retraite pren dra effet dès 2005, qui favo ri sera

l’ac ti vité pro fes sion nelle tar dive (jus qu’à 4,5 pour cent par an après

63 ans, alors que le taux se monte à 1,5 pour cent avant 52 ans).

Le bilan de la réa li sa tion du pro gramme natio nal en faveur des tra vail -

leurs âgés est encou ra geant. Son impact est visible en pre mier lieu

dans un chan ge ment cul tu rel d’en ver gure en Fin lande, où un tra vail leur

âgé est perçu par son employeur comme com pé tent et per for mant. La

ten dance vers l’an ti ci pa tion de la ces sa tion d’une acti vité pro fes sion -

nelle a été ren versée, l’âge effec tif de retraite ayant aug menté d’une

année et demie durant la mise en œuvre du pro gramme. Depuis 1999,

le taux d’ac ti vité des 55-65 ans a aug menté chaque année, pas sant

pour les hommes de 45 à 53 pour cent entre 1999 et 2002. Ce taux est

cepen dant encore net te ment infé rieur à d’au tres pays de l’OCDE (voir

gra phique 3) et un effort durable est néces saire afin de répondre au défi 

de la popu la tion vieil lis sante.
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Graphique 3 Taux d’activité entre 1990 et 2002 

          pour une sélection de pays de l’OCDE

           (hommes entre 55 et 65 ans)

Source: Perspec tives de l’emploi, OCDE, 2003.

Royaume-Uni

Irlande

Danemark

Canada

Finlande

Pays-Bas

Espagne

Italie

Hongrie

Suède

Suisse

Nouvelle-Zélande

Japon

Islande

Etats-Unis

1990 1999 2000 2001

100

90

80

70

60

50

40

30

2002

Taux d’activité (%)

x

x x
x

x

x

ll

ll

ll

ll ll
ll

33

3 3 33



 I 149

peut s’agir d’un phé no mène induit par la demande (la créa tion d’em plois et une acti -

vité éco no mique favo rable) ou par l’offre (par la dimi nu tion des inci ta tions à des

retraites anticipées).

Dans tous les cas, consi dé rant que ces der niè res années n’ont été que moyen ne ment

favo ra bles d’un point de vue éco no mique et que les pays qui ont vu une pro gres sion de 

leur taux d’ac ti vité ont aussi mis en œuvre, ces der niè res années, des poli ti ques acti -

ves en matière d’al lon ge ment de la vie pro fes sion nelle, une rela tion posi tive entre ces

poli ti ques et l’âge effec tif de la retraite peut être établie.

Dans une des rares études d’é va lua tion dis po ni bles (DRHC2, 2000), les résul tats mon -

trent que si la plu part des tra vail leurs âgés qui per dent leur emploi dési rent recom -

men cer à tra vail ler à plein temps, l’ad mis si bi lité à un régime de pen sions joue un rôle

impor tant dans le choix du moment du départ à la retraite. Alors que pour la grande

majo rité des tra vail leurs, la tran si tion entre le tra vail et la retraite est encore une

expé rience bru tale, les pra ti ques mon trent que les ini tia ti ves conçues pour faci li ter la

tran si tion du tra vail vers la retraite, incluant des mesu res telles que le tra vail par tagé,

les emplois à temps par tiels et la retraite pro gres sive, per met tent de retar der la ces sa -

tion de l’ac ti vité pro fes sion nelle. Dans le même temps, elles per met tent aux per son -

nes s’ap pro chant de l’âge de la retraite de garder un lien avec le marché du tra vail et

de tou cher un revenu com plé men taire, atté nuant par-là même les chocs finan ciers et

psychologiques qui sont souvent associés à la retraite complète.

L’é tude a aussi montré que l’ef fi ca cité des pro gram mes visant un allon ge ment de la vie 

pro fes sion nelle dépend ample ment de l’en vi ron ne ment social et du marché du tra vail.

Ainsi, les ser vi ces géné raux d’a dap ta tion fai sant appel à des appro ches tra di tion nel les, 

comme le per fec tion ne ment des com pé ten ces et le coun sel ling, n’ont pas été effi ca ces

auprès des tra vail leurs âgés. Les pro gram mes faci li tant le réem ploi ou la pré ser va tion

de l’em ploi des tra vail leurs âgés qui ont fait leurs preu ves pré sen tent des carac té ris ti -

ques par ti cu liè res, telles que: «des objec tifs clai re ment défi nis en consul ta tion avec

les tra vail leurs âgés; des par te na riats entre four nis seurs de ser vi ces;  des régi mes de

tra vail de rechange; le coun sel ling par les pairs, et une approche axée sur la com mu -

nauté» (DRHC, 2000). Fina le ment, le succès de ces appro ches est attri bué au niveau

élevé de sou tien et aux conseils four nis aux par ti ci pants, ainsi qu’à l’ac cent mis sur

l’es time de soi et la moti va tion des per son nes concer nées.

Une étude de l’OCDE (2002) a été récem ment consacrée au thème de la con tri bu tion

d’une retraite plus tar dive à la crois sance de l’em ploi. Elle sou ligne éga le ment que

« … si l’emploi des travailleurs âgés a baissé partout ces dernières décennies […],

cette tend ance semble s’être interrompue dans de nombreux pays durant la

seconde moitié des années 90».

LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE AUX POLITIQUES D’ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

2. L’an cien minis tère du Déve lop pe ment des res sour ces humai nes Canada (DRHC) a été divisé en deux
minis tè res comme suit en «Déve lop pe ment social» et «Res sour ces humai nes et Déve lop pe ment des com -
pé ten ces».
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Cette étude estime aussi que ce chan ge ment de ten dance est en partie attri buable aux 

poli ti ques qui ont été réo rien tées de manière à ne plus décou ra ger l’em ploi des tra vail -

leurs âgés, mais estime cependant

« … qu’il subsiste [encore] d’importantes inci ta tions à une sortie anticipée du

marché du travail, en particulier en Europe continentale».

De nouvelles stratégies pour encour ager
l’activité professionnelle des travailleurs

De façon géné rale, il est donc pos sible d’af fir mer que les poli ti ques d’a dap ta tion en

faveur des tra vail leurs âgés ont connu un cer tain succès, récom pen sant les pays qui

ont mis en oeuvre une poli tique active en la matière. Des résul tats, certes, mais

encore modes tes au regard des moyens qui ont été mis en œuvre et des objec tifs fixés

(la Fin lande a réussi à aug men ter la part dans le marché du tra vail des per son nes de

55 à 65 ans de 8 pour cent en trois ans; mais elle se trouve tou jours à plus de 20 pour

cent en des sous de la Suède). Comme dans toutes poli ti ques nova tri ces, les débuts

sont tou jours les plus dif fi ci les dans la mesure où il faut beau coup d’ef forts pour peu de 

résul tats. Per sé vé rer dans cette voie devrait donc à l’a ve nir garan tir des résul tats plus

visi bles. Malgré cela, les experts en la matière sont d’avis que de nou vel les stra té gies

sont aujourd ’hui néces sai res pour réel le ment pro mou voir l’ac ti vité pro fes sion nelle des 

tra vail leurs âgés. Les mesu res res tric ti ves et par fois «puni ti ves» – élever l’âge de la

retraite, limi ter l’ac cès aux sys tè mes de pré re traite et d’in va li dité, bais ser le niveau

des rentes, etc. – ne per met tront, dans le meil leur des cas, qu’un gain d’em ploi

modeste tout en stig ma ti sant les per son nes en cause et en ren dant pré caire la situa -

tion de nom breux retrai tés. De plus, l’ac cent mis par la plu part des réfor mes sur une

retraite plus tar dive implique aussi des coûts. Réin té grer les tra vail leurs âgés est une

opé ra tion coû teuse, et il faudra sou vent adap ter les lieux de tra vail à leurs besoins et à 

leurs apti tu des. Une élé va tion de l’âge de la retraite augmentera aussi auto ma ti que -

ment les rentes d’invalidité et le recours au chômage.

De nou vel les stra té gies sont donc néces sai res, et celles-ci devront en par ti cu lier s’in -

sé rer dans une pers pec tive de cycle de vie, s’ap puyer sur un com por te ment inci ta tif

des employeurs, ainsi que pri vi lé gier la for ma tion à tout âge ainsi que l’in for ma tion.

L’en ca dré 2 sug gère quel ques-unes de ces stratégies.

Les régi mes d’as su rance vieil lesse ont à jouer un rôle essen tiel dans une telle pers pec -

tive, notam ment en four nis sant un cadre et un accom pa gne ment à de telles stra té -

gies. Rendre les sys tè mes de pen sions beau coup plus flexi bles, favo ri sant un retrait

gra duel de l’ac ti vité pro fes sion nelle, repré sente un de ces défis. Sans pour autant

oublier que leur mis sion pre mière est de four nir un revenu de rem pla ce ment décent à

ceux qui n’ont plus leur place dans le marché du tra vail.
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LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE AUX POLITIQUES D’ALLONGEMENT DE LA VIE PROFESSIONNELLE

Encadré 2  Politiques pour une transition entre travail 

        et retraite

Inter rup tion de la car rière pro fes sion nelle. Plu sieurs pays de

l’Union euro péenne ont intro duit des mesu res per met tant une inter rup -

tion de l’ac ti vité pro fes sion nelle durant 1 à 5 ans, en géné ral sous

condi tion (for ma tion, famille, etc.). Durant cette période, des indem ni -

tés chô mage sont ver sées.

Déve lop pe ment d’un sys tème de crédit temps. Cons truit sur la

base de pro gram mes de congé-for ma tion et/ou congé sab ba tique,

chacun dis po se rait d’un crédit de temps libre en début de car rière à uti -

li ser en fonc tion de cri tè res à défi nir. Ce crédit pour rait être uti lisé à fin

de for ma tion, prise en charge d’en fants ou de parents, congé à longue

durée ou retraite anti cipée. L’or ga ni sa tion se ferait dans le cadre des

conven tions de branche.

Retrai tes pro gres si ves. Plu sieurs pays, récem ment l’Alle magne et

l’Espagne, ont expé ri menté dif fé ren tes for mu les de retraite gra duelle

ou par tielle. En géné ral, elles don nent la pos si bi lité aux tra vail leurs

âgés de tra vail ler à temps par tiel et de tou cher une retraite par tielle.

Amé lio rer le cadre de tra vail. Se réfère à la stra tégie «pro mou voir

le tra vail à tout âge» for mulée par l’OCDE et mise en pra tique en par ti -

cu lier par le Royaume-Uni dans le cadre d’un code de pra tique sur la

diver sité de l’âge. Il s’agit d’of frir un guide pour les employeurs afin de

pro mou voir des poli ti ques anti-dis cri mi na toi res par rap port à l’âge.

For ma tion continue pour tra vail leurs âgés. Des études récen tes

mon trent que, sou vent, ces tra vail leurs ne pro fi tent pas des oppor tu ni -

tés de for ma tion qui leur sont offer tes. Il s’agit donc non seu le ment de

déve lop per de telles oppor tu ni tés, mais de créer un cadre qui rende ces

for ma tions adap tées aux besoins des tra vail leurs vieil lis sants.

Pla ni fi ca tion de la retraite. Alors que les dis po si tifs exis tant en

matière de retraite devien nent de plus en plus com plexes, seule une

mino rité de tra vail leurs pour ront dis po ser d’une aide pour la pla ni fi ca -

tion de leur retraite. En par ti cu lier, la ten dance à la pri va ti sa tion des

régi mes rend urgent l’ins ti tu tion na li sa tion d’un tel sou tien, qui per met -

trait de pro mou voir des dis po si tifs de retraite pro gres sive et, de façon

plus géné rale, le vieil lis se ment actif.

Redé fi nir le déve lop pe ment humain dans la seconde moitié de

la vie. Les poli ti ques de for ma tion et autres ini tia ti ves pro mou vant

l’em ploya bi lité des tra vail leurs âgés doi vent être inté grées dans le

cadre plus géné ral de la ques tion du sens et de la valeur de l’exis tence

après 50 ans. Cadre qui ne se limite pas qu'au tra vail et à la consom ma -

tion, mais doit répondre à une vision plus ouverte du par cours de vie.

Source: Adapté de Phil lip son, 2002.



152 I

Maintenir l’adéquation des retraites 
dans le futur

A plu sieurs repri ses dans ce cha pitre, l’at ten tion du lec teur a été attirée sur le risque

de réduire le mon tant des pen sions, dans le but, certes louable, d’aug men ter la par ti -

ci pa tion des tra vail leurs âgés dans le marché du tra vail. Il s’agit de tenir compte, ainsi

que le recon naît l’OCDE (2002), que «les fac teurs du côté de l’offre (donc les em -

ployeurs) cons ti tuent le moteur de l’em ploi». En effet, les pays qui ont des taux d’ac ti -

vité élevés ont aussi les taux d’em ploi les plus hauts parmi les tra vail leurs âgés. Ainsi,

il n’est pas cer tain qu’une poli tique visant à pré ser ver de façon durable le niveau de vie 

de toutes les per son nes qui se trou vent hors du marché du tra vail soit fon ciè re ment

con tra dic toire avec une poli tique d’al lon ge ment de la vie pro fes sion nelle. Ce qui

importe, c’est une amé lio ra tion des condi tions-cadres pour la créa tion d’em plois en

géné ral et des condi tions de tra vail des tra vail leurs âgés en par ti cu lier. Il s’agit bien

sûr de rendre les régi mes de pen sions aussi neu tres que pos sible et d’é vi ter une inci ta -

tion à une retraite anti cipée du marché du tra vail. Favo ri ser l’al lon ge ment de la vie

pro fes sion nelle n’im plique pas a priori une pré ca ri sa tion de cer tai nes caté go ries de

per son nes âgées, ni de remettre en ques tion un des succès les plus remar qua bles de la 

sécu rité sociale au XXe siècle: faire en sorte que vieil lesse ne rime à nou veau avec

pau vreté pour une majo rité de la popu la tion.
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La sécurité sociale face 
à son avenir: un plaidoyer 
pour la confiance

Roland Sigg

Un des prin ci paux défis aux quels seront con fron tés dans les années à venir les

pays dont la popu la tion vieil lit sera celui de garan tir un niveau de revenu adé quat

aux futurs retrai tés, sans surex ploi ter la capa cité con tri bu tive des jeunes géné ra -

tions. Ce défi touche direc te ment la sécu rité sociale et sa capa cité à remplir ses

missions.

Le vieil lis se ment démo gra phique, qui touche un grand nombre de pays, sus cite de 

plus en plus d’in quié tu des quant à la soli dité des sys tè mes de sécu rité sociale

dans les années à venir. De fait, les débats sur la réforme des retrai tes et la maî -

trise des dépen ses de santé sont cen trés essen tiel le ment sur la via bi lité finan cière 

des régi mes de retraite et d’as su rance maladie face au vieil lis se ment démo gra -

phique. Or la capa cité à se pro je ter dans l’a ve nir des socié tés tou chées par le

vieil lis se ment est direc te ment liée à la péren nité de leurs sys tè mes de pro tec tion

sociale au cours des pro chai nes décen nies. Au-delà de l’as pect éco no mique, il faut 

aussi s’in té res ser à la dyna mique sociale d’une popu la tion vieil lis sante. Si l’on pri -

vi légie la liberté et la res pon sa bi lité indi vi duelle, com ment faire en sorte que l’on

n’a bou tisse pas à une seg men ta tion et à une dés ta bi li sa tion de la société? Par ail -

leurs, com ment les sys tè mes de sécu rité sociale peu vent-ils évo luer face aux

défis et aux oppor tu ni tés liés au vieil lis se ment démo gra phique? Com ment assu rer 

la sécu rité sociale de la popu la tion de manière effi cace et équi table? L’a ve nir des

socié tés expo sées au vieil lis se ment dépend de la capa cité des Etats à aborder la

sécurité sociale d’une manière globale, qui tienne compte de sa viabilité éco no -

mique et sociale.

Chapitre

9
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Bien qu’un nombre impor tant de défis au niveau des poli ti ques socia les doi vent

encore être affron tés, ce der nier cha pitre sug gère que la sécu rité sociale saura

s’a dap ter aux besoins émer gents des tra vail leurs et des citoyens dans le cadre

d’une société vieil lis sante (ou de façon plus posi tive, d’une «société de longue

vie»), qui cons titue un envi ron ne ment démo gra phique, social et éco no mique sans 

pré cé dent.

Intro duc tion

Depuis le milieu des années quatre-vingt-dix, il a beau coup été ques tion de la menace

que fait peser le vieil lis se ment démo gra phique sur les pro gram mes de sécu rité sociale,

en par ti cu lier les régi mes de pen sions et les sys tè mes de santé. Les chif fres sem blent

parler d’eux-mêmes. D’ici une cin quan taine d’an nées, les pro jec tions démo gra phi ques

mon trent que la pro por tion des per son nes de plus de 60 ans dans les pays indus tria li sés

va presque dou bler, pas sant de 20 pour cent à 35 pour cent de la popu la tion totale.

Dans les pays en déve lop pe ment, l’aug men ta tion sera encore plus forte, de 8 pour cent

à 20 pour cent, ce qui repré sen tera un qua dru ple ment du nombre de per son nes âgées.

Ainsi, en la Répu blique popu laire de Chine, il est prévu que d’ici 2030, la popu la tion des

plus de 60 ans se mon tera à 350 mil lions de per son nes, à savoir la popu la tion actuelle

des pays de l’Union euro péenne (UE) avant son  élargis sement.

Autre indi ca teur sou vent mis en avant, celui du rap port entre la popu la tion retraitée et

la popu la tion en âge de tra vail ler (dite active). De 4 à 5 actifs pour un retraité aujourd -

’hui, ce ratio devrait passer à 2 actifs pour un retraité en 2050, dans les pays indus tria -

li sés et selon les pro jec tions actuelles.

Se basant sur des pro jec tions linéai res de l’é vo lu tion de la popu la tion et des dépen ses

socia les, plu sieurs ins ti tu tions inter na tio na les finan ciè res ont conclu que si la ten dance 

se pour suit, toutes les régions du monde ver ront leurs dépen ses publi ques pour les

retrai tes monter en flèche au cours des cin quante pro chai nes années. En effet, pour

les pays de l’Orga ni sa tion de coo pé ra tion et de déve lop pe ment éco no mi ques (OCDE),

qui leur consa crent aujourd ’hui envi ron 10 pour cent de leur pro duit inté rieur brut

(PIB), il est prévu selon ces pro jec tions que la part de ces dépen ses se sta bi li sera

autour de 17 pour cent d’ici trente ans. Une aug men ta tion de 70 pour cent des dépen -

ses? Cela semble dif fi ci le ment sup por table. Un rap port de la Divi sion de la popu la tion

des Nations Unies publié en 2000 a ainsi cal culé que pour main te nir le rap port actuel

entre le nombre d’ac tifs et le nombre d’i nac tifs (de l’ordre de 4-5 actifs pour un inac tif)

d’ici 2050, il faudra soit faire mas si ve ment appel à des immi grés (par exemple, pour

l’Union euro péenne, envi ron 12,7 mil lions par années, ce qui repré sente plus de trente 

fois le flux migra toire net annuel actuel!), soit aug men ter l’âge de la retraite en 2050 à

plus de 75 ans! Ces solu tions sont évi dem ment irréa lis tes. Faut-il donc impé ra ti ve -

ment et rapi de ment réfor mer – voire déman te ler – les régi mes d’as su rance vieil lesse

et de santé afin de, para doxa le ment, sauver les reve nus futurs des per son nes âgées

et, sui vant le conseil de la Banque mondiale, préserver la croissance future de l’é co -

nomie, mise en péril par cette crise du vieillissement?
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La dure réa lité des chif fres semble impla cable! Le vieil lis se ment de la popu la tion et son 

corol laire – la crise des sys tè mes de sécu rité sociale – paraît aujourd ’hui du domaine

de l’i né vi table. A cela s’a joute un doute cer tain tant de la classe poli tique, des médias

que d’au tres grou pes influents quant à la capa cité des gou ver ne ments à effec ti ve ment 

résoudre ce problème.

Con tras tant avec ce catas tro phisme, d’au tres experts sug gè rent que le vieil lis se ment

démo gra phique n’est pas la menace prin ci pale à laquelle la sécu rité sociale, et donc les 

régi mes de pen sions, sont con fron tés aujourd ’hui, malgré la dété rio ra tion préoc cu -

pante du «taux de dépen dance» (voir Com mis sion euro péenne, 2000, et Mullan,

2000). Ces auteurs sug gè rent en par ti cu lier que ce qui était vrai ces cin quante der niè -

res années – période qui a vu la mise en place de régi mes per for mants de pro tec tion

vieil lesse qui ont for te ment dimi nué la pau vreté des per son nes âgées, sans mettre en

péril la crois sance éco no mique – est tou jours vrai aujourd ’hui: ce qui compte au final

est la capa cité d’une société – et de son éco nomie – de four nir à toute la popu la tion,

quel que soit son âge, un niveau de vie décent grâce à un niveau sou tenu de l’ac ti vité

pro duc tive. En d’au tres termes, la crise du vieil lis se ment n’est préoc cu pante que si les

forces vives d’une société, en particulier son activité économique, ne progressent pas.

Dépasser les mythes du vieillissement
démographique

Avant d’a bor der la ques tion des fac teurs qui peu vent con tri buer à réduire la pres sion

du vieil lis se ment démo gra phique, il faut se pen cher sur la réa lité de ce phé no mène. Si

l’aug men ta tion du nombre de per son nes âgées est un fait indis cu table, les consé quen -

ces sur la société, l’é co nomie, et bien sûr les coûts de la sécu rité sociale, sont beau -

coup moins évi den tes. L’en ca dré 1 fait l’in ven taire d’un cer tain nombre de mythes qui

sou vent entou rent les dis cus sions sur l’im pact du vieil lis se ment démo gra phique, tel

que mis en évi dence par Mullan (2000). Il est frap pant de cons ta ter la conno ta tion

néga tive qui carac té rise sou vent ce débat. Bien qu’il soit habi tuel le ment reconnu que

l’al lon ge ment de la vie peut être consi déré comme un des plus grands achè ve ments du 

XXe siècle, c’est la crise des pen sions à venir et la ques tion de la péren nité de la crois -

sance éco no mique qui occupe le devant de la scène. Alors que l’al lon ge ment de la vie

est hau te ment valo risé au niveau indi vi duel, la pers pec tive d’une société vieil lis sante

ne génère en géné ral que des scé na rios apocalyptiques lorsqu’il est question des

conséquences sociales et économiques.

La plu part de ces scé na rios s’ap puient sur des pro jec tions de l’im pact du vieil lis se ment 

démo gra phique sur les sys tè mes de pen sions et de santé pour les pro chai nes qua rante 

ou cin quante années. Outre le fait que ces pro jec tions sou vent se fon dent sur une

concep tion erronée de l’im pact du vieil lis se ment, elles sous-esti ment éga le ment les

chan ge ments qui pour ront inter ve nir, au niveau de la société et de l’é co nomie, ces

pro chai nes cin quante années. Nous rap pe lons-nous de ce qui se disait en 1950 sur ce

qui se pas se rait en l’an 2000? Il n’y a aucune raison que la dyna mique d’é vo lu tion ren -
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Encadré 1  L’impact du vieillissement démographique:

        revisiter les mythes

Mythe 1. Le vieil lis se ment est la consé quence de l’aug men ta tion de

l’es pé rance de vie (on implique ainsi qu’a mé lio rer les chan ces de survie

n’est pas posi tif en soi puisque le vieil lis se ment de la popu la tion est un

pro blème).

Réa lité. Le vieil lis se ment démo gra phique est avant tout le résul tat

d’une fer ti lité décli nante.

Mythe 2. Le vieil lis se ment est un phé no mène natu rel (on implique

ainsi que le vieil lis se ment est inexo rable, immuable et ne peut être

influencé par une inter ven tion humaine).

Réa lité. Le vieil lis se ment des popu la tions est la consé quence de chan -

ge ments sociaux; même la défi ni tion de «vieux» est déter minée socia -

le ment.

Mythe 3. Le vieil lis se ment est une ten dance qui va en s’ac cen tuant

(on implique ainsi que les pro blè mes ne font que com men cer et que

ceux-ci vont iné vi ta ble ment deve nir pires).

Réa lité. Le vieil lis se ment démo gra phique actuel est lié à un phé no mène

de géné ra tion – le baby-boom de l’a près-guerre. Avant l’an 2050 pour

les pays indus tria li sés, un nouvel équi libre démo gra phique sera de

mise, la pro por tion de per son nes âgées de plus de 60 ans se sta bi li sant

à envi ron 30 pour cent de la popu la tion.

Mythe 4. Le vieil lis se ment de la popu la tion met en péril la crois sance

éco no mique (on implique qu’il faut apprendre à modé rer ses aspi ra tions 

en matière de niveau de vie dans le cadre d’une société vieil lis sante).

Réa lité. La dyna mique de la crois sance éco no mique dépend de nom -

breux fac teurs sur les quels les ten dan ces démo gra phi ques n’ont que

peu d’in fluence.

Mythe 5. Le vieil lis se ment démo gra phique repré sente un far deau

consi dé rable pour la société, en par ti cu lier en ce qui concerne la sécu -

rité sociale (on implique ainsi que les pres ta tions doi vent être dimi nuées 

afin de com pen ser l’aug men ta tion du nombre de per son nes à la retraite).

Réa lité. Les socié tés indus triel les sont suf fi sam ment pro duc ti ves au -

jour d ’hui pour pro duire la richesse néces saire à la popu la tion âgée, et

une crois sance éco no mique même faible pourra satis faire à l’aug men -

ta tion prévue des dépen ses de pen sion et de santé. La ques tion essen -

tielle est celle de la répar ti tion des gains de la crois sance entre les géné -

ra tions.

                                  Ò
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contrée ne se pour suive pas, et il est vrai sem blable que nous ayons aujourd ’hui

comme hier autant de peine à ima gi ner le monde dans cin quante ans. Au sur plus,

beau coup de ces pro jec tions sug gè rent que la struc ture de la sécu rité sociale sera glo -

ba le ment simi laire dans le futur. Or, ainsi que lar ge ment docu menté dans cet ouvrage, 

autant les pen sions que les sys tè mes de santé ont connu ces der niè res années des

réfor mes impor tan tes qui auront un impact consi dé rable ces vingt à trente pro chai nes

années. Davantage de réformes peuvent être attendues, et cela doit être pris en

compte.
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Mythe 6. Le vieil lis se ment démo gra phique va mettre en fail lite les

régi mes de pen sions exis tant (on implique ainsi que les sys tè mes de

pen sions publics par répar ti tion doi vent être réfor més et trans for més

en fonds de pen sions privés).

Réa lité. Au niveau macro-éco no mique, les régi mes par répar ti tion et

par capi ta li sa tion dépen dent des mêmes fac teurs pour être dura bles:

une crois sance éco no mique et la créa tion de richesse. Il a été clai re -

ment établi que d’un point de vue éco no mique, les chan ge ments démo -

gra phi ques ne jus ti fient pas un ren for ce ment de la capi ta li sa tion (Barr,

2002). En outre, les régi mes de pen sions privés pour ront être moins

effi cients en raison de frais de ges tion supé rieurs.

Mythe 7. Plus de per son nes âgées signifie une crois sance expo nen -

tielle des soins de santé et de la dépen dance (cela exa gère le coût

néces saire pour soi gner et prendre en charge les per son nes âgées et

ren force la notion que le vieil lis se ment est une charge pour la société).

Réa lité. La vieil lesse n’est pas une maladie. La plu part des per son nes

âgées ne sont ni mala des ni dépen dan tes. L’aug men ta tion de la lon gé -

vité est en partie due à l’a mé lio ra tion des condi tions de vie. Une nou -

velle amé lio ra tion per met tra de connaître une géné ra tion de per son nes

âgées en meil leure forme et santé que les pré cé den tes. Un effet sur les

coûts de la santé est à pré voir mais celui-ci sera vrai sem bla ble ment

modéré et dû davan tage à l’aug men ta tion de la durée de la vie qu’à

l’aug men ta tion de la pro por tion des per son nes âgées. Le nombre de

per son nes en situa tion de dépen dance croî tra sans aucun doute; mais

vrai sem bla ble ment de façon beau coup plus modérée que l’ac crois se -

ment du nombre des per son nes très âgées (aux Etats-Unis, une dimi nu -

tion du nombre de per son nes âgées en situa tion de dépen dance a été

observée en 2000 et 2001).

Source: Adapté de Mullan, 2000.
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Il est essen tiel aussi de se rendre compte que le vieil lis se ment démo gra phique, aussi

impor tant qu’il soit, ne cons titue qu’un élé ment parmi beau coup d’au tres qui vont

forger les gran des lignes d’une nou velle société à venir. Lors de la «4e Con fé rence

inter na tio nale de recherche en sécu rité sociale de l’AISS», tenue à Anvers en mai

2003, il a été ques tion de la cons truc tion d’un cadre adé quat pour ce qui peut être

décrit comme une «société de longue vie». Le vieil lis se ment de la popu la tion modifie

l’é qui libre entre les géné ra tions et les impli ca tions sont nom breu ses pour la famille,

le marché du tra vail et la sécu rité sociale. Comme le montre l’en ca dré 2, qui tente

 d’identifier le contour des trans for ma tions socia les à venir et ins piré de  Esping-

 Andersen (2002), les modi fi ca tions du cycle de vie des indi vi dus que va géné rer le

vieil lis se ment de la popu la tion va sou vent ampli fier d’au tres trans for ma tions tou chant

aux famil les et à l’é co nomie, ce qui va nécessiter la définition d’un nouveau contrat

inter gé né ra tion nel.

Les facteurs qui vont influencer
positivement la viabilité des systèmes 
de sécurité sociale

Les fac teurs énu mé rés ci-après ne pré ten dent pas mini mi ser les motifs qui peu vent

mettre en dif fi culté les régi mes de sécu rité sociale dans l’a ve nir. Ils cher chent avant

tout, et au-delà des mythes qui entou rent l’im pact du vieil lis se ment démo gra phique, à 

mon trer qu’il est permis de rela ti vi ser les scé na rios d’a po ca lypse qui sont sou vent de

mise dans ce débat. Ces fac teurs concer nent tous, de près ou de loin, la ques tion de

l’em ploi. Il s’agit, en effet, con trai re ment à ce qui est sou vent affirmé (voir en par ti cu -

lier Banque mon diale, 1994), de rela ti vi ser l’ar gu ment qui tend à pri vi lé gier l’é pargne

– par un déve lop pe ment des fonds de pen sions, par exemple – comme fac teur de

crois sance. Les liens entre les régi mes de capi ta li sa tion et l’é pargne, entre l’é pargne et 

l’in ves tis se ment pro duc tif, enfin entre l’in ves tis se ment et la crois sance sont ques tion -

na bles autant théo ri que ment qu’empiriquement et sujets à de nombreux débats (voir

Barr, 2002).

La promo tion de l’emploi

La pro mo tion de l’em ploi est un élé ment aussi déter mi nant que la crois sance éco no -

mique pour l’a ve nir des sys tè mes de pro tec tion sociale. Selon de nom breu ses études

récen tes, la réduc tion de l’offre de main-d’œuvre entraînée par l’é vo lu tion démo gra -

phique pour rait être en partie com pensée par une hausse du taux de par ti ci pa tion au

marché du tra vail, du moins au cours des vingt-cinq pro chai nes années. Une telle

mesure cor rec trice est par ti cu liè re ment néces saire dans les pays euro péens. Leur

situa tion – donc leur poten tiel d’aug men ta tion de l’em ploi – varie cepen dant en fonc -

tion de leur taux de chô mage, de la par ti ci pa tion des femmes au marché du tra vail, de

l’âge moyen de ces sa tion d’une acti vité pro fes sion nelle, du taux de fer ti lité, ainsi que

du nombre de tra vail leurs immi grés. Dans le même ordre d’i dées, selon les pro jec tions 

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE



 I 159

LA SÉCURITÉ SOCIALE FACE À SON AVENIR: UN PLAIDOYER POUR LA CONFIANCE

Encadré 2  Le contour des transformations en cours dans

         le contexte du vieillissement de la population

Le cata logue des chan ge ments socié taux à venir est poten tiel le ment

infini, mais les cinq sui vants méri tent une atten tion par ti cu lière  puis -

qu’ils affec tent par ti cu liè re ment les nou veaux ris ques et besoins sociaux, 

et vont carac té ri ser la «société de longue vie» en cours d’é mer gence.

Les chan ge ments concer nant le cycle de vie.  D’un côté, la tran si -

tion vers l’âge adulte est de plus en plus longue et tar dive. Une édu ca -

tion plus longue, la cons ti tu tion de la famille plus tar dive, une ins ta bi lité

pro fes sion nelle carac té ri sent cette phase de vie. Les consé quen ces en

sont des nais san ces plus tar di ves, des bio gra phies moins linéai res, donc 

des par cours de vie plus ins ta bles et com plexes. D’un autre côté, la

tran si tion de la vie pro fes sion nelle vers la retraite est avancée, et sur -

tout la période d’i nac ti vité pro fes sion nelle d’in di vi dus en pleine capa cité 

de tra vail est allongée (voir cha pitre 8).

Famil les et ména ges. D’une part, nous pou vons obser ver un ac -

crois se ment des famil les mono pa ren ta les, ainsi que la conso li da tion

d’une nou velle norme de la famille dans laquelle les deux conjoints

ont une acti vité pro fes sion nelle. Les consé quen ces sont de nou vel les

 vulnéra bilités, mais aussi une amé lio ra tion du revenu moyen des ména -

ges bi- paren taux, en raison de la géné ra li sa tion du double emploi qui

garan tit une meil leure aisance finan cière. En fait, un nouvel écart se

creuse entre ces deux types de ménage qui ten dent à domi ner.

Un marché du tra vail plus exi geant. Les com pé ten ces sont de plus

en plus valo ri sées et néces sai res pour l’ob ten tion d’un tra vail décent.

L’ab sence de qua li fi ca tion per met tra de moins en moins de garan tir un

emploi stable et cor rec te ment rému néré, et les ris ques de pré ca ri sa tion

vont aug men ter. L’é co nomie de ser vice favo rise les tra vail leurs qua li -

fiés, alors même qu’un marché du tra vail déré gulé pro duit de nom breux 

emplois non qua li fiés.

Des iné ga li tés de revenu crois san tes. Après des années de dimi -

nu tion des iné ga li tés de revenu, depuis les années quatre-vingt, on

observe un ren ver se ment de ten dance avec un accrois se ment des iné -

ga li tés de revenu dans la quasi-tota lité des pays de l’OCDE. Jus qu’à

pré sent, la crois sance des trans ferts sociaux a permis de main te nir

cette vague de fond, et donc de modé rer les effets de ces iné ga li tés sur

les reve nus dis po ni bles des ména ges. Les ten dan ces décri tes ci-dessus

et la dif fi culté des pays à encore déve lop per les trans ferts sociaux en

raison des res tric tions bud gé tai res vont créer de nou vel les iné ga li tés

socia les.

                                  à
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rela ti ves à la crois sance annuelle du PIB à l’ho ri zon 2030 pré sen tées récem ment par

l’OCDE, la crois sance éco no mique des pays de l’OCDE pour rait enre gis trer une forte

pro gres sion, à condi tion tou te fois que les tra vail leurs âgés ne par tent pas trop tôt en

retraite et que le taux d’ac ti vité des femmes aug mente. La pro mo tion de l’em ploi cons -

titue donc un élé ment clé pour allé ger le coût éco no mique du vieil lis se ment de la popu -

la tion et con tri buer à la pros pé rité géné rale. Tou te fois, de nom breux pays sont con -

fron tés depuis des années à de graves pro blè mes de chô mage et de sous-emploi et,

les poli ti ques mises en œuvre pour les résoudre ayant échoué, on voit mal com ment

leur taux d’em ploi pour rait pro gres ser. Selon cer tains experts, les piè tres résul tats des 

poli ti ques de l’em ploi mises en œuvre dans la plu part des pays euro péens et le niveau

rela ti ve ment faible de leur taux d’ac ti vité cons ti tuent des fac teurs aggra vants face au

vieil lis se ment de la popu la tion. En effet, dès lors qu’une grande partie de la popu la tion

en âge de tra vail ler est sans emploi, ceux qui tra vail lent doi vent sub ve nir aux besoins

d’un plus grand nombre de leurs conci toyens inac tifs. Des spé cia lis tes plus enclins à

l’op ti misme esti ment au con traire que cela pour rait à terme cons ti tuer un avan tage,

car ces réser ves de main-d’œuvre pour raient être uti li sées comme facteur de

croissance de l’emploi, alors que les pays ayant un taux d’emploi élevé auraient plus

de mal à accroître encore la taille de leur population active.

En outre, dans la plu part des pays euro péens, le taux de chô mage élevé s’ac com pagne 

d’une pénurie de main-d’œuvre qua lifiée dans cer tains sec teurs, situa tion qui s’ag gra -

vera lorsque les nom breux tra vail leurs de la géné ra tion du baby-boom par ti ront en

retraite. Le succès des poli ti ques en faveur de l’em ploi menées dans ces pays dépen -

dra donc de leur capa cité à (ré)incor po rer au marché du tra vail les per son nes sans

emploi. Pour cela, il faudra mettre en œuvre des moyens sup plé men tai res dans le

domaine de l’é du ca tion et de la for ma tion pro fes sion nelle des deman deurs d’em ploi et
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Un con trat inter gé né ra tion nel poten tiel le ment con flic tuel. Le

plein emploi, une crois sance réelle des salai res, une pro por tion faible de

per son nes âgées ont permis de mettre en place une poli tique vieil lesse

assu rant une amé lio ra tion du niveau de vie de ces der niè res. Aujourd -

’hui, le con trat inter gé né ra tion nel est sous pres sion non seu le ment en

raison de l’aug men ta tion du nombre des retrai tés, mais aussi en raison

de leur niveau de vie conve nable par com pa rai son aux jeunes ména ges

qui doi vent assu mer de nom breux nou veaux ris ques. En outre, le poids

poli tique des per son nes âgées devant méca ni que ment aug men ter, cela

peut aller à l’en contre d’une néces sité d’in ves tir davan tage dans les

enfants et les jeunes. Cela peut être consi déré comme un enjeu fon da -

men tal afin de garan tir une société viable dans l’a ve nir.

Source: Adapté de Esping-Ander sen, 2002.
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faire en sorte que leurs qua li fi ca tions et leurs com pé ten ces cor res pon dent davan tage

aux besoins des entre pri ses. La par ti ci pa tion des femmes au marché du tra vail est

sou vent consi dérée comme une des prin ci pa les pana cées face aux pro blè mes engen -

drés par le vieil lis se ment de la popu la tion. Comme on le cons tate dans les pays nor di -

ques, un taux de fécon dité rela ti ve ment élevé n’est pas incom pa tible avec une forte

par ti ci pa tion des femmes au marché du tra vail, mais il faut que l’Etat sou tienne les

famil les au moyen d’al lo ca tions et de ser vi ces sociaux et que les employeurs offrent

aux parents des deux sexes des condi tions leur per met tant de conci lier tra vail et vie de 

famille (voir cha pitre 3). Il convient tou te fois de sou li gner que l’im pact de l’ac crois se -

ment du taux d’ac ti vité fémi nin est lié non seu le ment au nombre de femmes exer çant

un emploi lucra tif, mais aussi à la nature des emplois qu’el les occu pent. Si la hausse du 

taux d’ac ti vité des femmes cor res pond prin ci pa le ment à des emplois à temps par tiel

ou précaires, ses effets bénéfiques peuvent être limités, même si le taux d’emploi

global enregistre une hausse nominale.

La par ti ci pa tion des femmes au marché du tra vail cons titue non seu le ment un moyen

effi cace de pro té ger les famil les contre la pau vreté, notam ment les famil les mono pa -

ren ta les, mais elle con tribue éga le ment à la sécu rité finan cière des femmes pen dant

leur vieil lesse, qui pour beau coup sera signi fi ca ti ve ment plus longue que pour les

hommes. En raison du faible niveau de leurs salai res, des inter rup tions dans leur vie

active et de la répar ti tion iné gale du tra vail non rému néré, les femmes âgées n’ont pas 

tou jours droit à une pen sion et, si elles en per çoi vent une, celle-ci est en géné ral net -

te ment infé rieure à celle des hommes. L’ac crois se ment de la par ti ci pa tion des femmes 

au marché du tra vail aurait donc le double effet de réé qui li brer le rap port entre actifs

et inac tifs au sein de la société et d’améliorer le revenu des femmes pendant leur

vieillesse.

D’au tres caté go ries d’«inac tifs» cons ti tuent des réser ves poten tiel les de main-

 d’œuvre, pourvu que des poli ti ques adé qua tes soient mises en œuvre. Citons en par ti -

cu lier les chô meurs de longue durée ainsi que de nom breu ses per son nes béné fi ciai res

de rentes d’in va li dité qui, à la faveur de poli ti ques de réin ser tion pro fes sion nelle

(adap ta tion des postes de tra vail, chan ge ment d’at ti tude à leur égard, légis la tions

inci ta ti ves, etc.) pour raient pour beaucoup reprendre un travail.

Associée à la crois sance éco no mique, la pro mo tion de l’em ploi cons titue l’é lé ment clé

pour assu rer l’a ve nir d’une popu la tion qui vieil lit. La via bi lité des sys tè mes de pro tec -

tion sociale, ainsi que des plans d’é pargne indi vi duels en vue de la retraite, dépend

donc en grande partie de la capa cité des socié tés à réé qui li brer le rap port entre actifs

et inac tifs d’une façon efficace et équitable.

Inverser la tend ance à la retraite anticipée et combattre 
la discrim i na tion liée à l’âge

Un des autres élé ments déci sifs de toute stra tégie visant à assu rer la via bi lité des sys -

tè mes de sécu rité sociale est le ren ver se ment de la ten dance aux départs en retraite

anti cipée (voir cha pitre 8). L’a dop tion de mesu res dans ce sens permet de mettre fin
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au paradoxe de la situa tion actuelle, à savoir que, malgré l’al lon ge ment de l’es pé rance 

de vie et l’a mé lio ra tion de l’état de santé des per son nes âgées, l’âge effec tif de départ

en retraite a dimi nué for te ment ces trente der niè res années. Malgré un ren ver se ment

de ten dance dans de nom breux pays, l’âge effec tif de départ en retraite est en

moyenne encore net te ment infé rieur à l’âge légal. Or, si la capa cité pro duc tive des tra -

vail leurs âgés était uti lisée plus long temps, la via bi lité des régi mes de retraite en serait 

ren forcée, et ce de trois façons: i) les biens et ser vi ces pro duits par une popu la tion

active accrue favo ri se raient la crois sance éco no mique; ii) le paie ment des pen sions,

indem ni tés de chô mage et pres ta tions d’in va li dité cor res pon dant aux per son nes âgées 

encore acti ves serait remis à plus tard; et iii) l’aug men ta tion des recet tes fis ca les et

des con tri bu tions socia les faci li te rait le finan ce ment des retrai tes et des autres pres ta -

tions socia les. En d’au tres termes, les pou voirs publics ont tout inté rêt à rapprocher

l’âge effectif du départ en retraite de l’âge légal au lieu de relever ce dernier.

Au-delà de ces effets béné fi ques sur la via bi lité des régi mes de retraite, le ren ver se -

ment de la ten dance aux départs en retraite anti cipée pour rait avoir d’au tres avan ta -

ges. En effet, pour la majo rité des gens, le tra vail cons titue non seu le ment une source

de reve nus, mais aussi un moyen de s’in té grer à la société de façon pro duc tive. Or une 

grande partie des per son nes qui par tent en retraite anti cipée pré fé re raient conti nuer

de tra vail ler, y com pris celles qui ont pris cette déci sion pour éviter de se retrou ver au

chô mage. Le fait est que de nom breu ses entre pri ses uti li sent les départs en retraite

anti cipée comme un moyen rela ti ve ment peu oné reux et socia le ment accep table de

réduire leurs effec tifs. Or cette poli tique coûte très cher à la col lec ti vité, puis qu ’il faut,

d’une part, finan cer les pres ta tions socia les dues aux tra vail leurs partis en pré re traite,

d’autre part, faire face à la perte de capital humain et de capacité productive qui en

découle.

Pour pou voir inver ser la ten dance aux départs en retraite anti cipée, il fau drait aussi

que les modè les socio cul tu rels et les men ta li tés évo luent consi dé ra ble ment. Dans de

nom breu ses socié tés, le retrait pré coce de la vie active est actuel le ment perçu comme

un objec tif dési rable et accep table, même lorsque l’on est en pleine pos ses sion de ses

facul tés et que l’on jouit d’une bonne santé. Cette atti tude est liée aux dif fé ren tes

formes d’in sa tis fac tion que l’on observe dans le monde du tra vail, mais aussi à l’i mage

néga tive des tra vail leurs âgés et à la dis cri mi na tion dont ils font l’objet sur le marché

du travail.

Autre ment dit, inver ser la ten dance aux départs en retraite anti cipée implique l’a dop -

tion de mesu res visant à com battre la dis cri mi na tion à l’é gard des per son nes âgées

dans le monde du tra vail. On entend sou vent dire que les tra vail leurs âgés sont moins

pro duc tifs que les plus jeunes, mais on devrait aussi recon naître qu’ils béné fi cient

d’une vaste expé rience pro fes sion nelle, accu mulée tout au long de leur vie active. La

façon dont les entre pri ses se débar ras sent actuel le ment des tra vail leurs âgés cons -

titue un gas pil lage de res sour ces humai nes. Dans quel ques années, lorsque l’on man -

quera de main-d’œuvre qua lifiée, une telle atti tude sera incom pré hen sible. Un nombre 

crois sant d’en tre pri ses et de gou ver ne ments recon nais sent d’ail leurs les avan ta ges

que peu vent offrir l’em bauche et la réten tion de tra vail leurs âgés et ont pris des mesu -
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res pour faci li ter leur emploi. Grâce aux poli ti ques en faveur de la for ma tion continue,

les tra vail leurs, notam ment les plus âgés d’entre eux, devraient pou voir s’a dap ter en

per ma nence au marché du travail en mettant à jour leurs qualifications et leurs com -

pé ten ces.

L’em ploi des per son nes d’un cer tain âge n’est pas seu le ment une néces sité éco no -

mique; il est éga le ment sou hai table si l’on songe à amé lio rer le bien-être de ces per -

son nes. Le tra vail reste l’un des prin ci paux moyens d’in té gra tion sociale. Dans le meil -

leur des cas, il peut per mettre au tra vail leur âgé de s’in té grer à de nou veaux grou pes

sociaux, de se sentir plus sûr de lui et épa noui et d’en tre te nir ses capa ci tés phy si ques

et men ta les. Il ne faut cepen dant pas igno rer le fait que de nom breu ses formes de tra -

vail peu vent nuire à la santé et au bien-être des indi vi dus, sou vent à cause de mau vai -

ses condi tions de tra vail et du stress. C’est pour quoi cette ques tion a un lien direct

avec l’a mé lio ra tion des condi tions de tra vail pour tous, un des prin ci paux objec tifs de

l’Organisation internationale du Travail (OIT), notamment.

Il y a lieu de penser que les futu res géné ra tions de tra vail leurs âgés des prin ci paux

pays indus tria li sés seront par ti cu liè re ment aptes à tra vail ler plus long temps que les

géné ra tions pré cé den tes. Grâce à leur niveau de qua li fi ca tions élevé et à leur bonne

santé par rap port à celle de leurs parents, ces tra vail leurs réu nis sent les condi tions

indis pen sa bles pour pro lon ger leur vie active de plusieurs années.

Répondre au défi des emplois atypiques

L’em ploi n’est pas seu le ment un élé ment déter mi nant face aux défis que repré sente le

vieil lis se ment de la popu la tion pour les sys tè mes de sécu rité sociale, mais il a éga le -

ment un effet direct sur la pro tec tion sociale des indi vi dus (voir cha pitre 7). L’em ploi

pré caire, le tra vail à temps par tiel et tem po raire, les inter rup tions de car rière, le chô -

mage et les bas salai res sont autant de fac teurs qui aug men tent le risque qu’en court

un indi vidu de ne pas per ce voir un revenu suf fi sant pen dant sa vieil lesse et qui, fina le -

ment, con tri buent à per pé tuer l’in sé cu rité du revenu au-delà de l’âge de la retraite.

Cette situa tion s’est d’ail leurs accentuée depuis la mise en œuvre des der niè res réfor -

mes de cer tains régi mes de retraite con tri bu tifs, qui ont ren forcé le lien entre coti sa -

tions et pres ta tions, et donc entre parcours professionnel et niveau de revenu lors de

la retraite.

La sécu rité du revenu pen dant la vieil lesse est une source par ti cu lière d’in quié tude

pour les tra vail leurs occu pant un emploi aty pique et ceux employés dans l’a gri cul ture

de sub sis tance et le sec teur infor mel, notam ment dans les pays en déve lop pe ment et,

de plus en plus, dans les pays à revenu inter mé diaire. Les per son nes employées dans

le sec teur infor mel sont géné ra le ment exclues de tous les sys tè mes publics de sécu rité 

sociale et sont donc mal pro té gées contre des ris ques majeurs comme la maladie, l’in -

va li dité, la mater nité, le chô mage et la vieil lesse. De même, la caté gorie des «nou -

veaux» indé pen dants – tra vail leurs sala riés dégui sés en indé pen dant afin de  béné -

ficier de char ges socia les infé rieu res – verra ses droits à pres ta tions for te ment

 diminués. Or, si ces caté go ries de tra vail leurs pou vaient béné fi cier de la cou ver ture
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com plète des sys tè mes publics de pro tec tion sociale, l’en semble de la société en tire -

rait de grands avan ta ges. En effet, non seu le ment les tra vail leurs indi vi duels et leurs

famil les seraient mieux pro té gés contre les aléas de la vie, mais le fait d’aug men ter le

nombre d’as su rés sociaux, et donc de coti sants, per met trait de mieux répar tir la

charge finan cière des dépen ses socia les au sein de la société. Compte tenu du rapide

déve lop pe ment du sec teur infor mel observé ces der niè res années dans de nom breux

pays, l’élargissement de la couverture sociale aux travailleurs concernés revêt désor -

mais un caractère d’urgence.

Pour que les sys tè mes de pro tec tion sociale puis sent garan tir de façon durable la sécu -

rité du revenu des retrai tés, il est impé ra tif qu’ils offrent un niveau adé quat de pro tec -

tion sociale aux tra vail leurs occu pant un emploi aty pique ou employés dans le sec teur

infor mel. Une des prin ci pa les mesu res qu’il convien drait d’a dop ter à cet effet serait

l’oc troi d’une pen sion de base à tous les tra vail leurs qui n’ont pas pu coti ser suf fi sam -

ment pen dant leur vie active. C’est pré ci sé ment ce que recom mande le Plan inter na -

tio nal d’ac tion sur le vieil lis se ment adopté par l’Assemblée mon diale sur le vieil lis se -

ment tenue à Madrid. Un tel régime uni ver sel de retraite doit être conçu avec soin, qu’il 

soit inté gré au régime géné ral ou qu’il fonc tionne de façon auto nome. Dans tous les

cas, il est essen tiel que les pen sions qu’il verse soient d’un mon tant suf fi sant pour que

les béné fi ciai res demeurent à l’abri de la pauvreté et puissent vivre décemment.

Quelques enseignements pour l’avenir

De nom breu ses études ont été publiées récem ment cher chant à pré voir les consé -

quen ces, pour 2050 habi tuel le ment, du vieil lis se ment démo gra phique. Toutes ont

émis des hypo thè ses sur le taux de crois sance, l’é vo lu tion de la pro duc ti vité, le poten -

tiel d’aug men ter la popu la tion active et la par ti ci pa tion au marché du tra vail, ainsi que

les pers pec ti ves d’une aug men ta tion de l’im mi gra tion, avec tou te fois des consé quen -

ces pour la sécu rité sociale diamétralement opposées (Sigg, 2002).

Une étude récente du Bureau inter na tio nal du Tra vail (BIT) (Cichon et al., 2003) a

sug géré qu’une aug men ta tion réelle de la crois sance par habi tant supé rieure à l’aug -

men ta tion de la pro duc ti vité n’é tait pos sible, dans les pays indus tria li sés, que par une

aug men ta tion de la par ti ci pa tion au marché du tra vail et par l’im mi gra tion. Si les pré -

vi sions en matière de crois sance dépas sent signi fi ca ti ve ment le taux de pro duc ti vité,

alors le nombre de tra vail leurs immi grés néces saire va explo ser. Ce qui ne sera ni bon

pour les pays d’ac cueil – les pro blè mes d’in té gra tion pou vant deve nir ingé ra bles et

avoir des consé quen ces socia les et poli ti ques désas treu ses – ni pour les pays  d’ori -

gine dont la fuite des cer veaux sera impor tante – le déve lop pe ment éco no mique n’en

sera que plus dif fi cile. Plus pré ci sé ment, des pro jec tions éco no mé tri ques effec tuées

pour les pays de l’Union euro péenne avant son élar gis se ment mon trent, toutes choses 

étant égales par ail leurs, que si la crois sance dépasse d’un demi pour cent la  pro -

ductivité et que la par ti ci pa tion au marché du tra vail aug mente de 15 pour cent,

les nouveaux immigrants devront représenter environ 20 pour de la population

d’ici 2050.
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Les con clu sions au niveau des poli ti ques peu vent être résu mées de la façon sui vante.

Aucune solu tion magique n’existe: l’im mi gra tion, par exemple, ne pourra com pen ser à 

elle seule le défi cit démo gra phique. De même, une aug men ta tion subs tan tielle de la

par ti ci pa tion au marché du tra vail con tri buera à aug men ter le taux d’em ploi, mais ne

saura com pen ser la dimi nu tion du nombre de tra vail leurs. Une amé lio ra tion de la fer ti -

lité est aussi à consi dé rer, même si celle-ci n’aura de consé quen ces qu’à long terme.

C’est fina le ment une com bi nai son de ces dif fé rents fac teurs – et d’au tres – qui per -

met tra d’at teindre un niveau de crois sance simi laire à ces vingt der niè res années (de

l’ordre de 2 à 2,5 pour cent annuel le ment pour les pays de l’OCDE) et de main te nir un

niveau de vie conve nable autant pour les plus jeunes que pour les plus âgés. Les

mesu res ci-après devraient au moins être envi sa gées, pour les pays qui pré sen tent

– comme l’Eu rope conti nen tale – une structure démographique particulièrement

défavorable:

� Aug men ter la par ti ci pa tion au marché du tra vail d’au moins 15 pour cent, en inté -

grant davan tage d’i nac tifs et en tra vail lant davan tage d’an nées.

� Accep ter de par ta ger la pros pé rité avec une aug men ta tion subs tan tielle de la po pu la -

tion immigrée qui pour rait repré sen ter jus qu’à un quart de la popu la tion d’ici 2050.

� Main te nir un niveau élevé de gain de pro duc ti vité (de l’ordre de 1,5 pour cent –

 correspondant à la moyenne de ces vingt der niè res années dans les pays  indus -

trialisés), si pos sible pas moins de 0,5 pour cent de la crois sance, en amé lio rant la

tech no logie et par une meil leure orga ni sa tion du tra vail.

� Réflé chir sur les poli ti ques fami lia les et sur tout celles conci liant l’ac ti vité pro fes sion -

nelle et les acti vi tés fami lia les qui per met tront aux femmes d’a voir le nombre d’en -

fants qu’el les dési rent – l’exemple de la France qui, entre 1995 et 2000, a amé lioré

son taux de fer ti lité de 1,6 à près de 2 enfants par femme sug gère qu’une amé lio ra -

tion de la nata lité est pos sible.

� Revoir les pers pec ti ves en termes de pou voir d’a chat, qui ne pourra se com pa rer à

celui qui exis tait dans les der niè res décen nies. Une crois sance réelle des reve nus de 

1 à 2 pour cent peut tout de même être envisagée.

Tout cela n’est fina le ment pas aussi déses pé rant que cela en à l’air. Des chan ge ments

radi caux dans les atti tu des seront cepen dant néces sai res dans toutes ces dimen sions,

afin d’a dres ser de façon adé quate l’en jeu du vieil lis se ment démo gra phique dans les

années à venir.

Le défi du vieillissement démographique
dans les pays en développement

Le vieil lis se ment de la popu la tion est sou vent perçu comme un pro blème propre aux

pays indus tria li sés, qui comp tent déjà une pro por tion rela ti ve ment impor tante de per -

son nes âgées. Au con traire, on pense géné ra le ment que les pays en déve lop pe ment

sont pour la plu part à l’abri de ce phé no mène ou du moins ont de nom breu ses années
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devant eux avant d’y être expo sés. Pour tant un grand nombre de ces pays vont devoir

faire face à de fortes pres sions socio-démo gra phi ques au cours des pro chai nes

années. Tandis que, dans les pays de l’OCDE, le dou ble ment du rap port entre les per -

son nes âgées et la popu la tion totale de 7,5 à 15 pour cent s’est effec tué sur une

période de 150 à 200 ans, on pré voit que, dans cer tains pays en déve lop pe ment, il

inter vien dra en moins de 50 ans. Un tel pro ces sus va mettre à rude épreuve la capa -

cité d’a dap ta tion des socié tés concer nées, notam ment dans les pays où le taux de

fécondité est en forte baisse.

Qui plus est, cer tains de ces pays sont rava gés par des pan dé mies comme le sida ou

d’au tres mala dies comme la mala ria, ce qui réduit encore leur capa cité à résoudre les

pro blè mes liés au vieil lis se ment. Dans plu sieurs pays – en par ti cu lier en Afrique

sub-saha rienne – où la popu la tion active a été lit té ra le ment décimée, la capa cité de

pro duc tion est en perte de vitesse et les pou voirs publics ne savent plus que faire face

au nombre crois sant d’en fants et de per son nes âgées qui n’ont plus personne pour

s’occuper d’eux.

Comme spé ci fié dans le cha pitre 1, dans de nom breux pays en déve lop pe ment, le sys -

tème de sécu rité sociale ne couvre qu’une mino rité de la popu la tion, à savoir prin ci pa -

le ment les fonc tion nai res et les tra vail leurs du sec teur formel. Par contre, les tra vail -

leurs du sec teur infor mel, la grande majo rité de la popu la tion, ne béné fi cient sou vent

d’au cune pro tec tion sociale et, par consé quent, ris quent de som brer dans la misère

s’ils ne peu vent plus tra vail ler de façon tem po raire ou défi ni tive. C’est pour quoi, si l’on

veut amé lio rer le sort de ces tra vail leurs, notam ment sur le plan de la santé et des

retrai tes, il faut d’a bord leur donner accès aux sys tè mes publics de sécu rité sociale. La

mise en place d’un véri table filet de pro tec tion sociale repré sente un moyen effi cace

pour pro té ger les personnes les plus démunies contre le risque d’indigence.

Ces pays dis po sent cepen dant d’un atout impor tant dans la soli dité des liens fami liaux

et com mu nau tai res et dans l’es prit de soli da rité. Il s’agit là d’un aspect déter mi nant

face au défi que repré sente le vieil lis se ment de la popu la tion, et ce notam ment dans

les pays où la sécu rité sociale n’est pas très déve loppée. En effet, grâce aux réseaux

d’en traide fonc tion nant au sein des famil les et des com mu nau tés, des trans ferts de

res sour ces en espè ces et en nature s’o pè rent des actifs vers les inac tifs. Or, ces

réseaux étant basés sur le prin cipe de la soli da rité, les trans ferts ne sont pas à sens

unique, mais, dans la mesure du pos sible, ils sont réci pro ques. Les per son nes âgées

reçoi vent de l’ar gent, des ali ments et d’au tres biens, tandis qu’el les jouent un rôle

important dans la vie familiale et communautaire.

Tou te fois, il ne faut pas sures ti mer la soli dité des liens fami liaux et com mu nau tai res.

En effet, les réseaux d’en traide sont de plus en plus affai blis par une série de fac teurs:

la mobi lité géo gra phique crois sante, consé quence de l’ur ba ni sa tion et des migra tions,

l’é vo lu tion de la famille, les mala dies, les catas tro phes natu rel les, ainsi que le

sous-emploi, la pau vreté et l’in di gence. Il y a donc lieu de douter que les famil les et les

col lec ti vi tés puis sent conti nuer à prendre en charge tous les mem bres de la société et

il est pro bable qu’une grande partie de la popu la tion sera désor mais exclue de ces

formes de sou tien. Cela étant, les réseaux d’en traide fami liale et com mu nau taire ne
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sont pas censés être rem pla cés par les sys tè mes publics de sécu rité sociale, mais

plutôt les com plé ter dans le cadre d’une stra tégie glo bale de pro tec tion sociale. Les

méca nis mes de sou tien publics et privés peu vent se ren for cer mutuel le ment. Les pro -

gram mes publics peu vent inter ve nir en cas de situa tion grave, lors qu ’une famille ou

une col lec ti vité n’a plus les moyens de s’en sortir, ce qui a d’ail leurs pour effet de ren -

for cer les réseaux d’en traide. Autre ment dit, en adop tant une approche qui inclue à la

fois pro gram mes publics et moyens privés, on peut mettre en place un sys tème de

pro tec tion sociale qui tienne compte des besoins et des res sour ces de la popu la tion.

Une voie équi librée consiste à four nir des pres ta tions et des ser vi ces de sécu rité

sociale à ceux qui sont dans le besoin tout en pre nant soin de ne pas déman te ler les

réseaux d’en traide exis tants. Par exemple, si l’Etat met sur pied un ser vice public de

garde d’en fants, il doit veil ler à ne pas priver les per son nes âgées du rôle qu’el les

jouent dans la prise en charge des jeunes enfants, mais plutôt cher cher à les inté grer à 

ce ser vice. Il s’agit là d’une façon inno vante de mettre en place un sys tème de pro tec -

tion sociale dans un pays à revenu faible ou intermédiaire, qui est viable à la fois sur le

plan économique et sur le plan social.

Le fait que l’on se pose des ques tions sur la via bi lité des sys tè mes de retraite et de

cou ver ture des soins de santé des pays indus tria li sés ne devrait pas décou ra ger la

mise en place de tels sys tè mes dans les pays en déve lop pe ment. Tou te fois, ceux-ci

ont tout inté rêt à éva luer l’ex pé rience des autres pays en tenant compte de leur situa -

tion socio-éco no mique res pec tive. Les gou ver ne ments de cer tains de ces pays, en

par ti cu lier d’Asie du Sud-Est, de plus en plus cons cients de la néces sité de mettre en

place un sys tème de sécu rité sociale viable pour par ve nir à un véri table déve lop pe -

ment éco no mique, ont pris des mesu res dans ce sens au cours des der niè res années.

Vers une stratégie intégrée

Le phé no mène du vieil lis se ment démo gra phique sera sans aucun doute un des fac -

teurs clés qui influe ront sur la situa tion socioé co no mique mon diale au cours des

années à venir. Chaque société devra donc trou ver une façon viable de s’a dap ter à ce

pro ces sus. La Deuxième Assemblée mon diale sur le vieil lis se ment, qui a eu lieu à

Madrid en 2002, a insisté sur le rôle actif que les per son nes âgées peu vent jouer dans

notre société. Le vieil lis se ment actif est ainsi de plus en plus pré senté comme un

modèle pro met teur pour l’a ve nir. Cette notion, en vogue depuis quelque temps,

recon naît ce que les per son nes âgées appor tent à la société et encou rage leur par ti ci -

pa tion active dans tous les domaines.

Selon l’Orga ni sa tion mon diale de la Santé (OMS), le vieil lis se ment actif se défi nit de la

façon sui vante:

«Le vieillissement actif est le processus par lequel un individu opti mise ses

possibilités d’atteindre un bien-être physique, social et mental tout au long de sa

vie, afin de vivre plus longtemps dans de bonnes condi tions de santé, de rester

productif et de préserver sa qualité de vie pendant la dernière partie de son exis -

tence.»
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Un des élé ments clés du vieil lis se ment actif est l’em ploi, mais au sens large du terme,

c’est-à-dire y com pris le tra vail non rému néré, les actions com mu nau tai res, la par ti ci -

pa tion à des asso cia tions et les acti vi tés de loisir. Le vieil lis se ment actif est direc te -

ment lié au bien-être phy sique et mental de l’in di vidu, bien au-delà de son simple état

de santé. Il est prin ci pa le ment axé sur l’in té gra tion de l’in di vidu à la société, mais vise

éga le ment son auto nomie, sa dignité et sa liberté. Il convient de sou li gner que ce

concept du vieil lis se ment actif ne s’ap plique pas seu le ment aux per son nes âgées, mais 

qu’il concerne les individus de tout âge.

Dans les années à venir, les socié tés seront de plus en plus mar quées par le fac teur

lon gé vité. Dans ces «socié tés de longue vie», les indi vi dus alter ne ront entre tra vail

rému néré et tra vail béné vole tout au long de leur vie et, pen dant leur vieil lesse, ils

seront plus actifs que les géné ra tions précédentes.

La sécu rité sociale doit donc faire partie inté grante de toute stra tégie en faveur du

vieil lis se ment actif, de façon à garan tir un niveau de vie décent à ceux qui ne per çoi -

vent aucun revenu en raison de leur âge avancé, d’un han di cap, d’un mau vais état de

santé ou d’au tres con train tes. S’a gis sant des pen sions de retraite, leur mon tant doit

être suf fi sant et garanti pour que les per son nes âgées puis sent vivre la der nière partie

de leur d’exis tence à l’abri de tout souci maté riel. Cela est une condi tion indis pen sable

à leur main tien en acti vité, mais il est tout aussi impor tant qu’el les soient inté grées

socia le ment, qu’el les béné fi cient des mêmes droits que les autres citoyens et qu’el les

aient accès à des ser vi ces de santé et à des soins de longue durée de qua lité. Dans ce

sens, il n’est pas cer tain que la ten dance actuelle vers davan tage de res pon sa bi lité

indi vi duelle, en repor tant en par ti cu lier sur la sphère per son nelle une partie des char -

ges socia les, puisse garan tir une pro tec tion sociale suf fi sante assu rant le niveau de vie 

néces saire pour plei ne ment vivre sa vieillesse de façon active et utile à la société.

Cela étant, une «société de longue vie» doit s’oc cu per tout autant des jeunes que des

per son nes âgées. Dans le contexte d’une popu la tion vieil lis sante, il est plus impor tant

que jamais d’of frir aux famil les des condi tions décen tes pour élever et édu quer leurs

enfants. Il s’agit notam ment de leur assu rer les moyens finan ciers qui leur per met tent

d’être à l’abri de la pau vreté, mais aussi d’ac cé der aux struc tu res édu ca ti ves, aux

soins de santé et aux ser vi ces de garde d’en fants. Bien qu’il ne soit pas prouvé qu’une

poli tique glo bale en faveur de la famille entraîne une hausse du taux de fécon dité, il est 

évi dent que, sans une telle poli tique, le nombre de nais san ces ne pourra aug men ter.

D’autre part, face à la mon dia li sa tion de l’é co nomie, les dépen ses consa crées à l’é du -

ca tion appa rais sent de plus en plus comme un inves tis se ment déci sif pour la com pé ti -

ti vité et la productivité de tous les pays dans les années à venir.

L’é du ca tion devrait être consi dérée davan tage comme un inves tis se ment. Non seu le -

ment pour l’é co nomie, grâce à une meil leure qua li fi ca tion des tra vail leurs, mais aussi

pour l’in di vidu, qui par un revenu décent, par vien dra fina le ment à se cons ti tuer une

meil leure pro tec tion sociale. Dans la pers pec tive d’une société de longue vie, l’é du ca -

tion doit être com prise de façon per ma nente, per met tant à tout âge de rester en pleine 

capa cité d’em ploi, et de béné fi cier fina le ment d’une vieillesse plus active et plus

autonome.
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Le prin ci pal défi à rele ver au cours des pro chai nes années consis tera à mettre au point

une stra tégie d’en semble face aux chan ge ments socio dé mo gra phi ques. Une telle stra -

tégie doit être basée sur une éva lua tion réa liste de la situa tion. Il ne faut ni pré voir des 

scé na rios catas tro phes, ni se dis si mu ler les réa li tés comme les défis. Le vieil lis se ment

de la popu la tion touche un grand nombre de domai nes d’ac tion poli tique, notam ment

le marché du tra vail, l’é co nomie, l’é du ca tion, la sécu rité sociale et la santé. Or tous ces 

domai nes sont géné ra le ment gérés par dif fé rents acteurs, qui relè vent de minis tè res

dif fé rents et sui vent une logique qui leur est propre. Par exemple, dans de nom breux

pays, les employeurs pro fi tent de la poli tique en faveur des départs en pré re traite pour 

réduire leurs effec tifs. Or les départs en retraite anti cipée vont dans le sens con traire

des poli ti ques visant à maî tri ser les dépen ses liées aux pen sions. Dans ce domaine,

une stra tégie d’en semble doit donc tendre à sur mon ter un tel paradoxe et à pro mou -

voir une approche efficace et cohérente au cours des prochaines années.

Pour les ins ti tu tions de sécu rité sociale, cet objec tif stra té gique d’in té gra tion pourra se 

mon trer encore plus dif fi cile à réa li ser. Sou vent, dif fé ren tes cais ses ou unités gou ver -

ne men ta les gèrent les dif fé rents ris ques – vieil lesse, inva li dité, chô mage, famille –,

ren dant dif fi cile une coor di na tion et encore davan tage une démarche cohé rente vis-

 à-vis des prin ci paux inté res sés. Plu sieurs expé rien ces autour des «gui chets uni ques»

et les capa ci tés actuel les des sys tè mes infor ma ti ques mon trent que cer tai nes poli ti -

ques d’in té gra tion ont été menées à bon port et cela pour le plus grand profit des assu -

rés et autres utilisateurs des institutions de sécurité sociale.

Les socié tés ont tou jours fait preuve d’une remar quable capa cité d’a dap ta tion face

aux chan ge ments et il n’y a aucune raison que ce ne soit pas le cas en ce qui concerne

le vieil lis se ment de la popu la tion. Un tel pro ces sus d’a jus te ment sera d’au tant plus

aisé qu’il repo sera sur la pro mo tion de l’em ploi et de la pro duc ti vité tout en tenant

compte des besoins de toutes les caté go ries de la popu la tion. C’est seu le ment ainsi

que l’on pourra garan tir une société juste et équi table pour les individus de tous âges.
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Annexes

Séance plénière:
Développements et tend ances

28e Assemblée générale
12-18 septembre 2004
Beijing

Aperçu liminaire
et inter ven tions des panélistes



Aperçu liminaire

La séance plé nière sur «Déve lop pe ments et ten dan ces» de la 28e Assemblée géné rale

a eu pour objet de rendre compte des prin ci pa les évo lu tions et ten dan ces de la sécu -

rité sociale au niveau mon dial. Comme il a été sou li gné dans le rap port Déve lop pe -

ments et ten dan ces de la sécu rité sociale 2001-2004, dis tri bué lors de la séance plé -

nière, trois thèmes trans ver saux en rap port avec l’ad mi nis tra tion et l’offre de sécu rité

sociale ont retenu l’at ten tion, à savoir:

� mieux ajus ter les pres ta tions de sécu rité sociale aux deman des de la société;

� ren for cer la capa cité de la sécu rité sociale à s’a dap ter aux indi vi dus;

� encou ra ger les poli ti ques inté grées.

La séance plé nière du matin a été entiè re ment consacrée à l’é tude des impli ca tions

natio na les et inter na tio na les de ces thèmes.

Sur l’in vi ta tion du pré si dent de la séance, M. Zheng Silin, Ministre du Tra vail et de

Sécu rité sociale, Répu blique popu laire de Chine, Dalmer D. Hos kins, Secré taire géné -

ral de l’AISS, a pris la parole. Pre nant pour point de départ les trois thèmes iden ti fiés,

il s’est exprimé sur les impli ca tions plus larges qu’ils pour raient avoir, dans l’a ve nir,

pour les pro gram mes natio naux de sécu rité sociale. Le Secré taire géné ral a d’a bord

attiré l’at ten tion sur le fait qu’ayant mûri, les débats sur la sécu rité sociale ont dépassé 

le stade des dis pu tes acri mo nieu ses oppo sant le public au privé en matière d’ad mi nis -

tra tion et de pres ta tion de ser vi ces. Au lieu de mettre l’ac cent, comme pré cé dem ment, 

sur la via bi lité finan cière, on a désor mais cons cience qu’il faut des pro gram mes qui ne

se conten tent pas d’être via bles finan ciè re ment, mais qui assu rent des pres ta tions

et un taux de cou ver ture cor rects, tout en étant réa li sa bles admi nis tra ti ve ment dans

le pays où ils sont mis en œuvre. Ainsi, dans cer tains pays, la pré do mi nance crois sante 

des régi mes à ges tion privée n’a pas réa lisé la panacée attendue en matière de cou -

ver ture ou d’a dé qua tion des pres ta tions, con trai re ment aux prévisions de certains.
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Bref, quelle que soit la com bi nai son public-privé, la sécu rité sociale doit être effi cace,

abor dable et réa li sable admi nis tra ti ve ment. Néan moins, la sécu rité sociale doit aussi

s’a dap ter au nou veau contexte mon dial. Mais une telle adap ta tion sup pose une

«volonté» poli tique de mettre en œuvre des réfor mes. Doré na vant, il ne faut plus

consi dé rer la sécu rité sociale comme un simple moyen de mieux subir des situa tions

don nées, mais bien comme un moteur de crois sance éco no mique et une force de

chan ge ment. Elle doit prendre l’i ni tia tive, en tenant compte de toute la durée de la vie

humaine. En guise d’il lus tra tion, dis po ser d’une main-d’œuvre en bonne santé, ins -

truite et motivée est vital pour la com pé ti ti vité d’un pays dans l’é co nomie mon diale. Il

ne fait pas de doute que la sécu rité sociale est essen tielle au déve lop pe ment social et

éco no mique. Tou te fois, des défis majeurs per sis tent. Com ment mesu rer le succès des

actions socia les, y com pris de la sécu rité sociale, pour amé lio rer la vie des citoyens;

autre ment dit, com ment mesu rer le «taux de ren de ment social»? A l’é chelle mon diale, 

quel que soit l’in di ca teur consi déré, le taux de cou ver ture des pro gram mes offi ciels de

sécu rité sociale laisse à dési rer. Les admi nis tra teurs de la sécu rité sociale doi vent

dépas ser les modè les exis tants pour recher cher des solu tions neuves et inven ti ves,

fai sant appel à tous les acteurs et à toutes les par ties pre nan tes. Pour accroître l’ef fi ca -

cité des pro cé du res admi nis tra ti ves, la mise en œuvre de sys tè mes de sécu rité sociale

meil leurs et inté grés demande que tous les acteurs jouant un rôle dans l’ad mi nis tra -

tion de la sécurité sociale communiquent mieux entre eux.

La sécu rité sociale a pour but de ren for cer la sta bi lité et de réduire l’ex clu sion sociale

dans le monde. Tous les pays doi vent se fixer comme objec tif, pour ce siècle qui com -

mence, d’as su rer un filet de sécu rité sociale à tous leurs citoyens. De ce point de vue,

et quels que soient les défis, que nous ne nous cachons pas, on peut, au vu des déve -

lop pe ments et des ten dan ces actuels, retrou ver confiance dans l’o rien ta tion future de

la sécu rité sociale.

Le modé ra teur, Nicho las Barr, London School of Eco no mics and Poli ti cal Science,

Royaume-Uni, a convié les pané lis tes à prendre la parole. Jo Anne B. Barn hart, Com -

mis saire de sécu rité sociale aux Etats-Unis, a parlé des impli ca tions géo po li ti ques des

muta tions démo gra phi ques et de l’ap pa ri tion du besoin de recher cher des solu tions

mon dia les à des pro blè mes mon diaux. Sur le plan natio nal comme inter na tio nal, parce

que la main-d’œuvre est de plus en plus mobile, il faut accroître la trans fé ra bi lité des

droits à pen sion et des droits en matière d’as su rance maladie d’un employeur à l’autre,

d’un sec teur d’ac ti vité à l’autre, ou d’un pays à l’autre. Dans les années à venir, les pays

doi vent se concen trer sur la mise au point de toute une série de métho des sus cep ti bles

de les pré pa rer à l’a vè ne ment d’une «société aux che veux gris». Le monde déve loppé et 

le monde en déve lop pe ment doi vent tra vail ler ensemble pour rele ver ce défi de manière 

cons truc tive. C’est une chance de forger de nou veaux liens entre nations.

Le cas de l’Argen tine a sur tout servi à illus trer les dan gers que l’on court quand on

 s’éloigne trop et trop vite des prin ci pes tra di tion nels de la sécu rité sociale que sont la

soli da rité et la mutua li sa tion des ris ques. En par ti cu lier, selon Alfredo H. Conte-Grand, 

Ministre adjoint de sécu rité sociale, Argen tine, ce pays illustre clai re ment quel -

ques-uns des pro blè mes qu’en traîne la libé ra li sa tion éco no mique et sociale. L’Argen -
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tine, a-t-il dit, a été vic time d’une «sur dose de libé ra lisme». En sou li gnant la  capa -

cité limitée des pau vres à gérer un degré élevé de risque indi vi duel, Alfre do H.

Conte-Grand a voulu dis sua der les autres pays de pour suivre une poli tique simi laire.

L’ex pé rience récente de l’Argen tine a éga le ment sou li gné l’im por tance d’un dis po si tif

uni ver sel qui soit, au mini mum, garanti par une régle men ta tion publique. L’ex ten sion

aux tra vail leurs aty pi ques de la pro tec tion offerte par les régi mes con tri bu tifs, pro -

blème commun à tous les pays en déve lop pe ment, est aussi une ques tion à étu dier.

Même s’il a admis que le marché peut servir à com plé ter un régime public, Alfredo

H. Conte-Grand a conclu en disant qu’il fal lait s’oc cu per, avant tout, d’of frir une pro -

tec tion cor recte à tous à travers le régime public.

Le cas de la Côte d’Ivoire, exposé par Clo tilde Ohouo chi, Ministre de la Soli da rité, de la

Sécu rité sociale et des Han di ca pés, a fourni l’oc ca sion d’exa mi ner les pro blè mes des

pays à faible revenu, ainsi que les pro blè mes pro pres à l’Afrique. Les pays en déve lop -

pe ment n’ont ni les mêmes prio ri tés, ni les mêmes con train tes que les autres. Par

exemple, la ques tion de la retraite n’y est pas aussi impor tante que celle des soins de

santé. En ce sens, la mise en place d’un sys tème uni ver sel de soins de santé financé

par divers types de coti sa tions pré le vées sur le revenu a cons ti tué une réponse sur

mesure, adaptée aux besoins et aux capa ci tés du pays. Quant à l’ex ten sion de la cou -

ver ture, elle suit une démarche progres sive.

Par con traste avec l’Afrique, on peut tirer de l’exa men de l’ex pé rience alle mande une

autre série d’en sei gne ments concer nant les thèmes essen tiels de la séance plé nière,

ainsi que l’a fait remar quer Bert Rürup, Direc teur du Con seil consul ta tif du gou ver ne -

ment sur la poli tique sociale. La concep tion et le finan ce ment des sys tè mes de sécu rité 

sociale relè vent d’une déci sion poli tique. Il n’existe pas qu’une seule approche cor -

recte. Tou te fois, il est sou hai table d’a voir un sys tème mixte, com pre nant des régi mes

com plé men tai res indi vi duels et pro fes sion nels. En ce qui concerne ces der niers, si

jamais l’af fi lia tion volon taire ne suffit pas à réa li ser un taux de cou ver ture adé quat, il

faut envi sa ger une cou ver ture obli ga toire. Si l’on adopte cette solu tion, le rôle régu la -

teur de l’Etat s’en trouve ren forcé. A ce titre, un Etat pro vi dence actif est appelé à pro -

duire de plus en plus d’in ci ta tions et de régle men ta tions. Le déve lop pe ment de l’Etat

pro vi dence a un coût et des consé quen ces. Il fau drait seu le ment s’ef for cer de répar tir

les coûts réels des réfor mes de la manière la plus équi table pos sible entre toutes les

géné ra tions et de manière à favo ri ser la croissance et l’emploi.

Le modé ra teur a conclu la pre mière partie de cette séance plé nière en atti rant l’at ten -

tion sur quatre thèmes com muns aux dif fé ren tes inter ven tions, à savoir:

� néces sité de pres ta tions adé qua tes;

� uni ver sa lité de la cou ver ture;

� capa cité de l’ad mi nis tra tion à servir les pres ta tions et à four nir les ser vi ces

 attendus;

� néces sité d’as su rer la péren nité d’un sys tème de sécu rité sociale garan tis sant une

pro tec tion dans l’a ve nir.
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Séance de ques tions et réponses

Les par ti ci pants venus d’Arabie saou dite et de Jor danie ont exprimé une inquié tude

com mune: les poli ti ques rete nues pour faire face au vieil lis se ment de la popu la tion

écra se ront-elles, finan ciè re ment et au point de vue de l’em ploi, de manière dis pro por -

tionnée les géné ra tions futu res? Le far deau du coût des réfor mes, ont-ils répété, doit

être par tagé le plus équi ta ble ment pos sible. En outre, aucun indice ne permet de con -

clure qu’un relè ve ment de l’âge de la retraite se tra dui rait par une réduc tion des pos si bi -

li tés d’em ploi pour les jeunes tra vail leurs. Un délé gué belge, en atti rant l’at ten tion sur le 

fait que les évo lu tions décri tes dans le rap port dis tri bué à l’oc ca sion de la séance étaient

axées sur les bran ches tra di tion nel les de la sécu rité sociale, s’est demandé s’il n’é tait

pas impor tant d’en vi sa ger aussi, désor mais, de nou veaux types de «droits» sociaux,

comme l’ac cès uni ver sel à un loge ment décent ou l’aide juri dique. Emet tant des

doutes sur le bien-fondé d’une diver si fi ca tion des pla ce ments des fonds des régi mes de

retraite, un délé gué fran çais a posé la ques tion sui vante: cette stra tégie n’est-elle pas

trop risquée; peut-on garan tir que la crois sance éco no mique néces saire à une saine

expan sion des régi mes à coti sa tion définie sera suf fi sante et inin ter rompue?

Inquiet au sujet de son pays, un délé gué aus tra lien a fait remar quer que, même si un

cer tain niveau de régle men ta tion publique est indis pen sable à la pré ser va tion du capi -

tal, ce n’est pas une condi tion suf fi sante: il faut aussi une bonne gou ver nance, des

infor ma tions per ti nen tes et le choix entre dif fé ren tes pos si bi li tés de pla ce ments.

Dans un contexte de migra tion inter na tio nale de la main-d’œuvre, de nom breux pays

sont con fron tés à la ques tion des droits à accor der aux tra vail leurs migrants. Jus qu’à

quel point le pays de rési dence du tra vail leur (là où il tra vaille) devrait-il, ou non,

primer sur son pays d’o ri gine? Le délé gué du Kazakh stan, envi sa geant, au point de

vue de l’i né ga lité de trai te ment entre homme et femme, une réforme de la sécu rité

sociale com pre nant la créa tion de comp tes privés obli ga toi res, il a sou li gné le fait

qu’un grand nombre de femmes et, plus géné ra le ment, de tra vail leurs à faible revenu, 

est inca pable d’ac cu mu ler un capi tal suf fi sant sur un compte indi vi duel en vue d’une

retraite décente.

Fai sant une syn thèse des pro blè mes et des ques tions qui ont surgi durant la séance

plé nière, Dalmer D. Hos kins s’est concen tré, pour con clure, sur le défi que pose l’é la -

bo ra tion d’une approche large de la sécu rité sociale. La sécu rité sociale ne doit pas se

limi ter à une réduc tion de la pau vreté. Elle doit aussi offrir aux indi vi dus une chance de 

pros pé rer et de s’é pa nouir dans la société. Les ins ti tu tions de sécu rité sociale doi vent

toutes con tri buer à faire passer ce message.

Pour clore la séance, le ministre Zheng Silin a féli cité les pané lis tes du succès de la

séance plé nière puis, d’un point de vue per son nel, il a fait remar quer l’am pleur des

défis aux quels était con frontée la Chine. Selon lui, une rela tion solide entre le Minis -

tère du Tra vail et de la Sécu rité sociale de la Répu blique popu laire de Chine et l’AISS a

un rôle majeur à jouer pour rele ver ces défis, aussi bien que pour assu rer une sécu rité

sociale suf fi sante au peuple chi nois.
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Pour une confiance retrouvée

Dalmer D. Hoskins

Secrétaire général

Asso ci a tion internationale de la sécurité sociale (AISS)

Comme le montre l’évolution du débat sur la sécurité sociale, les principaux

problèmes de politique générale qui se posent aujourd’hui ne sont plus centrés

sur des débats polarisés sur l’opposition entre «public» et «privé». Les pré -

occupations actuelles sont maintenant centrées sur la prise de con science de la

nécessité de mettre en place des programmes non seulement financièrement

viables, mais aussi adéquats en ce qui concerne les prestations et le nombre de

bénéficiaires. Ques tion tout aussi importante, les programmes doivent pouvoir

être administrés sur le plan pra tique par le pays dans lequel ils sont mis en œuvre. 

Ce sont les enjeux auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui. Concrètement, 

et en partant du prin cipe de l’existence d’une «volonté politique», il existe, selon

les indi ca tions disponibles, une confiance renouvelée dans le rôle joué par la

sécurité sociale dans la pro mo tion du développement social et économique.

Toutefois, pour que cette confiance renouvelée s’affermisse, la sécurité sociale

doit apprendre à anticiper les problèmes, l’administration de la sécurité sociale

doit être améliorée, la couverture doit être élargie et garantie, et la con cep tion

des politiques doit tenir compte des différentes étapes de la vie.

Depuis la der nière Assemblée géné rale qui a eu lieu à Stock holm en 2001, nous avons

célé bré à Bruxel les, en 2002, le 75e anni ver saire de la créa tion de l’AISS. Cela fut pour

nous l’oc ca sion de nous réjouir et de faire un bilan. Mais, aujourd ’hui, je vous

demande de vous tour ner vers l’a ve nir et faire porter vos efforts, avec la même inten -

sité et la même sagesse, sur les ques tions qui déter mi ne ront le succès de la pour suite

de notre mis sion.
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Après plus de dix ans de débats publics animés sur l’a ve nir de la sécu rité sociale, la

pré sente Assemblée géné rale de l’AISS a lieu à Bei jing à un moment incon tes ta ble -

ment plus favo rable.

Les débats acer bes, sou vent ali men tés par des sour ces mal infor mées oppo sant solu -

tions pri vées et solu tions publi ques, d’une part, et res pon sa bi li tés gou ver ne men ta les

et res pon sa bi li tés indi vi duel les, d’autre part, sont main te nant dépas sés.

On observe, dans le monde entier, l’é mer gence d’un consen sus pour recon naître que

la sécu rité sociale est effec ti ve ment essen tielle au déve lop pe ment éco no mique et

social.

Il ne peut y avoir de développement économique durable si l’on ne veille pas

à offrir une pro tec tion sociale adéquate contre les risques liés à la maladie,

l’invalidité, aux acci dents du tra vail et à la vieillesse.

Sur quoi se fonde la confiance retrouvée dans l’o rien ta tion future de la sécu rité sociale?

La réponse est complexe et dif fi cile à cerner notam ment quand les fonc tion nai res, les

res pon sa bles poli ti ques et les admi nis tra teurs de la sécu rité sociale, que nous

sommes, sont si pro ches des évé ne ments qui se pas sent sous nos yeux.

Ce qui est clair, c’est que la période de l’a près-guerre et celle de la «guerre froide»

sont désor mais loin der rière nous et que nous sommes main te nant entrés dans l’ère

de l’é co nomie mon diale.

Chaque nation cherche main te nant, au prix de grands efforts, à s’a dap ter à la concur -

rence sur les mar chés inter na tio naux; des emplois sont sup pri més ou créés à la suite

de déci sions prises par des diri geants d’en tre pri ses à l’autre bout du monde; les tra -

vail leurs réa gis sent en émi grant dans des pays où ils peu vent trou ver de meil leu res

pos si bi li tés d’em ploi, mais sont obli gés de ren trer chez eux lorsque le marché du tra -

vail du pays d’ac cueil flé chit face à la concur rence mon diale.

On finit petit à petit par se rendre compte que la com pé ti ti vité inter na tio nale et le pro -

grès éco no mique repo sent fon da men ta le ment sur des tra vail leurs en bonne santé,

ins truits et fia bles. Nous cou rons un grand risque si nous nous en remet tons uni que -

ment à des solu tions fon dées sur les règles du marché pour par ve nir à cet objec tif.

La sécurité sociale fait donc partie intégrante de toute stratégie visant à faire en

sorte que le développement économique ne débouche pas sur le creusement des

écarts de revenus, l’accroissement des inégalités en matière de soins, l’instabilité

sociale, voire des trou bles civils.

L’op ti misme à l’é gard du rôle actuel et futur de la sécu rité sociale résulte éga le ment du 

fait que, d’a près les faits obser vés, les sys tè mes de sécu rité sociale sont en train de

s’a dap ter effec ti ve ment aux réa li tés éco no mi ques et socia les de la société. Le rap port

sur les Déve lop pe ments et ten dan ces, pré senté à cette Assemblée géné rale, contient

des infor ma tions sur un très grand nombre de réfor mes impor tan tes qui ont été entre -

pri ses dans chaque branche de la sécu rité sociale.
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Assu ré ment, une réforme n’est jamais facile et, dans de nom breux pays, les réfor mes

sont incom plè tes, mais on enre gistre des pro grès effec tifs, néan moins.

Ces chan ge ments mon trent que, dans de nom breux pays, la sécu rité sociale est

passée d’un rôle essen tiel le ment passif – qui consiste à four nir des soins médi caux et à 

verser des pres ta tions (maladie, acci dent ou vieil lesse) à un rôle pré ven tif, deve nant

ainsi une force pour le bien-être social à long terme.

Il s’agit d’un chan ge ment impor tant et néces saire pour le monde dans lequel nous

effec tuons main te nant notre tra vail.

Cette approche prend en consi dé ra tion l’en semble de l’exis tence. Elle crée des inci ta -

tions et oblige les béné fi ciai res à amé lio rer leurs condi tions de vie grâce à l’é du ca tion,

au recy clage et à l’ex pé rience pro fes sion nelle; ils doi vent pri vi lé gier la méde cine pré -

ven tive et modi fier leur mode de vie; il faut éga le ment que les famil les puis sent  con -

cilier plus faci le ment acti vité pro fes sion nelle et vie fami liale, ce qui les inci tera à se

mon trer opti mis tes face à l’a ve nir et dési reux d’a voir des enfants et leur per met tra de

s’oc cu per de leurs parents âgés.

Pour tout cela, pour que le débat sur l’a ve nir même de la sécu rité sociale abou tisse et

pour que les sys tè mes de sécu rité sociale se tour nent vers l’a ve nir – chacun de vous

peut se réjouir d’un tra vail bien fait.

Tou te fois, nous sommes loin d’a voir achevé notre tra vail, en fait, des défis, de très

grands défis, nous atten dent.

La ques tion de la couverture

Ce défi est com pli qué par le fait que l’é vo lu tion même des condi tions his to ri ques, qui

ont permis au débat sur la sécu rité sociale d’a voir un résul tat posi tif, rend éga le ment

la pour suite du succès plus dif fi cile.

Exa mi nons tout d’a bord la ques tion de la cou ver ture de sécu rité sociale – la pro por tion 

de la popu la tion pro tégée par des pro gram mes struc tu rés de sécu rité sociale.

Compte tenu des chan ge ments dus à la mon dia li sa tion, la pro por tion de la main-

 d’œuvre employée dans le sec teur infor mel devient de plus en plus élevée, notam -

ment dans les pays en déve lop pe ment.

En fait, l’Orga ni sa tion inter na tio nale du Tra vail (OIT) estime qu’en vi ron 80 pour cent

de la popu la tion mon diale ne béné ficie pas d’une cou ver ture sociale suf fi sante dans le

cadre de pro gram mes struc tu rés. Même dans les pays de l’OCDE, on cons tate qu’un

nombre crois sant de tra vail leurs ne sont ni comp ta bi li sés ni pro té gés.

En por tant notre regard vers l’a ve nir, nous sommes cons cients que l’un des défis les

plus impor tants que les mem bres de l’AISS et, par consé quent, votre Asso cia tion doi -

vent rele ver est le sui vant: com ment étendre la cou ver ture sociale? Cette ques tion a

été le thème prin ci pal de l’Ini tia tive de l’AISS et sera l’un des sujets de nos déli bé ra -
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tions, lorsque les résul tats de cette Ini tia tive auront été pré sen tés. En outre, la séance

plé nière, qui se tien dra sous l’é gide de l’OIT, sera axée sur la pro tec tion sociale des

popu la tions rura les.

Il y a de nom breu ses ques tions à exa mi ner:

� Les modè les de sécu rité sociale, qui ont été appli qués avec succès en Europe, en

Amé rique du Nord et dans d’au tres pays où la cou ver ture a été pro gres si ve ment

étendue au cours des décen nies, connaî tront-ils le même succès dans d’au tres

régions du monde? Les appro ches axées sur la col lec ti vité, la micro-assu rance ou

les pres ta tions uni ver sel les non con tri bu ti ves finan cées par l’Etat feront-elles partie 

de la solu tion?

Les admi nis tra teurs de la sécu rité sociale doi vent con tri buer au débat sur la façon

 d’étendre la cou ver ture et il leur sera demandé de pro po ser des solu tions nou vel les et

créa ti ves en vue de pro té ger les per son nes qui sont, jus qu’à pré sent, en dehors des

sys tè mes qu’ils admi nis trent.

Vers une plus grande intégration 
de la protec tion sociale

Notre tâche est d’au tant plus complexe que nous devions répondre à ces ques tions au

moment où le rôle joué par les gou ver ne ments dans le monde entier est en pleine

muta tion. Dans de nom breu ses régions du monde, les gou ver ne ments sem blent se

heur ter de plus en plus à des pro blè mes finan ciers et à la perte de confiance du public

dans leurs capa ci tés de gou ver ner. En outre, on observe une nette réo rien ta tion vers

le ren for ce ment de la res pon sa bi lité indi vi duelle et l’a dop tion de modè les de pro tec tion 

sociale à plu sieurs niveaux.

Il y a encore quel ques années, il était de bon ton de décré ter la mort de l’Etat pro vi -

dence. Tou te fois, aujourd ’hui nous nous ren dons compte que la réduc tion du rôle joué

par les pou voirs publics peut poser de graves pro blè mes à la société à long terme.

Nous sommes cons cients que seuls les gou ver ne ments peu vent prendre l’i ni tia tive de

mettre en place un cadre per met tant de régle men ter et pro té ger le droit à des formes

de pro tec tion sociale publi ques et pri vées.

Dans le même temps, nous com pre nons main te nant que les gou ver ne ments ne peu -

vent pas tout faire et que les par ties pre nan tes – employeurs, syn di cats, orga ni sa tions 

non gou ver ne men ta les, orga ni sa tions de proxi mité et indi vi dus – ont tous des rôles

impor tants à jouer en matière de pro tec tion sociale.

Met tant en avant l’é vo lu tion démo gra phique et l’aug men ta tion des dépen ses de santé, 

de nom breux gou ver ne ments ont réagi en reve nant sur les pro mes ses rela ti ves aux

pen sions de vieil lesse et aux soins de santé. D’a près le rap port sur les Déve lop pe -

ments et ten dan ces, de nom breux pays ont pris des mesu res visant à encou ra ger une

plus grande res pon sa bi lité indi vi duelle en matière de revenu de retraite et de soins de

santé, tout en amé lio rant les régle men ta tions régis sant les régi mes privés qui offrent

ces pres ta tions.
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Tou te fois, nous sommes encore très loin d’at teindre le but qui est de mettre en place

des sys tè mes publics et privés de pro tec tion cohé rents, effi ca ces et ration nels, cons ti -

tués de plu sieurs niveaux.

Par exemple, dans de nom breux pays indus tria li sés, les tra vail leurs coti sent déjà à des 

régi mes de retraite com plé men tai res privés. Et, dans les pays en déve lop pe ment, de

nom breu ses famil les essaient d’é par gner pour finan cer leurs besoins futurs en matière 

de soins et de retraite. Cepen dant, l’ex pé rience acquise en matière de pro tec tion

sociale montre qu’en géné ral, en cas de cou ver ture volon taire, près de la moitié de la

popu la tion ne béné ficie d’au cune pro tec tion sociale. Les tra vail leurs les mieux lotis

peu vent être inci tés par des avan ta ges fis caux à coti ser à un régime volon taire de

retraite ou d’as su rance-maladie, mais les tra vail leurs ayant de fai bles reve nus ont

d’au tres prio ri tés urgen tes.

On est de plus en plus cons cient que la répar ti tion, de manière appropriée, des res pon -

sa bi li tés entre les sec teurs privé et public en matière de pro tec tion sociale est une

tâche complexe et que cette ques tion est l’une des prio ri tés les plus urgen tes pour l’a -

ve nir.

Dans de nom breux pays, les mesu res annon cées haut et fort visant à faire porter

davan tage le poids des retrai tes du sec teur public sur le sec teur privé n’ont pas obtenu 

le succès escompté. En fait, on se rend compte main te nant clai re ment que les gains

d’ef fi cience géné rés par un recours accru à des régi mes privés ont été peu nom breux

et négli gea bles.

En outre, le recours accru à des régi mes d’as su rance privés a aggravé le pro blème lié à 

la cou ver ture et à la garantie des pres ta tions, car de nom breux tra vail leurs ont trouvé

à la fois ten tant et rela ti ve ment facile de déci der ou non de par ti ci per à un régime.

L’aug men ta tion poten tielle de la pau vreté, à l’a ve nir, chez les per son nes âgées dans

ces pays est une source de préoc cu pa tion crois sante.

Per sonne ne contes tera que la pro tec tion sociale doit être assurée à la fois par les sec -

teurs public et privé, mais quel est le bon dosage? Com ment les droits des par ti ci pants

peu vent-ils être pro té gés lorsque les pro mes ses sont faites par des régi mes privés?

Com ment est-il pos sible d’é vi ter de sur-régle men ter ou sous-régle men ter les régi mes

privés? Com ment peut-on trou ver une solu tion à l’i né ga lité d’ac cès à des pres ta tions

four nies par des régi mes d’as su rance privés?

Ces ques tions com plexes néces si te ront toute notre expé rience et toute notre énergie

si nous vou lons trou ver des solu tions satis fai san tes. Mon ins tinct, fondé sur de nom -

breu ses années d’ob ser va tion et de con tri bu tion à la concep tion de pro gram mes de

sécu rité sociale, est que le meil leur moyen de rem plir notre mis sion est de nous effor -

cer de trou ver des solu tions dans le cadre plus large de l’in té gra tion de la poli tique de

sécu rité sociale.

L’his toire de la sécu rité sociale, qui remonte à plus d’un siècle, est marquée par des

déli mi ta tions rigou reu ses entre les ris ques: assu rance contre les acci dents du tra vail,

assu rance-chô mage, assu rance-vieil lesse et inva li dité, assu rance-maladie. Par rico -
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chet, cela a con tri bué à l’in dé pen dance ins ti tu tion nelle des orga ni sa tions, admi nis tra -

tions et minis tè res qui four nis sent des pres ta tions de sécu rité sociale à leurs clients.

Cette indé pen dance a été géné ra le ment béné fique à la sécu rité sociale. Elle a débou -

ché sur des solu tions nova tri ces per met tant de mieux servir les inté rêts des  parti -

cipants et con tri bué à assu rer la sta bi lité finan cière des dif fé ren tes bran ches de la

sécu rité sociale.

Cela signifie-t-il qu’à l’a ve nir, cela sera éga le ment le cas? – Peut-être non.

Sans remettre en ques tion l’au to nomie des bran ches et des orga nis mes les  admi -

nistrant, nous nous ren dons main te nant compte qu’il faut ren for cer l’in té gra tion des

poli ti ques de la sécu rité sociale au-delà de ces déli mi ta tions tra di tion nel les.

Pourquoi?

Pour sim pli fier, la sécu rité sociale n’a pas seu le ment pour mis sion de verser des pres -

ta tions lors de la sur venue de cer tains ris ques. Elle a éga le ment pour mis sion de pré -

ve nir la pau vreté et de créer une société plus stable et socia le ment plus uni ver selle. En 

fait, la sécu rité sociale a pour toute mis sion de créer un monde plus stable et plus uni -

ver sel socia le ment.

Et si nous devons con tri buer à la créa tion de ce monde plus stable et plus uni ver sel,

nous devons recon naître qu’il s’agit d’un monde en pro fonde muta tion.

Le rôle des hommes et des femmes n’est plus défini, par la société, pour chaque sexe

de manière rigou reuse et les hommes et les femmes avan cent sans heurts tout au long 

des dif fé ren tes étapes de la vie – édu ca tion, emploi et retraite. Si la sécu rité sociale a

pour rôle prin ci pal d’of frir une «sécu rité» aux êtres humains, elle ne doit pas alors se

limi ter à effec tuer des paie ments en espè ces et soi gner, mais doit aussi pré ve nir l’in sé -

cu rité, empê cher la popu la tion de som brer dans la pau vreté, et cela néces site obli ga -

toi re ment une plus grande coor di na tion entre les bran ches de la sécu rité sociale.

La sécu rité sociale doit encou ra ger et per mettre aux citoyens de demeu rer en bonne

santé et de garder une acti vité lucra tive. La pro tec tion sociale n’a jamais été censée

encou ra ger les per son nes en âge de tra vail ler à quit ter la vie active de manière per ma -

nente pour cause de chô mage, d’in va li dité ou de retraite anti cipée.

Le retrait pré ma turé de la vie active d’un grand nombre de per son nes con tribue, non

seu le ment à aug men ter les coûts de la sécu rité sociale, mais se tra duit éga le ment,

pour la société, par une perte impor tante de per son nes qui ne con tri buent plus éco no -

mi que ment à leurs com mu nau tés.

De toute évi dence, dans de nom breux pays, l’aug men ta tion régu lière du nombre de

per son nes béné fi ciai res d’in dem ni tés de maladie et de pen sions d’in va li dité, nombre

qui est main te nant sou vent supé rieur à celui des béné fi ciai res d’al lo ca tions de chô -

mage, est le signe d’un grave dys fonc tion ne ment de la société.
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En outre, le vieil lis se ment de la popu la tion sera, sans aucun doute, un solide élé ment

moteur nous obli geant à mieux inté grer la poli tique de sécu rité sociale. Il sera en fait

un élé ment moteur à la fois dans les pays indus tria li sés et les pays en déve lop pe ment.

La Répu blique popu laire de Chine est un des pre miers exem ples dans le monde du

vieil lis se ment rapide de la popu la tion. En 2000, 10 pour cent de la popu la tion de la

Répu blique popu laire étaient âgés de 60 ans ou plus. En 2025, cette pro por tion sera

de 20 pour cent et, en 2050, de 30 pour cent.

Une meil leure inté gra tion de la poli tique de la sécu rité sociale aura, par exemple, pour

effet de pro mou voir des modes de vie sains plus tôt dans la vie pour per mettre aux

gens d’é vi ter, ou au moins de retar der l’ap pa ri tion d’in fir mi tés et la dépen dance. Afin

d’al lon ger la vie active, l’ex pé rience a démon tré que le relè ve ment de l’âge légal de la

retraite n’est qu’une solu tion par tielle; l’in té gra tion des pres ta tions pour faire en sorte

que la sécu rité sociale tienne davan tage compte des con train tes de la vie pro fes sion -

nelle serait net te ment plus effi cace.

Voilà un autre exemple de poli ti ques inté grées qui concerne les enfants et les parents

qui tra vail lent. A eux tous, le congé de mater nité, les ser vi ces de gar derie, les horai res

de tra vail sou ples et un cadre de tra vail tenant compte des con train tes de la vie fami -

liale aide ront les parents à pour suivre leur acti vité pro fes sion nelle et, par consé quent,

d’é vi ter le risque de la pau vreté quand l’un des parents doit à la fois tra vail ler et s’oc -

cu per de ses enfants.

Comme l’OCDE l’a fait obser ver, «si les socié tés refu sent d’ai der les parents qui tra -

vail lent, trop d’en fants seront expo sés au risque de pau vreté et il y a peu de chan ces

que les taux de fécon dité se redres sent».

Cette nou velle pers pec tive nous obli gera tous, non seu le ment à bien faire ce que nous

fai sons aujourd ’hui au ser vice du public et dans les fonc tions d’ad mi nis tra tion et d’é la -

bo ra tion de nos pro gram mes de sécu rité sociale, mais aussi à envi sa ger l’a ve nir dans

une pers pec tive plus large et de manière plus auda cieuse.

Peu importe le sérieux des études et ana ly ses sur les quel les se fon dent un plus grand

nombre de poli ti ques tour nées vers l’a ve nir, la mise en œuvre de ces poli ti ques

aujourd ’hui pose sou vent des pro blè mes aux admi nis tra teurs de la sécu rité sociale.

Les inves tis se ments réa li sés aujourd ’hui dans ces pro gram mes n’au ront pas géné ra le -

ment pour effet de réduire les coûts à court terme. Il s’agit d’une pers pec tive à long

terme et il faudra peut-être des décen nies, voire des géné ra tions, avant de voir appa -

raître une société plus stable et plus uni ver selle.

Nous devons trou ver un nou veau moyen d’é va luer notre réus site. Nous devons élar gir

notre hori zon; nous savons éta blir des tables actua riel les qui nous per met tent de

connaître, à l’a vance, les res sour ces dont nous aurons besoin pour répondre aux exi -

gen ces de nos popu la tions en matière de santé et de retraite. Cela est rela ti ve ment

facile. Nous pou vons éga le ment exa mi ner le taux de ren de ment des capi taux inves tis

et savoir, en fonc tion de notre vision actuelle du monde, si nous dis pen sons cor rec te -

ment les soins à ceux qui ont besoin d’être soi gnés et si nous dis po sons de fonds suf fi -

sants pour nous per mettre de conti nuer dans cette voie.
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Ce dont nous avons besoin main te nant, c’est d’un nouvel outil – un meil leur outil –

per met tant de mesu rer le taux social de ren ta bi lité. En d’au tres termes, nous devons

pou voir mesu rer la ren ta bi lité de notre inves tis se ment social qui tient compte, par

exemple, de la façon dont les sommes inves ties aujourd ’hui dans la santé et l’é du ca -

tion des enfants se tra duira par un recours, dans une moindre mesure, aux deman des

de ver se ments de pres ta tions en cas de maladie et d’in va li dité. Si les enfants sont en

meil leure santé et mieux édu qués, par exemple, ils seront davan tage aptes au tra vail

au moment d’en trer dans la vie active et pour ront, par consé quent, mieux finan cer des 

pres ta tions de sécu rité sociale plus adap tées pour eux-mêmes et pour les géné ra tions

futu res.

Cette vision plus géné rale de la sécu rité sociale insiste beau coup sur la pré ven tion et

sur l’é ta blis se ment d’un lien entre les dif fé ren tes bran ches de la sécu rité sociale (soins

médi caux, allo ca tions fami lia les, sécu rité du tra vail, pen sions de retraite). Elle englobe 

les dif fé ren tes étapes de la vie, de la nais sance à la mort. Il ne fait aucun doute que

seuls les gou ver ne ments et les orga nis mes publics de sécu rité sociale peu vent prendre 

l’i ni tia tive d’at teindre le but, à savoir mieux inté grer la pro tec tion sociale.

La mission de l’AISS

Notre objec tif pour ce nou veau siècle est donc véri ta ble ment très ambi tieux.

Ce dont nous avons besoin au XXIe siècle c’est d’un filet de sécu rité de pro tec tion

sociale pour aider les tra vail leurs et leur famille à par ti ci per à la nou velle éco nomie

mon diale. Chaque pays a un patri moine cul tu rel, un sys tème poli tique et un ensemble

de condi tions éco no mi ques qui lui sont pro pres, mais chaque pays doit assu rer, au

mini mum, à ses citoyens:

� un accès à des soins de santé à la portée de tous;

� un sou tien, notam ment finan cier, pour pré ve nir la pau vreté chez les enfants;

� une for ma tion continue tout au long de la vie;

� une pro tec tion contre les lieux de tra vail dan ge reux et insa lu bres;

� une pro tec tion contre le chô mage pour les pério des tem po rai re ment sans tra vail;

� la pos si bi lité de trans fé rer d’un emploi à l’autre et même d’un pays à l’autre les

droits à pen sions.

Nous vivons aujourd ’hui dans un monde de gran des con tra dic tions.

Dans des pays comme la Répu blique popu laire de Chine qui nous accueille pour cette

28e Assemblée géné rale, il existe de très nom breux élé ments mon trant que des mil -

lions de per son nes pas sent de la pau vreté à une exis tence plus sûre sur le plan éco no -

mique. Notre pré sence même dans cette ville et cette magni fique salle témoi gnent

ample ment de ce chan ge ment.
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Pour tant, d’a près les sta tis ti ques des Nations Unies, il n’y a eu aucune amé lio ra tion

des taux de pau vreté dans les 50 pays les plus pau vres du monde.

Au moment où un grand nombre de tra vail leurs entrent dans l’é co nomie mon diale, ils

cons ta tent que les fon de ments mêmes de leur sécu rité aujourd ’hui et à venir sont

remis en ques tion.

Même si l’on observe un nouvel opti misme quant à l’a ve nir de la sécu rité sociale dans

le nou veau monde de la mon dia li sa tion, notre mis sion demeure la même et cette mis -

sion n’est pas moins que d’of frir une plus grande sécu rité aux indi vi dus tout au long de

leur vie.

Il y a 60 ans, l’OIT a adopté un docu ment très impor tant au moment où le monde était

ravagé par la guerre et les souf fran ces. Il est indi qué sim ple ment et clai re ment dans

ledit docu ment, connu sous le nom de Décla ra tion de Phi la delphie, que «la pau vreté,

où qu’elle existe, cons titue un danger pour la pros pé rité de tous».

Les temps ont changé. Le monde dans lequel nous vivons est bien plus pros père. Mais

cette affir ma tion dans la Décla ra tion de Phi la delphie n’est pas moins vraie aujourd ’hui

qu’elle ne l’é tait il y a 60 ans.

Notre tâche est tou jours aussi impor tante et je vous exhorte à tracer, dès aujourd ’hui,

la voie vers notre avenir.

Avant la fin de cette 28e Assemblée géné rale de l’AISS, je suis convaincu que nous

serons par ve nus à mieux com prendre com ment nous pou vons tirer parti de la

confiance retrouvée dans la pro tec tion sociale et com ment la pro tec tion sociale peut

être élargie aux mil liards d’ê tres humains qui vivent à nos côtés sur cette terre et com -

ment nous pou vons la garan tir à ceux et celles qui en béné fi cient déjà. Leur avenir – et 

le nôtre – en dépen dent.
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Le défi du vieillissement
démographique universel

Jo Anne B. Barnhart

Admin is tra tion de la sécurité sociale

Etats-Unis

Il faut s’attacher davantage à trouver des solu tions mondiales à des problèmes

de politique sociale de portée mondiale, en particulier en ce qui concerne les

impli ca tions géopolitiques de l’évolution démographique. Aux niveaux inter na -

tional et national, la mobilité accrue de la main-d’œuvre a renforcé les exigences

rel a tives à l’amélioration de la transférabilité des droits en matière de pen sions et

d’assurance-maladie d’un employeur à l’autre et du secteur privé au secteur

public et vice-versa. Ques tion tout aussi importante, tous les pays doivent faire de 

plus en plus porter leurs efforts sur diverses méthodes afin de se préparer au

vieillissement de la société. Pour faire face à ces problèmes, les pays développés

et les pays en développement doivent collaborer pour relever ces défis de

manière con struc tive. Loin de poser un problème, on fait valoir que le relèvement

de ces défis est l’occasion de nouer de nou veaux liens entre les nations.

Le pro blème que je me pro pose de trai ter – celui du vieil lis se ment de la popu la tion

mon diale – inté resse, je pense, de très nom breux par ti ci pants à cette assemblée, et je 

suis heu reuse d’a voir l’oc ca sion d’en parler ici. La poli tique de la sécu rité sociale est

inva ria ble ment une affaire natio nale; elle est déter minée presque exclu si ve ment par

les condi tions poli ti ques et éco no mi ques pro pres à chaque pays. Les sys tè mes de

retraite s’ins cri vent cepen dant dans une pers pec tive à long terme et auront à être mis

en œuvre dans un cadre qui sera de plus en plus un cadre mon dial. Il importe en d’au -

tres termes, pour arrê ter la poli tique à suivre, de bien com prendre les phé no mè nes qui 
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vont façon ner l’a ve nir socio-éco no mique de la pla nète, et le vieil lis se ment de la popu -

la tion mon diale va avoir une influ ence énorme à cet égard.

L’une des fonc tions très utiles que rem plit l’AISS est celle de source d’in for ma tions sur

des ques tions comme la poli tique à suivre face au pro blème du vieil lis se ment. Des réu -

nions telles que celle ci nous per met tent d’é chan ger des idées et des don nées d’ex pé -

rience sur les moyens de répondre à ce problème.

Pre miers à y être con fron tés, les pays déve lop pés comp tent, réunis, pour deux tiers de 

la pro duc tion mon diale et pour une frac tion plus impor tante encore des échan ges et

des inves tis se ments mon diaux. Succès ou échec: l’issue de leur action col lec tive face

au pro blème du vieil lis se ment déter mi nera, dans une large mesure, le contexte inter -

na tio nal dans lequel ce pro blème se posera pour les pays en développement.

Le vieil lis se ment de la popu la tion mon diale va peser sur les bud gets des Etats, sur les

res sour ces de main d’œuvre et sur le marché mon dial des capi taux. C’est tout l’ordre

géo po li tique qui pour rait être ébranlé.

Le phé no mène touche l’en semble de la pla nète, à com men cer par les pays aujourd ’hui 

déve lop pés. Au milieu de ce siècle, 27 pour cent de la popu la tion des Etats déve lop pés

sera âgée de 65 ans ou plus. Et ce n’est qu’une moyenne: au Japon et dans cer tains

pays d’Eu rope, le chiffre dépas sera 35 pour cent. La Répu blique popu laire de Chine

connaît-elle aussi un rapide vieil lis se ment. En 2017, l’âge médian y sera plus élevé

qu’aux Etats-Unis; en 2050, il sera de 44 ans, alors qu’il sera de 39 ans aux Etats-Unis.

Le vieil lis se ment a deux causes. La pre mière est le recul des nais san ces. A l’é chelle

mon diale, le nombre moyen des enfants aux quels les mères ont donné le jour au cours 

de leur vie est tombé depuis le milieu des années soixante de 5,0 à 2,8. La baisse a été

plus forte encore dans les pays déve lop pés: ces pays sont aujourd ’hui tous  au-

 dessous du seuil de 2,1 enfants, nombre néces saire pour assu rer le rem pla ce ment des 

géné ra tions et la sta bi lité de l’ef fec tif de la popu la tion.

La seconde cause est l’al lon ge ment de l’es pé rance de vie. A l’é chelle mon diale, celle ci

a aug menté d’en vi ron 20 ans depuis la seconde guerre mon diale, soit plus en cin -

quante ans qu’en cinq mille ans aupa ra vant. Dans les pays déve lop pés, l’aug men ta -

tion a été de 2 mois par année en moyenne depuis cent cin quante ans. Peu de démo -

gra phes pré voient un ralen tis se ment de cette pro gres sion; ils sont de plus en plus

nom breux à penser au con traire qu’elle pour rait s’ac cé lé rer grâce aux pro grès de la

bio mé de cine, qui pénètre aujourd ’hui les secrets du pro ces sus de vieillissement

lui-même.

Le vieil lis se ment démo gra phique pose aux pays aujourd ’hui déve lop pés quatre pro -

blè mes fon da men taux qui sont:

� sur le plan bud gé taire, la hausse du coût des retrai tes;

� sur le plan des res sour ces de main d’œuvre, le vieil lis se ment et la dimi nu tion de la

popu la tion active;
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� sur le plan finan cier, la dimi nu tion de la masse des actifs finan ciers et les ré o rien ta -

tions des flux de capi taux;

� sur le plan de la crois sance, la sta gna tion ou le déclin des mar chés.

De quelque façon qu’on envi sage les choses, les pays déve lop pés sont con fron tés,

du point de vue éco no mique, à un for mi dable défi et à une situa tion où pour raient

som brer les pays en déve lop pe ment eux aussi.

Le vieil lis se ment démo gra phique risque d’ac croître l’ins ta bi lité sur le marché mon dial

des capi taux. Selon cer tains éco no mis tes, les mar chés devraient enre gis trer une forte

con trac tion de la masse des actifs finan ciers, beau coup de gens étant amenés à réa li -

ser les leurs. Ils ris quent d’être grevés aussi par les emprunts effec tués par les Etats

pour finan cer les retrai tes. Les défi cits crois sants des régi mes de retraite ris quent

d’ex po ser les ins tan ces éco no mi ques et moné tai res régio na les à de fortes ten sions. Et

ils pour raient pro vo quer aussi des réo rien ta tions des mou ve ments mon diaux de capi -

taux, non seu le ment entre les pays déve lop pés mais aussi entre ceux-ci et les pays en

développement.

Le vieil lis se ment de la popu la tion mon diale entraîne la pla nète entière vers l’in connu.

Il y a cin quante ans, six des douze pays les plus peu plés du monde étaient des pays

déve lop pés. Aujourd ’hui on ne compte plus parmi eux que trois pays déve lop pés. Dans 

cin quante ans, il n’y en aura plus qu’un: les Etats-Unis.

Nous avons la pos si bi lité d’agir, mais nous n’a vons pas beau coup de temps, il sera

bien tôt trop tard. Il faut que, dans les dix années qui vien nent, les pays déve lop pés

envi sa gent de mul ti ples moyens de faire face au vieil lis se ment de la popu la tion mon -

diale. Accroître la pro duc ti vité, encou ra ger les tra vail leurs à retar der leur retraite,

faire appel à l’im mi gra tion, prendre des dis po si tions en faveur des famil les qui élè vent

des enfants, revoir à la baisse le rôle de la pré voyance par répar ti tion, mettre en place

d’au tres formes de pré voyance finan cées par capi ta li sa tion: telles sont quel ques-unes

des pistes qui s’ouvrent.

Il faut aussi que les pays déve lop pés com pren nent que le vieil lis se ment démo gra -

phique est un pro blème mon dial qui appelle des solu tions mon dia les. Le défi auquel ce

siècle est con fronté, avec les dis sy mé tries de la situa tion démo gra phique dans les

pays déve lop pés et dans les pays en déve lop pe ment, offre aussi aux uns et aux autres

une occa sion his to rique de forger de nou veaux liens et d’as su rer, en œuvrant en -

semble, la sécu rité des pays et celle des gens: Guo Tai Ming Ang.

Les avan ta ges qu’on peut attendre d’une stra tégie mon diale sont consi dé ra bles. L’im -

mi gra tion peut concou rir, avec une poli tique inven tive de l’em ploi, à har mo ni ser la

demande et l’offre de tra vail, à remé dier aux pénu ries de per son nel et à sti mu ler la

crois sance. Les inves tis se ments inter na tio naux peu vent offrir des pos si bi li tés d’in ves -

tis se ment qui répon dent aux efforts d’é pargne et faire béné fi cier les épar gnants dans

les éco no mies vieil lis san tes, à crois sance modérée, des ren de ments qui peu vent être

atten dus dans les éco no mies jeunes, à crois sance rapide. Dans cette stra tégie où tout

le monde est gagnant, les jeunes peu vent con tri buer à assu rer la sécu rité éco no mique
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des per son nes âgées par-dessus les fron tiè res natio na les. Il faut que les fonds de pen -

sions des pays déve lop pés appor tant les capi taux et que les économies émergentes

deviennent des moteurs de la croissance globale.

Ces solu tions mon dia les pré sen tent d’au tres avan ta ges pour les éco no mies en déve -

lop pe ment. L’ar gent envoyé par les tra vail leurs émi grés concourt à amé lio rer le

niveau de vie des per son nes res tées dans le pays. Pour donner un chiffre, la Banque

inte ra mé ri caine de déve lop pe ment estime à plus de USD 400 mil liards le mon tant des

trans ferts que les pays d’Amé rique latine et des Caraï bes rece vront, au cours de cette

décennie, de tra vail leurs émi grés. Les trois quarts de cette somme proviendront des

Etats-Unis.

Pour que cette stra tégie mon diale réus sisse plei ne ment, il importe d’é car ter cer tains

obs ta cles aux quels elle se heurte dans les pays en déve lop pe ment. Il faut que ceux ci

pren nent des mesu res pour rendre le marché des capi taux trans pa rent et sûr, condi -

tion néces saire pour atti rer les capi taux des fonds de pen sions des pays déve lop pés. Il

faut aussi qu’ils inves tis sent dans les infras truc tu res publi ques comme dans le capi tal

humain. Ils se gar de ront d’autre part de mettre en place des sys tè mes de retraite par

trop géné reux, inca pa bles de sup por ter les con train tes finan ciè res liées, chez eux

aussi, au rapide vieillissement de la popu la tion.

L’é poque où nous vivons est con frontée à de nom breux défis. Le vieil lis se ment de la

popu la tion mon diale en est un: c’est un phé no mène incon tour nable, qui va mar quer

pro fon dé ment et dura ble ment les éco no mies natio na les et l’ordre mondial.

Aux pays déve lop pés et aux pays en déve lop pe ment de conju guer leurs efforts pour

répondre à ce défi de façon cons truc tive!
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La sécurité sociale 
en Côte d’Ivoire

Clotilde Ohouochi

Ministère de la Solidarité, de la Sécurité sociale 

et des Handicapés

Côte d’Ivoire

Mettant en évidence que les priorités et contraintes politiques dans les pays en

développement sont souvent différentes de celles des pays développés, l’exemple 

de la Côte d’Ivoire permet d’examiner des problèmes que rencontre un pays à bas 

revenu ainsi que des problèmes propres à l’Afrique. Contrairement à l’accent qui

a été mis récemment lors de débats dans des pays développés, l’accès aux soins

de santé primaires passe avant les défis posés par le problème des retraites. Il

est impor tant que les politiques soient conçues en fonction de besoins et des

capacités du pays concerné. En mettant en avant la mise en place d’une cou -

verture maladie universelle financée par des cotisations calculées en fonction du

revenu, on montre com ment la couverture dans les pays en développement

peut être étendue dans la pra tique en tenant compte de ces besoins et de ces

capacités.

Notre inter ven tion pré sente l’état des lieux de notre sys tème de sécu rité sociale et à

vise à vous infor mer des réfor mes majeu res en cours, en vue d’une meil leure pro tec -

tion sociale des popu la tions.
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L’état actuel de la sécurité sociale 
en Côte d’Ivoire

Les systèmes existants

L’or ga ni sa tion de la sécu rité sociale en Côte d’Ivoire repose à ce jour, sur une archi tec -

ture à trois volets:

� les assu ran ces socia les;

� les mutuel les;

� les assu ran ces pri vées.

Les assur ances sociales

Elles s’or ga ni sent autour d’un régime géné ral et de régi mes par ti cu liers ou spé ci fi -

ques. On dis tingue:

� le Régime géné ral des tra vail leurs sala riés du sec teur privé et assi mi lés;

� le Régime de retraite des fonc tion nai res et agents de l’Etat;

� le Régime com plé men taire de retraite et d’in va li dité des dépu tés et des  fonc tion -

naires de l’Assemblée Natio nale;

� le Régime com plé men taire de retraite et d’in va li dité des mem bres du Con seil Eco -

no mique et Social;

Les mutuelles

Pour l’es sen tiel, il s’agit de mutuel les de santé, dont les plus connues sont: la Mutuelle

géné rale des fonc tion nai res de Côte d’Ivoire, le Fonds de pré voyance mili taire, le

Fonds de pré voyance de la police natio nale, les mutuel les d’en tre pri ses et les For ma -

tions sani tai res urbai nes à base communautaire.

Les assur ances privées

Les assu ran ces pri vées jouent, en Côte d’Ivoire, un rôle encore mineur certes, mais

non négli geable, dans la cou ver ture de cer tains ris ques sociaux, par ti cu liè re ment de la 

maladie et de la vieil lesse.

Le niveau de protec tion sociale des systèmes existants

La qua lité de la pro tec tion sociale offerte par les sys tè mes exis tants, s’ap pré hende

aisé ment, tant au niveau de la popu la tion assurée, qu’au niveau des ris ques cou verts.
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La popu la tion couverte

Les sys tè mes exis tants ne s’a dres sent qu’à une frange très étroite de la popu la tion à

savoir:

� les sala riés;

� les fonc tion nai res civils et mili tai res;

� les dépu tés et fonc tion nai res de l’Assemblée Natio nale;

� les mem bres du Con seil Eco no mique et Social;

Les sta tis ti ques indi quent que le sys tème natio nal de la sécu rité sociale ne couvre qu’à

peine 10 pour cent de la popu la tion glo bale. C’est donc dire que 90 pour cent de cette

popu la tion ne béné fi cient d’au cune cou ver ture sociale. Il s’agit notamment:

� des popu la tions du milieu rural;

� des tra vail leurs du sec teur infor mel;

� des pro fes sions libé ra les;

� des indi gents.

Les risques couverts

Con cer nant les ris ques cou verts, on note éga le ment que les sys tè mes exis tants n’en

assu rent qu’un nombre limité et, dans cer tains cas, de manière par tielle, à savoir:

� les char ges de famil les;

� la mater nité;

� les acci dents du tra vail et mala dies pro fes sion nel les;

� la vieil lesse et l’in va li dité;

� la maladie (de façon par tielle dans le cadre des mutuel les).

En somme, le sys tème natio nal de la sécu rité sociale en Côte d’Ivoire, quoique per -

met tant de pré mu nir une partie de la popu la tion contre les consé quen ces néfas tes de

cer tains ris ques sociaux, com porte des insuf fi san ces qu’il importe de corriger.

Ces fai bles ses s’ex pri ment pour l’es sen tiel, dans les termes sui vants:

� un champ de pro tec tion réduit;

� des pres ta tions modi ques;

� des condi tions très res tric ti ves d’ac cès au droit;

� un défi cit d’in for ma tion des usa gers.
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Les réformes en cours

En vue d’a mé lio rer le niveau de pro tec tion sociale des popu la tions, le gou ver ne ment,

depuis jan vier 2001, ambi tionne de refor mer le sys tème de la sécu rité sociale, dans le

sens d’une cou ver ture sociale accrue, visant à l’en semble de la popu la tion.

Le pro gramme cadre de la poli tique sociale du gou ver ne ment en défi nit les gran des

orien ta tions.

Les axes de la réforme

Il s’a gira:

� de favo ri ser l’ex ten sion de la pro tec tion sociale aux popu la tions actuel le ment non

cou ver tes;

� d’a mé lio rer le niveau de la cou ver ture sociale par la créa tion de nou vel les bran ches

d’as su rance (maladie, chô mage …) et l’a mé lio ra tion des dis po si tions exis tan tes;

� d’har mo ni ser le cadre juri dique et ins ti tu tion nel des orga nis mes de ges tion;

� de pro mou voir la sécu rité sociale.

Inscrite en bonne place dans la stra tégie glo bale de lutte contre la pau vreté, le déve -

lop pe ment de la sécu rité sociale dans le sens des réfor mes sou hai tées, devrait per -

mettre:

� l’a mé lio ra tion des condi tions de vie des ména ges;

� le béné fice d’une retraite pour tous;

� l’ac ces si bi lité finan cière des popu la tions aux soins de santé;

� le déve lop pe ment de la méde cine, et par tant, de la cou ver ture sani taire des popu la -

tions;

� d’at té nuer les effets de la pau vreté et de com battre l’ex clu sion sociale;

� d’ai der les chô meurs.

L’instauration d’un système d’assurance maladie
universelle

Pour la période 2001-2005, l’ins tau ra tion d’un sys tème d’Assu rance maladie uni ver -

selle (AMU), cons titue en Côte d’Ivoire, la réforme majeure en matière de sécu rité

sociale.

En effet, la dégra da tion cons tante de l’état de santé des popu la tions depuis 1988, jus -

tifie ample ment cette option, comme le sou tien si bien les résul tats des «enquê tes sur

la pau vreté en 2002». Ces résul tats affir ment clai re ment, l’ad hé sion des popu la tions à 

ce projet novateur.
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Présentation du projet

Objectif

Le projet d’ins tau ra tion d’un sys tème d’Assu rance maladie uni ver selle, vise prin ci pa le -

ment à amé lio rer l’état de santé des popu la tions en assu rant, sans exclu sion, l’ac ces -

si bi lité finan cière de tous aux soins de santé.

Organi sa tion et fonctionnement du système

(A) Les prin ci pes de fonc tion ne ment

Le fonc tion ne ment de l’Assu rance maladie uni ver selle repose sur les prin ci pes de base

sui vants:

� la soli da rité natio nale;

� l’af fi lia tion obli ga toire;

� l’ex ten sion de la cou ver ture à tous les rési dants (Ivoi riens comme étran gers);

� l’ins ti tu tion de deux régi mes dis tincts (le régime d’Assu rance maladie du sec teur

agri cole et le régime d’Assu rance maladie des autres sec teurs);

� la décon cen tra tion des acti vi tés des orga nis mes de l’AMU.

(B) Les orga nis mes de ges tion

La ges tion admi nis tra tive, tech nique et finan cière du sys tème est confiée à trois ins ti -

tu tions de pré voyance sociale (IPS):

� la Caisse sociale agri cole (CSA);

� la Caisse natio nale d’as su rance maladie (CNAM);

� le Fonds natio nal de l’as su rance maladie uni ver selle (FN/AMU).

(C) Les pres ta tions offer tes

Dans le cadre de la cou ver ture obli ga toire de base, les orga nis mes de l’AMU assu rent

la prise en charge des actes médi caux sui vants: consul ta tions, exa mens de labo ra -

toire, actes chi rur gi caux, hos pi ta li sa tion, médi ca ments, soins dentaires.

Ces pres ta tions médi ca les sont conte nues dans un «Paquet Mini mum d’Acti vi tés»,

défini par arrêté minis té riel.

(D) Le finan ce ment du sys tème

Le sys tème sera financé prin ci pa le ment par les coti sa tions des affi liés, aux quel les il

faut ajou ter éven tuel le ment des con tri bu tions de l’Etat, au titre du budget général.
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Etat d’avancement des travaux de mise en œuvre 
de l’AMU

(A) Le cadre juri dique et ins ti tu tion nel

Le cadre juri dique et ins ti tu tion nel de l’AMU est défini par une loi ainsi que par les

décrets de créa tion des trois orga nis mes de ges tion.

(B) Les tra vaux du Comité de Pilo tage

A ce jour, les résul tats des tra vaux des com po san tes tech ni ques du Comité de Pilo tage 

sont fina li sés, à l’ex cep tion du volet infor ma tique dans le cadre duquel des études

rela ti ves à la concep tion du sys tème d’in for ma tion se poursuivent.

Les pro po si tions ainsi for mu lées par les com po san tes tech ni ques du Comité de Pilo -

tage ont été exa mi nées en juil let 2004 par la Com mis sion Natio nale de la Sécu rité

Sociale et atten dent d’être sou mi ses à l’a dop tion du Con seil des Ministres.

Les ins tru ments du dia logue social sont défi nis et les acteurs char gés de l’in for ma tion

et de la sen si bi li sa tion des popu la tions à l’AMU ont été inves tis dans cer tai nes localités.

(C) La phase expé ri men tale

La géné ra li sa tion du sys tème de l’Assu rance maladie uni ver selle sera pré cédée d’une

phase expé ri men tale sur une période de douze mois allant d’oc tobre 2004 à sep -

tembre 2005.

Cette phase expé ri men tale, illus tra tion de notre volonté d’une mise en œuvre pro gres -

sive du sys tème de l’AMU, vise à tester l’en semble des ins tru ments conçus au niveau

des com po san tes tech ni ques du Comité de Pilo tage rela tifs, notam ment, au cadre

orga ni sa tion nel, à l’i den ti fi ca tion, à l’im ma tri cu la tion, au recou vre ment des coti sa tions 

et à l’ad mi nis tra tion des soins de santé.
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Réformes de la sécurité sociale: 
les leçons à retenir 
de l’expérience argen tine

Alfredo H. Conte-Grand

Secrétariat de sécurité sociale

Argen tine

En prenant le cas de l’Argentine, on met en évidence les dan gers liés à l’abandon

trop rad ical et trop rapide des principes traditionnels de solidarité et de mutu ali sa -

tion des risques sur lesquels repose la sécurité sociale. Particulièrement, et en

soulignant les capacités limitées des pauvres à gérer une expo si tion individuelle

accrue au risque, il est demandé à d’autres pays de réfléchir au bien-fondé de

suivre l’exemple de l’Argentine en la matière. En revanche, l’expérience récente

de l’Argentine souligne également l’importance que revêtent des approches

universelles dont la réglementation doit bénéficier d’une garantie minimale de

l’Etat. Par ric o chet, l’extension de la couverture dans le cadre de régimes

contributifs à des travailleurs atypiques demeure une ques tion qui doit faire

l’objet d’un examen plus approfondi. En concluant que le marché peut compléter

les régimes publics, il est avancé que les responsables de la définition des poli -

tiques doivent avant tout mettre l’accent sur le fait que les régimes publics

doivent assurer une pro tec tion universelle suffisante.

L’Argen tine est un pays qui avait atteint un remar quable niveau d’in té gra tion sociale.

Les besoins fon da men taux de la popu la tion étaient conve na ble ment satis faits. Le pays 

pou vait se flat ter des pos si bi li tés de pro mo tion sociale, notées à l’é tran ger et à l’o ri -

gine d’une impor tante immi gra tion.
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Il est alors dif fi cile d’ex pli quer la situa tion actuelle où le chô mage frappe un quart de la

popu la tion active, la pau vreté touche une grande partie de la popu la tion dont la moitié 

vit au-des sous du seuil de pau vreté et la faim hante des caté go ries impor tan tes de la

société, dans un pays qui avait pu être décrit comme le «gre nier du monde». Com -

ment com prendre le déclin de ce pays, consi déré comme le meil leur élève de ceux qui

tra çaient les poli ti ques socio-éco no mi ques dans les années quatre-vingt-dix?

L’ex pli ca tion la plus simple a été donnée par quel qu ’un qui a dit que l’Argen tine a souf -

fert d’une «sur dose de libé ra lisme». Comme on le sait en fait, dès la seconde moitié

des années soixante-dix, ont été mises en œuvre des poli ti ques de déman tè le ment

des struc tu res exis tan tes, d’a jus te ment et de suré va lua tion de la monnaie, avec des

mesu res radi ca les de déré gle men ta tion, d’ou ver ture et de pri va ti sa tion, l’al lo ca tion

des res sour ces étant entièrement laissée au marché.

De condi tion néces saire, la com pé ti ti vité s’est trans formée en obses sion, et, comme il

arrive le plus sou vent, les mesu res prises au nom de la flexi bi lité, loin de créer des

emplois, ont eu pour effet de réduire la demande inté rieure et de sus ci ter le mécon ten -

te ment social. L’Etat n’a vait plus de son côté, pour pré ve nir les abus ou limi ter les

effets néga tifs du libre jeu du marché, que des pou voirs de régu la tion, de redis tri bu -

tion ou de contrôle réduits.

Tout cela a plongé le pays dans une grave crise éco no mique, sociale et poli tique dont

les consé quen ces sont en passe d’être sur mon tées sans que les grands pro blè mes nés

de cette crise soient encore réso lus.

Les régi mes de pro tec tion sociale n’ont pas échappé à l’ap pli ca tion des prin ci pes que je

rap pe lais tout à l’heure. On n’a pas tenu compte des dis tor sions pro vo quées par la poli -

tique de mon dia li sa tion, conduite sans trans pa rence, et des effets sociaux des mesu res

prises. On n’a pas mis en place de filets de sécu rité, ces filets tant pré co ni sés par les

experts et les orga nis mes inter na tio naux, et en matière de pro tec tion contre les ris ques

sociaux, hormis les solu tions que pou vait pro po ser le marché, rien n’a été prévu.

Aujourd ’hui, il s’agit de prendre une nou velle direc tion, de lancer un pro ces sus de

déve lop pe ment durable qui favo rise l’in té gra tion sociale. L’ex pan sion de l’em ploi doit

être le prin cipe struc tu rant de la crois sance, avec des pro gram mes de pro tec tion

sociale qui s’é ten dent à tous les citoyens. Une série de mesu res ont été prises dans ce

sens: relè ve ment des salai res et des retrai tes, encou ra ge ment de la négo cia tion col -

lec tive, réforme du droit du tra vail, pour en faire un droit équi li bré et pro tec teur,

réforme des régi mes de pré voyance vieil lesse, d’as su rance chô mage et de cou ver ture

des ris ques pro fes sion nels, déve lop pe ment de la forma tion professionnelle.

L’a genda du tra vail décent de l’Orga ni sa tion inter na tio nale du Tra vail (OIT) est

aujourd ’hui au coeur de l’ac tion du gou ver ne ment. Nous avons déjà essayé l’autre

voie, en effet – la réduc tion du coût du tra vail, la déré gle men ta tion et le déman tè le -

ment de l’Etat –, et nous avons vu les résul tats. L’Etat que nous vou lons n’est pas un

Etat dont l’in ter ven tion se subs titue à la libre ini tia tive des acteurs sociaux, ce qui

serait reve nir en arrière, mais un Etat garant de la soli da rité et de l’intérêt général.
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Depuis la réforme de 1993/1994, le sys tème de pen sions argen tin est un sys tème

mixte qui com prend deux élé ments: un régime public de base et une pré voyance com -

plé men taire qui peut, au choix des inté res sés, s’in té grer dans le régime public ou

prendre la forme d’une pré voyance indi vi duelle par capi ta li sa tion gérée par des orga -

nis mes privés à but lucra tif. C’est un sys tème qui se rap proche du sys tème mis en

place au Chili en 1980 et repris dans une série de pays sous l’im pul sion des ins ti tu tions 

finan ciè res inter na tio na les – la Banque mon diale et le Fonds moné taire inter na tio nal

(FMI).

Au cours de la crise qui a éclaté en 2001/2002, le sys tème de pen sions a connu les dif -

fi cul tés aux quel les on pou vait s’at tendre dans un sys tème qui repose à la fois sur des

recet tes d’o ri gine fis cale et sur des con tri bu tions qui, dans la pré voyance par capi ta li -

sa tion, doi vent être conve na ble ment placées.

A partir de là, on s’est atta ché, loin du débat idéo lo gique qui s’é tait engagé après la

réforme de 1993/1994, à éta blir un dia gnos tic objec tif fondé sur une ana lyse des

effets de la crise et sur une éva lua tion et des pro jec tions actua riel les indi quant la voie

à suivre dans l’a ve nir immédiat.

On a réexa miné de même les prin ci pes et les pré vi sions rete nus au moment de la

réforme au regard de la situa tion actuelle et on en a tiré les con clu sions, con clu sions

que l’on peut résu mer comme suit:

� Lors des dis cus sions aux quel les avait donné lieu la réforme, on avait relevé l’in suf fi -

sance des pres ta tions et l’on a cons taté qu’un grand nombre de béné fi ciai res

 touchaient des mon tants très fai bles, pro ches du mini mum vital. Or, malgré la

réforme, la situa tion était tou jours la même.

� Après déter mi na tion des pres ta tions dues et non payées, on avait affirmé que la

réforme régle rait le pro blème. Or, dix ans plus tard, des actions étaient tou jours

pen dan tes en justice.

� Il fal lait, avait-on dit, éli mi ner les régi mes spé ciaux ou rele vant d’un pri vi lège, et la

réforme le per met trait. Résul tat: c’est il y a quel ques mois seu le ment qu’ont été

abolis les plus iné ga li tai res d’entre eux.

� Beau coup de gens se sous trayaient à leurs obli ga tions. C’é tait, avait-on pré tendu,

un effet natu rel du sys tème de répar ti tion, car il n’y avait pas de rap port entre l’ap -

port des coti sants et le mon tant des pres ta tions. En fait, il n’y a pas eu de ren ver se -

ment de ten dance, et le taux d’é va sion n’a cessé de croître.

� Le sys tème était peu trans pa rent quand a été entre prise la réforme et il n’ins pi rait

guère confiance. Il appa raît que cette confiance s’est très peu accrue depuis. Les

gens se mon trent indif fé rents et ne tien nent pas à s’in for mer, comme on peut le

mesu rer à la forte pro por tion des nou veaux par ti ci pants qui n’exer cent pas leur

droit d’op tion entre le régime par répar ti tion et les for mu les de capitalisation.

� Cons tam ment avancé contre le finan ce ment par répar ti tion, l’ar gu ment du désé -

qui libre démo gra phique n’ap pelle pas de longs com men tai res. On sait que le phé -
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no mène a des effets ana lo gues aussi bien avec un méca nisme de répar ti tion

qu’a vec un méca nisme de capitalisation.

� Ce que disent les docu ments de l’é poque de la réforme au sujet du tra vail infor mel

et de la ter tia ri sa tion de l’é co nomie indique que l’idée était de pro té ger les tra vail -

leurs du sec teur formel, sans pré voir les amé na ge ments néces sai res pour inclure

ceux du sec teur infor mel. Quelle était la solu tion envi sagée pour les per son nes qui

ne sont pas en mesure d’é par gner ou ne peu vent rem plir la condi tion de coti sa tion

exigée de trente ans? La seule que l’on puisse entre voir était celle de l’as sis tance,

ce qui reve nait à créer une dis pa rité entre les deux groupes de travailleurs.

� L’un des grands argu ments en faveur de l’ins ti tu tion d’un élé ment de capi ta li sa tion

était l’idée que l’ac cu mu la tion de fonds aurait un effet favo rable sur l’ac ti vité éco no -

mique et sur le marché des capi taux. Cher cheurs et spé cia lis tes ont lar ge ment

démon tré, depuis le début des années quatre-vingt, que rien dans les faits ne

permet d’af fir mer que l’in tro duc tion de régi mes de capi ta li sa tion indi vi duelle ait un

effet posi tif sur le taux d’é pargne. Il n’y a pas lieu de répé ter ici ce qui a été dit sur le 

sujet. On n’a pas observé les amé lio ra tions annon cées sur le marché des capi taux

au cours des brèves années où le sys tème de capi ta li sa tion a fonc tionné nor ma le -

ment. Et rares ont été, parmi les ten ta ti ves d’in ves tir cette épargne ins ti tu tion nelle

dans des activités productives, celles qui ont abouti.

� Le coût de la tran si tion et la charge finan cière que le chan ge ment de sys tème

entraî ne rait pour l’Etat avaient été esti més à 40 pour cent au plus du mon tant des

fonds accu mu lés dans la pré voyance par capi ta li sa tion. La légis la tion a fixé à

50 pour cent la part maxi male de ceux-ci sus cep tible d’être placée en titres de

l’Etat. A la suite d’une série de mesu res dic tées par des rai sons bud gé tai res, cette

part a été portée à plus de 70 pour cent. Chose plus grave, les titres de l’Etat dans

les quels des pla ce ments ont été faits sont deve nus l’ob jet d’un défaut de paiement.

� L’un des prin ci pes le plus impor tant aux quels doi vent répondre les sys tè mes de

pro tec tion sociale est celui d’u ni ver sa lité, condi tion néces saire de l’é quité géné rale

du sys tème dès lors que, direc te ment ou indi rec te ment, tous les citoyens par ti ci -

pent au finan ce ment. A cet égard, la ten dance observée depuis 1994 est nette: elle

va dans le sens d’un rétré cis se ment de la cou ver ture sociale et les pro jec tions éta -

blies pour les vingt années qui vien nent mon trent une forte aggra va tion de cette

tend ance.

Voilà, en résumé, les prin ci paux points du dia gnos tic réa lisé après la crise de 2001/

2002. On voit que les prin ci pes pro cla més lors de la réforme de 1993/1994 n’ont pas

tous été appli qués et que, dans bien des cas, les inten tions affir mées sont loin de s’être 

con cré ti sées. On voit aussi que l’op tion prise, axée en prio rité sur les consi dé ra tions

finan ciè res et le marché, confor mé ment au modèle géné ral retenu, explique pour

beau coup la situ a tion actuelle.

Le Secré taire géné ral de l’AISS a évoqué, dans son inter ven tion, la néces sité d’in té -

grer la sécu rité sociale dans les déci sions poli ti ques. C’est le grand défi qu’il a fallu

rele ver dans l’ac tion menée actuel le ment en Argen tine. La crise – disons-le encore une 
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fois – a permis d’ins crire la pro tec tion sociale dans l’a genda poli tique à un moment où

il fal lait briser le cercle vicieux du dis cré dit géné ral frap pant le gou ver ne ment et tous

ses pro gram mes et où l’on voyait se déve lop per l’a narchie, le tra vail clan des tin et tous

les moyens possibles de contourner l’Etat.

Ce n’est pas une voie facile, il faut le recon naître, face à des théo ries qui pro cla maient

que «réduire l’Etat, c’est agran dir la nation». La déci sion de lancer un pro ces sus de

réforme, l’aug men ta tion des pres ta tions en pleine crise afin de com battre les effets de

celle-ci et d’agir sur la demande glo bale, la mise en œuvre d’un plan de lutte contre le

tra vail non déclaré: ces mesu res parmi d’au tres témoi gnent d’une poli tique publique

claire et bien arrêtée.

En dehors des rai sons que les situa tions de crise peu vent sus ci ter, c’est le souci prio ri -

taire de l’in di vidu et de sa famille qui doit conduire à prendre en compte les prin ci pes

de la sécu rité sociale dans les déci sions poli ti ques. Il faut voir aussi que l’as su rance

d’un tra vail décent, d’une cer taine sécu rité et d’un cer tain bien-être concourt à  amé -

liorer la pro duc ti vité et la qua lité du tra vail et à assu rer par-là la com pé ti ti vité que

réclame aujourd ’hui la mondialisation.

Le Secré taire géné ral a éga le ment abordé la ques tion de la res pon sa bi lité indi vi duelle

dans la cou ver ture des ris ques sociaux. Dans quelle mesure faut-il accroître cette res -

pon sa bi lité? A en juger par l’ex pé rience de l’Argen tine, c’est une option qui, dans les

pays en déve lop pe ment, ne donne pas les résul tats escomp tés. Le pas sage de la

répar ti tion à la capi ta li sa tion com porte un coût bud gé taire très élevé, sans comp ter les 

mesu res d’aide sociale qu’il faut mettre en place et les garan ties qu’il faut accor der aux 

orga nis mes privés de ges tion, tout cela avec pour résul tat un rétrécissement de la

couverture sociale.

On peut envi sa ger d’é lar gir la res pon sa bi lité indi vi duelle mais en le fai sant pro gres si -

ve ment, pour des caté go ries de tra vail leurs ou de citoyens en mesure d’é par gner.

Ceux-ci devraient rester assu jet tis cepen dant à des régi mes publics – des régi mes

éta blis sur des bases soli des qui assu rent à toute la popu la tion des pres ta tions suf fi -

san tes, qui ne ser vent pas seu le ment de filets de sécu rité en d’au tres termes, mais qui

garantissent un revenu décent à tous.

L’ex ten sion de la res pon sa bi lité indi vi duelle et les for mu les d’é pargne et de capi ta li sa -

tion posent le pro blème du lien, qu’il faut ren for cer, entre les coti sa tions et les pres ta -

tions ou, pour le dire autre ment, entre le revenu d’ac ti vité et la pen sion. C’est un pro -

blème rendu beau coup plus dif fi cile par les chan ge ments qui se pro dui sent sur le

marché du tra vail. Les emplois sta bles et plus ou moins per ma nents d’au tre fois font

place aujourd ’hui à des emplois pré cai res, au tra vail tem po raire, au tra vail à temps

par tiel, avec de fré quen tes inter rup tions dans l’ac ti vité, des pério des de chômage et

des baisses de rémunération.

Il faut par ve nir à étendre l’ap pli ca tion des régi mes con tri bu tifs aux tra vail leurs qui

occu pent des emplois aty pi ques et aux tra vail leurs du sec teur infor mel afin d’as su rer

un meil leur éta le ment des ris ques et de les faire béné fi cier de la pro tec tion. Il res tera
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néces saire d’o pé rer des trans ferts en leur faveur pour sup pléer les coti sa tions qu’ils

n’au ront pu verser au cours de leur vie active. Le but est d’em pê cher que ne se créent

deux clas ses de citoyens, ceux qui sont cou verts par les régi mes con tri bu tifs et les

autres, les pauvres.

Comme l’ex pé rience de l’Argen tine le montre, les ris ques que les par ti ci pants doi vent

assu mer dans les régi mes privés sont très impor tants. En cas de crise, c’est tou jours à

l’Etat qu’il incom bera d’in ter ve nir pour en com battre les effets, sur tout quand il a pour

objec tif géné ral d’é lar gir le champ d’ap pli ca tion de la sécu rité sociale obli ga toire avec

la garantie du droit aux prestations.

Par ail leurs, la crise a montré que les ris ques liés à la capi ta li sa tion ne relè vent pas du

domaine des dis cus sions théo ri ques, que ce sont des ris ques réels, effec tifs. Ils ont

appelé, en Argen tine, une inter ven tion de l’Etat, une inter ven tion obligée pour rait-on

dire, dans les limi tes de ses attri bu tions légales.

Sur toutes ces ques tions, les pro gram mes de l’AISS per met tent une con fron ta tion des

expé rien ces qu’il faut conti nuer à pro mou voir. Elle nous éclaire en effet sur les moyens 

d’as su rer la sécu rité du revenu de façon stable et durable selon le prin cipe de l’é ta le -

ment des ris ques, grâce à des régi mes bien étu diés mis en place par l’Etat. Le but est

de garan tir à tous les citoyens un revenu conve nable, et pas seu le ment un revenu de

base, sans qu’ils aient à sup por ter les ris ques que com por tent les régi mes privés, les -

quels peu vent cepen dant offrir une pro tec tion com plé men taire, selon ce que peu vent

sou hai ter les catégories en mesure d’épargner.

Voici pour con clure, briè ve ment expo sées, les voies que nous pen sons suivre pour

réo rien ter le sys tème argen tin de pro tec tion et de sécu rité sociales:

� le sys tème doit être struc turé de façon à pou voir cou vrir, à côté des tra vail leurs du

sec teur formel, ceux qui exer cent des formes aty pi ques d’ac ti vité et qui repré sen -

tent, dans notre pays, 50 pour cent de la popu la tion active;

� on y par vien dra grâce à des for mu les sou ples qui tien nent compte de la situa tion et

des carac té ris ti ques des diver ses acti vi tés et des diver ses régions;

� il s’agit de cou vrir toutes les clas ses d’af fi liés grâce à des régi mes de base soli des

com plé tés par les pres ta tions d’aide sociale de l’Etat, en pre nant en compte l’in té -

gra lité des coti sa tions ver sées tout au long de la vie pro fes sion nelle;

� le mode de calcul des pres ta tions (défi nies) doit être conçu de façon à encou ra ger

les tra vail leurs à coti ser très tôt;

� le sys tème doit prendre en compte l’é vo lu tion démo gra phique prévue, sans désé -

qui li bres dans les trans ferts inter gé né ra tion nels;

� la sortie de l’em ploi doit être orga nisée de façon à assu rer l’in té gra tion sociale des

retrai tés et compte tenu des aspi ra tions qui sont celles des tra vail leurs en ce qui

concerne leur vie pro fes sion nelle; une coor di na tion doit être établie entre les dif fé -

rents régi mes aux quels ils auront pu cotiser;
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� des pos si bi li tés rai son na bles de com bi nai son des for mu les publi ques et pri vées de

pré voyance doi vent être pré vues, avec des con trô les appro priés; une pro tec tion

contre l’in fla tion doit être assurée dans le cas des for mu les d’épargne individuelle;

� les réfor mes doi vent être condui tes et le sys tème doit être géré avec la par ti ci pa -

tion des inté res sés.

Ces pro blè mes sont ceux aux quels beau coup de pays mem bres de l’AISS sont con -

fron tés. Je tiens ici à rendre hom mage aux efforts que déploie notre Asso cia tion et à la

remer cier très sin cè re ment de la col la bo ra tion qu’elle ne cesse de nous appor ter dans

la voie tracée par son Ini tia tive: «Pour une sécu rité sociale plus forte».
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Réformes des pensions et
vieillissement démographique

Bert Rürup

Université tech nique de Darmstadt

Allemagne

Pour comprendre l’évolution de la con cep tion et du financement des systèmes de

sécurité sociale et des systèmes de retraite en particulier, il est impos sible de faire 

fi de la politique. Une telle per spec tive con duit à la con clu sion qu’il n’y a pas une

seule approche exacte. Néanmoins, comme on le voit en Allemagne, il serait

souhaitable, selon la tend ance actuelle, d’opter pour un régime mixte de retraite

complémentaire personnelle et professionnelle. La mise en place de régimes

mixtes sup pose un renforcement du rôle de réglementation de l’Etat, l’Etat prov i -

dence ayant de plus en plus un rôle de réglementation et de mise en œuvre. Le

caractère évolutif des Etats prov i dence actuels des pays développés a des coûts

et des conséquences. Par conséquent, il conviendrait de s’efforcer de répartir les

coûts réels d’une réforme de manière aussi égale que pos sible entre toutes les

générations et, dans l’idéal, d’une manière qui favorise la croissance économique

et l’emploi.

Tandis que, dans de nom breux pays de l’Amé rique du Sud, de l’Afrique ou du monde

arabe, la popu la tion s’ac croît et rajeu nit, dans les pays d’Eu rope, au Japon et bien tôt

en la Répu blique popu laire de Chine aussi elle vieil lit et va, à moyen et à long terme,

dimi nuer.

La cause de cette évo lu tion, dans les pays du second groupe, est d’a bord le recul des

nais san ces. En Alle magne, par exemple, le nombre moyen de nais san ces par femme,
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qui était encore de 2,1 au milieu des années mille neuf cent soixante, est tombé au

début des années soixante dix à 1,4 et se main tient depuis une tren taine d’an nées à

ce niveau, bien infé rieur au niveau néces saire pour assu rer le rem pla ce ment des

générations.

On observe paral lè le ment, et pas seu le ment en Europe, un allon ge ment de l’es pé -

rance de vie de la popu la tion âgée. Pour prendre encore une fois l’exemple de l’Alle -

magne, à soixante cinq ans, l’es pé rance moyenne de vie est aujourd ’hui de juste

16 ans pour les hommes et de près de 20 ans pour les femmes, soit près de 3 ans de

plus qu’il y a vingt ans pour les pre miers et 3 ans bien comp tés de plus pour les secon -

des. On pré voit, d’ici à 2030, une aug men ta tion d’en vi ron 3 ans encore. Il est inté res -

sant de noter que l’Alle magne compte à cet égard un retard de trente ans sur le Japon: 

l’es pé rance de vie de la popu la tion âgée y cor res pond aujourd ’hui à ce qu’elle était au

Japon en 1974.

Ces deux phé no mè nes – le recul des nais san ces, avec un indice de fécon dité insuf fi -

sant pour que l’ef fec tif de la popu la tion reste stable, et l’al lon ge ment de l’es pé rance de 

vie – se tra dui sent par une aug men ta tion de la popu la tion âgée de 60 ans ou plus par

rap port à la popu la tion en âge de tra vail ler, les per son nes âgées de 20 à 64 ans en

règle générale.

En Alle magne, le rap port était en 2000 de 26 pour 100. En d’au tres termes, pour

100 per son nes âgées de 20 à 64 ans en âge de tra vail ler, on comp tait 26 per son nes

âgées de 65 ans ou plus. Le rap port devrait plus que dou bler d’ici à 2050, en tablant

sur une immi gra tion nette de 200 000 per son nes par année. Dans des pays comme

l’Espagne, la Grèce ou l’Italie, le vieil lis se ment, mesuré à l’aug men ta tion de ce rap -

port, devrait être plus rapide encore, avec un déca lage dans le temps tou te fois.

Dans ces pays, en effet, la nata lité, depuis une bonne quin zaine d’an nées, est sen si -

ble ment plus faible encore qu’en Alle magne. Qu’il n’y ait pas de malen tendu: cette

évo lu tion, l’al lon ge ment de l’es pé rance de vie en par ti cu lier, a un côté posi tif; c’est

une sorte de rêve de l’hu ma nité qui se réa lise, d’au tant qu’en règle géné rale, en même 

temps que le nombre des années de vie, c’est celui des années de bonne santé qui

augmente.

Cette pro fonde modi fi ca tion du rap port actifs-inac tifs (âgés) pose cepen dant un

double pro blème. Il importe d’une part de créer les condi tions éco no mi ques qui per -

met tront aux géné ra tions à venir, moins nom breu ses, de faire face à la charge que

 l’évolution démo gra phique va, par force, faire peser sur elles. Il importe d’autre part

d’a mé na ger la pré voyance vieil lesse de façon que ces géné ra tions puis sent comp ter

elles-mêmes sur une sécu rité dans la vieillesse.

Face à cette situa tion, com ment envi sa ger la réforme de la pré voyance vieil lesse? Per -

met tez-moi de vous faire part de quel ques réflexions géné ra les à ce sujet. Il n’est pas

de réforme qui puisse faire que le vieil lis se ment démo gra phique n’in duise pas des

coûts et n’ait pas des réper cus sions sur l’é co nomie réelle. Tout ce que la poli tique

socio-éco no mique peut faire, c’est:
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� pre miè re ment, répar tir ces coûts d’une façon qui sau ve garde le plus pos sible la

crois sance et l’em ploi;

� deuxiè me ment, étaler ces coûts le plus équi ta ble ment pos sible sur les géné ra tions

suc ces si ves;

� troi siè me ment, assu rer le plus dura ble ment pos sible le finan ce ment de la pré -

voyance vieil lesse. Le finan ce ment peut être consi déré comme solide si le sys tème

est en mesure de verser dura ble ment les pres ta tions aux quel les les par ti ci pants peu -

vent pré tendre en vertu des droits acquis sur la base de cer tai nes règles de finan ce -

ment. Il ne sera pas néces saire en d’au tres termes, pour un niveau déter miné de

coti sa tion ou de pré lè ve ment, de pro cé der au fil des ans à des réduc tions impré vues

des pres ta tions ou, pour un niveau déter miné de pres ta tions, de pro cé der au fil des

ans à des haus ses impré vues des taux de coti sa tion ou de pré lè ve ment.

L’un des pre miers axes de réforme, pour éta blir des sys tè mes dura bles, doit être ainsi

de pro mou voir les condi tions qui favo ri sent la crois sance et l’em ploi. La pré voyance

n’est sûre que dans la mesure où elle peut être financée. Il importe d’être par ti cu liè re -

ment atten tif à la situa tion, sur le plan de l’em ploi, de ceux qui la finan cent, les coti -

sants et les con tri bua bles. Il faut être bien cons cient que, dans les condi tions créées

par le vieil lis se ment démo gra phique, la mon dia li sa tion et la concur rence, avec une

pres sion gran dis sante sur le coût du tra vail, la poli tique sociale doit être davan tage

que par le passé au ser vice de la croissance et de l’emploi.

Le souci de la soli dité finan cière de la pré voyance doit aller de pair avec une concep tion 

nou velle, élargie, de la jus tice sociale. Jus qu ’ici, on a sur tout vu, dans la jus tice

sociale, un pro ces sus d’é quité sociale basé sur la redis tri bu tion du revenu des riches

aux pau vres. C’est une idée impor tante et juste. Le marché, en effet, n’o béit à aucune

notion de jus tice: il ne connaît que le cri tère de la rareté, sans consi dé rer l’u ti lité

sociale ou les situa tions indi vi duel les de besoin. Il est ainsi indis pen sable dans une

société civi lisée d’as su rer une cer taine équité sociale. Entre le prin cipe d’é quité sociale 

sur le plan du revenu et le prin cipe d’em ploi effi cace des res sour ces, il y a cepen dant

un con flit, et il n’est pas pos sible d’al ler dans le sens de l’é quité jus qu’à neu tra li ser

l’ac tion du marché là où elle a des effets posi tifs sur l’em ploi des res sour ces. A côté de

la redis tri bu tion inter per son nelle du revenu et du trans fert de revenu, sur le plan per -

son nel, de la vie active à la retraite, il importe d’as su rer dans les socié tés dont l’âge

aug mente, selon le prin cipe de l’é ga lité des chan ces, un meil leur par tage des pos si bi li -

tés éco no mi ques, notamment en faveur des jeunes qui financent la prévoyance.

Dans les condi tions créées par le vieil lis se ment démo gra phique, la jus tice sociale

impose trois exi gen ces:

� la réduc tion des dis pa ri tés de revenu;

� l’ex pan sion et l’a mé lio ra tion des pos si bi li tés d’em ploi et, avec celles ci, des pos si bi -

li tés de par ti ci pa tion sociale pour toutes les per son nes aptes au travail;

� l’é ta le ment plus équi table des coûts du vieil lis se ment et de la pré voyance sur les

géné ra tions suc ces si ves.
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Indé pen dam ment des objec tifs con crets qui peu vent être ceux de la poli tique envi -

sagée, il existe cer tai ne ment un large accord sur ce qui devrait être l’ob jec tif pre mier

de la pré voyance vieil lesse: mettre les per son nes âgées à l’abri du besoin. A cet égard, 

la poli tique de l’Alle magne a été un remar quable succès. 1,3 pour cent seu le ment des

per son nes âgées de plus de soixante cinq ans sont tri bu tai res des pres ta tions d’aide

sociale ou des allo ca tions mini ma les de vieil lesse. Aussi le risque de pau vreté est-il

trois fois moindre pour cette caté gorie que pour le reste de la popu la tion.

En Alle magne comme dans beau coup d’au tres pays, la pré voyance va au-delà de cet

objec tif mini mal. Elle doit, en effet, non seu le ment pré ve nir la pau vreté mais assu rer

aux per son nes âgées, qui ne tra vail lent plus et ne tou chent plus leur revenu d’ac ti vité,

un revenu de rem pla ce ment suf fi sant pour ne pas les expo ser à une forte baisse de

leur niveau de vie. C’est un objec tif qui a lui aussi été lar ge ment atteint jus qu ’ici en

Alle magne. Le revenu moyen d’un ménage de deux retrai tés repré sente 98 pour cent

du revenu moyen de l’en semble des ména ges et est supé rieur de 7 points de pour cen -

tage au revenu moyen d’un ménage de sala riés avec deux enfants.

Quel les que soient les carac té ris ti ques par ti cu liè res des régi mes de pré voyance, il

importe qu’ils soient consi dé rés, eux ou les réfor mes dont ils font l’ob jet, comme

«justes». S’il n’existe pas de défi ni tion géné ra le ment admise de ce qui est juste, on

peut par ve nir assez bien à s’en tendre sur ce qui ne l’est pas. Un sys tème a toutes

chan ces de ne pas être consi déré comme juste dans les éven tua li tés sui van tes:

� Le mon tant des coti sa tions que les par ti ci pants sont appe lés à verser est  globa -

lement supé rieur à celui des pres ta tions qu’ils peu vent s’at tendre à tou cher en

moyenne: les coti sa tions ont un ren de ment néga tif.

� Le sys tème est cons ti tué d’une série de régi mes aux carac té ris ti ques très dif fé ren -

tes, avec, pour cer tai nes caté go ries de per son nes, un assu jet tis se ment obli ga toire

à des régi mes moins géné reux que d’au tres aux quels elles n’ont pas accès. C’est le

cas jus qu’à un cer tain point dans le sys tème alle mand de pré voyance vieil lesse,

sys tème très frag menté orga nisé et financé selon des prin ci pes divers.

� Les pres ta tions que les par ti ci pants peu vent s’at tendre à tou cher en con tre partie

des coti sa tions qu’ils sont tenus de payer ne sont pas supé rieu res à celles qu’ils

pour raient obte nir sous forme de trans ferts finan cés par l’im pôt sans avoir eu à

coti ser aupa ra vant.

Dans ce contexte, je sou hai te rais dire quel ques mots des der niè res réfor mes du sys -

tème de pen sions en Alle magne. Je crois en effet que la poli tique suivie depuis 2001

notam ment est assez ins truc tive en ce qui concerne les moyens de maî tri ser le pro -

blème du vieil lis se ment démo gra phique.

Les réfor mes de 2001 et de 2004 mar quent deux chan ge ments de para digme. 

Pre mier chan ge ment: d’une poli tique des recet tes condi tionnée par les dépen ses, on

est passé à une poli tique des dépen ses condi tionnée par les recet tes. Il s’a gis sait

aupa ra vant, le niveau des pres ta tions étant fixé, de trou ver les moyens néces sai res; il

s’agit désor mais, pour un niveau de coti sa tion fixé à long terme (20 pour cent à l’ho ri -

zon de 2020, 22 pour cent à l’ho ri zon de 2030) d’a jus ter les pres ta tions en fonc tion

des recet tes.
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Cette poli tique fonc tion nera notam ment grâce à l’in tro duc tion d’un «fac teur de péren -

ni sa tion» dans la for mule d’a dap ta tion des pen sions. En cas de modi fi ca tion du rap port 

entre le nombre des coti sants et celui des béné fi ciai res de pres ta tions, que la modi fi ca -

tion tienne à la situa tion de l’em ploi ou à l’é vo lu tion démo gra phique, ce fac teur vient

modé rer le mou ve ment d’a dap ta tion des pen sions, fondé jusque là sur l’é vo lu tion des

salaires uniquement.

Second chan ge ment: les pen sions du régime légal ne sont plus cen sées garan tir à

elles seules le main tien du niveau de vie. A l’a ve nir, c’est la com bi nai son de la pen sion

légale et de la pré voyance com plé men taire pro fes sion nelle et indi vi duelle, lar ge ment

encou ragée par l’Etat, qui devra assu rer au moment de la retraite, même pour les per -

son nes assu jet ties pen dant de lon gues années au régime légal, un niveau de revenu

en rap port avec celui du temps d’ac ti vité. Actuel le ment, la pen sion du régime légal

repré sente en Alle magne 85 pour cent en moyenne du revenu des anciens sala riés, la

pré voyance pro fes sion nelle à peine 6 pour cent, la pré voyance indi vi duelle envi ron

10 pour cent. La part de la pré voyance pro fes sion nelle et indi vi duelle devrait  aug -

menter à l’a ve nir jus qu’à repré sen ter dans une qua ran taine d’an nées un tiers, en

moyenne, du revenu des per son nes âgées, grâce notam ment au déve lop pe ment de

la pré voyance pro fes sion nelle, que devraient favo ri ser des dis po si tions  conven tion -

nelles.

Alors que, dans les années mille neuf cent quatre vingt, on tablait encore sur des taux

de coti sa tion d’en vi ron 40 pour cent dans le régime légal en 2030, la poli tique mise en

œuvre a permis, grâce aux réfor mes de 1992, de 2001 et de 2004 notam ment, de

conte nir l’aug men ta tion. Le chiffre, aujourd ’hui de 19,5 pour cent, ne devrait pas

dépas ser 22 pour cent en 2030.

Avec la réforme de 2004, le tra vail à faire pour assu rer dura ble ment la pré voyance

vieil lesse a été dans une large mesure mené à bien, mais cela au prix de réduc tions

sen si bles des pres ta tions du régime légal.

La pen sion légale res tera à long terme, pour le tra vail leur moyen en terme de car rière

pro fes sion nelle, la prin ci pale source de revenu après la retraite. Ce sera mieux qu’une

rente mini male assu rant les indis pen sa bles moyens d’exis tence, mais ce ne sera plus

la très large assise de pro tec tion. En termes bruts, la pen sion «stan dard» (celle de

l’as suré qui a cotisé qua rante cinq ans sans inter rup tion sur un salaire cor res pon dant

au salaire moyen de l’en semble des assu rés) repré sente aujourd ’hui 48 pour cent du

salaire, soit EUR 1 176 dans les anciens Länder et EUR 1 034 dans les nou veaux. Ce

pour cen tage devrait des cendre à 40 pour cent d’ici à 2030.

Un relè ve ment pro gres sif à moyen terme de l’âge légal de la retraite de son niveau

actuel de 65 ans au niveau de 67 ans, assu re rait dura ble ment le finan ce ment par

répar ti tion du régime légal de pen sions même dans la situa tion de vieil lis se ment

démo gra phique que connaît l’Allemagne.

En géné ra li sant, on peut dire ainsi que, pour assu rer dura ble ment la pré voyance vieil -

lesse dans une telle situa tion, il faut agir dans trois direc tions:
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� allé ger le coût du tra vail, notam ment par une réduc tion des pres ta tions du régime

légal, pour favo ri ser l’em ploi et la crois sance;

� déve lop per, pour com pen ser la réduc tion des pres ta tions du régime légal, les régi -

mes com plé men tai res finan cés par capi ta li sa tion;

� aug men ter la durée de la vie active de façon à faire sup por ter les coûts induits par

l’al lon ge ment de l’es pé rance de vie et donc de la période de jouis sance de la pen -

sion par ceux qui vont béné fi cier plus long temps de leur pen sion, les retrai tés

futurs. Le relè ve ment de l’âge légal de la retraite aura ainsi pour effet de réduire la

pres sion sur les taux de coti sa tion et de sta bi li ser le niveau des pensions.

Per met tez-moi ici de reve nir briè ve ment sur le second chan ge ment de para digme que

j’ai évoqué tout à l’heure: la mise en place de sys tè mes com bi nant deux modes de

finan ce ment.

Les pen sions ne peu vent jamais être dites abso lu ment «sûres» en ce sens que le mon -

tant de la pen sion serait garanti ou sus cep tible de l’être. Le droit à une pen sion est

tou jours le droit à un pro duit social futur et, à l’ins tar de l’a ve nir éco no mique, il com -

porte un élé ment d’incertitude.

Les deux méca nis mes de finan ce ment de la pré voyance vieil lesse, la répar ti tion et

la capi ta li sa tion, ont l’un et l’autre des avan ta ges et des incon vé nients, et ni l’un ni

l’autre ne peut-être consi déré, a priori, comme le meil leur en longue période.

Outre celui de repo ser sur les reve nus du moment, la répar ti tion a deux prin ci paux

avan ta ges: elle offre une grande sécu rité face aux ris ques d’in fla tion et pré sente une

grande sou plesse d’ap pli ca tion. C’est un méca nisme qu’il est pos sible de mettre en

place ou d’é tendre à tout moment, comme il a fallu le faire par exemple en Alle magne

lors de l’in té gra tion des nou veaux Länder dans le sys tème d’as su ran ces socia les en

1990. Pour éta blir un sys tème de pré voyance vieil lesse qui fonc tionne immé dia te -

ment, la seule solu tion est la répartition.

La répar ti tion est, par contre, exposée aux effets de l’é vo lu tion de l’em ploi et à ceux de 

l’é vo lu tion démo gra phique, dans la mesure où elle vient modi fier le rap port entre le

nombre des coti sants et celui des béné fi ciai res de pres ta tions. Dans une situa tion de

vieil lis se ment démo gra phique, elle péna lise régu liè re ment les jeunes et n’as sure pas

l’é quité entre les géné ra tions. Les jeunes doi vent en effet coti ser de plus en plus pour

acqué rir les mêmes droits que ceux qui les ont pré cé dés ou, si le niveau de coti sa tion

reste le même, se conten ter, le moment venu, de prestations moindres.

Alors que la répar ti tion repose sur l’ap port et la sta bi lité des reve nus du tra vail à

 l’échelle natio nale, la capi ta li sa tion table-t-elle sur le ren de ment et la sta bi lité des

reve nus du capi tal à l’é chelle natio nale et inter na tio nale. La dif fé rence la plus impor -

tante entre les deux méca nis mes réside cer tai ne ment dans les pos si bi li tés d’in ter na -

tio na li sa tion qu’offre la capi ta li sa tion. En pla çant l’é pargne pro duite par la pré voyance

à l’é tran ger, il est pos sible jus qu’à un cer tain point de sous traire le sys tème aux effets

de l’é vo lu tion démo gra phique natio nale et à ceux de l’é vo lu tion du marché natio nal du

SÉCURITÉ SOCIALE: POUR UNE CONFIANCE RETROUVÉE

210 I



tra vail et d’ex ploi ter les plus values réa li sées à l’é tran ger – pro duit du pla ce ment des

capi taux, pro fits de change – pour finan cer les reve nus des per son nes âgées dans le

pays, avec les aléas toutefois que comportent le marché des capitaux et le marché des

changes.

Compte tenu des avan ta ges et des incon vé nients de chacun des deux méca nis mes de

finan ce ment et des effets dif fé rents qu’ont sur l’un et sur l’autre les phé no mè nes éco -

no mi ques ou démo gra phi ques, on peut penser, du seul point de vue de la pré ven tion

des ris ques, qu’il n’est pas pos sible de fonder la pré voyance, si l’on sou haite avoir un

sys tème aussi «sûr» que pos sible, sur un seul méca nisme de finan ce ment, mais qu’il

faut combiner les deux.

Part de la répar ti tion, part de la capi ta li sa tion: quel est le bon dosage? Il n’y a pas

de réponse scien ti fique à cette ques tion. La réponse ne peut être que poli tique, et

elle dépend non seu le ment de la confiance que l’on a dans la sta bi lité des mar chés

des capi taux, mais aussi de l’é va lua tion que l’on fait des consé quen ces du pas sage

(par tiel) du pre mier type de finan ce ment au second du point de vue de la répar ti tion

du revenu: ces consé quen ces sont-elles accep ta bles? Selon toutes les simu la tions

effec tuées, le chan ge ment de mode de finan ce ment, fût il par tiel, entraîne une charge

sup plé men taire pour les per son nes acti ves dans la phase de tran si tion, le coût addi -

tion nel de la pré voyance lors de la mise en place de la capi ta li sa tion étant d’au tant

plus impor tant que la réforme est poussée plus loin. Cela demeure vrai même dans

l’hy po thèse où le taux d’in té rêt res te rait à long terme supé rieur au taux de crois sance

du pro duit natio nal ou à celui de la masse sala riale, en d’au tres termes, même si

les régi mes par capi ta li sa tion bénéficiaient durablement d’une marge posi tive de

rendement.

En ce qui concerne les réfor mes du sys tème de pen sions en Alle magne, on peut dire

que les gagnants seront toutes les per son nes nées après 1990. Par rap port à ce qui se

serait passé si l’on avait renoncé aux réfor mes, elles béné fi cie ront, avec le sys tème

mixte de finan ce ment, d’une pré voyance meil leure ou moins chère que les per son nes

aujourd ’hui acti ves. Tou jours par rap port à ce qui serait advenu en l’ab sence de réfor -

mes, les per dants sont les per son nes nées entre 1960 et 1980. Ce sont des réfor mes

qui auront été faites pour la géné ra tion des petits enfants!

Conclu sion

Que con clure de tout cela? Il n’est pas pos sible, dans une société con frontée au phé no -

mène du vieil lis se ment démo gra phique, d’as su rer le main tien du niveau de vie de la

popu la tion âgée – le main tien du niveau de revenu et du niveau de consom ma tion qui

étaient les siens pen dant la vie active – uni que ment avec des sys tè mes de pré voyance 

sociale finan cés par répar ti tion. Les sys tè mes cons ti tués exclu si ve ment d’un régime

public de pen sions doi vent faire place à des sys tè mes com po sés de plu sieurs élé -

ments, publics et privés, qui ensemble assurent le maintien du niveau de vie.
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Pour garan tir la sécu rité éco no mique de la popu la tion âgée, comme l’Etat social

entend le faire, on ne peut plus suivre une poli tique qui consiste uni que ment à assu rer

la sta bi lité des régi mes publics. L’ac tion doit porter de façon crois sante sur l’or ga ni sa -

tion, la régle men ta tion et le con trôle poli ti ques de la pré voyance com plé men taire,

indi vi duelle et pro fes sion nelle. L’Etat social est appelé de plus en plus, non à faire

lui-même, mais à impulser et à réguler.
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